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COMPTES PUBLICS, 2017-2018

GUIDE D’INTERPRÉTATION DES COMPTES PUBLICS
	

1. PRÉSENTATION D ES COMPTES PUBLICS 

Les Comptes publics de la province de l’Ontario pour 2017-2018 comprennent le Rapport annuel et états 
financiers consolidés et sont présentés en trois volumes : 

Le volume 1 contient les états des ministères et des annexes détaillées sur la dette et d’autres éléments. Les 
états des ministères portent sur les activités financières de chaque ministère. Ils sont établis selon 
la méthode de la comptabilité d’exercice et comparent les crédits autorisés aux dépenses réelles. 
Les charges des ministères comprennent toutes les charges autorisées par l’Assemblée législative, 
mais excluent les redressements découlant de la consolidation des organismes publics dont les 
charges ne sont pas autorisées. 

Le volume 2 contient les états financiers des organismes de services du gouv ernement et des entreprises 
publiques qui font partie du périmètre comptable, ainsi que certains autres états financiers. 

Le volume 3 contient les détails de paiements effectués par les ministères aux fournisseurs (y compris la taxe de 
vente) et aux bénéficiaires de paiements de transfert, si cette divulgation n’est pas réputée être 
interdite en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée. 

GUIDE D’INTERPRÉTATION DU VOLUME 2 DES COMPTES PUBLICS 

Les états financiers des sociétés de la Couronne, des conseils et des commissions qui ont été retenues, ont 
été établis pour des périodes se terminant dans les limites de l’exercice financier de la province allant du 1er avril 
2017 au 31 mars 2018. Ces états financiers sont publiés ici de manière aussi détaillée et, autant que possible, 
suivant la même présentation que les états financiers approuvés après vérification. On trouvera la liste de ces états 
financiers dans la table des matières. On trouvera de plus, dans ce volume, une liste des sociétés de la Couronne, 
des conseils et des commissions par domaine de responsabilité ministérielle. 
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Le 25 juin, 2018 

Responsabilité  de  la direction  à l’égard de l’information  financiêre  

La direction et le conseil d’administration sont responsables des états financiers ainsi que de toute 
autre information contenue dans le présent rapport. Les états financiers ont été dressés par la 
direction conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public et 
renferment, s’il y a lieu, des montants fondés sur les meilleurs jugements et estimations de la 
direction. 

Action Cancer Ontario tient à respecter les normes les plus élevées en matiêre d’intégrité et de 
services aux patients. Pour protéger son actif, l’organisme a mis en place un ensemble solide et 
dynamique de contrôles et de procédés financiers internes traduisant un bon équilibre coûts­
avantages. La direction a élaboré et maintient des contrôles financiers et administratifs, des 
systêmes d’information et des pratiques de gestion de maniêre à fournir une assurance 
raisonnable quant à la fiabilité de l’information financiêre. Des vérifications internes sont 
effectuées pour évaluer les systèmes et pratiques de gestion, et des rapports sont remis au comité 
de vérification et des finances. 

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018, il incombait au conseil d’administration d’Action Cancer 
Ontario, par l’intermédiaire du comité de vérification et des finances, de s’assurer que la direction 
avait assumé ses responsabilités en ce qui concerne la présentation de l’information financiêre et 
les contrôles internes. Le comité rencontre régulièrement la direction, le vérificateur interne et le 
vérificateur général pour s’assurer que chaque partie s’est bien acquittée de ses fonctions 
respectives et pour examiner les états financiers avant de recommander leur approbation par le 
conseil d’administration. Le vérificateur général a directement et pleinement accês au comité de 
vérification et des finances, en présence ou non de la direction, afin de discuter de sa vérification 
et de ses conclusions quant à l’intégrité de l’information financiêre et à l’efficacité des contrôles 
internes. 

Les états financiers ont été examinés par le bureau du vérificateur général de l’Ontario. Il incombe 
au vérificateur général d’exprimer son opinion quant à savoir si les états financiers donnent une 
image fidèle des résultats conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur 
public. Dans son rapport, le vérificateur général fait part de son examen et de son opinion. 

Au nom de la direction d’Action Cancer Ontario, 

Le président et chef de la direction, Le vice-président et chef des finances, 

Michael Sherar, PhD Elham Roushani, BSc, CPA, CA 
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Office of the Audtor General of Ontario 
Bureau de la vrficatrice gnrale de !'Ontari 

Rapport de l'auditeur indépendant 

À Action Cancer Ontario
 
et au ministre de la Santé et des Soins de longue durée
 

J’ai effectué l'audit des états financiers ci-joints d’Action Cancer Ontario, qui comprennent l’état de la 
situation financière au 31 mars 2018 et les états des résultats, de l’évolution des soldes des fonds et des 
flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu'un résumé des principales méthodes 
comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne 
qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts d'anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilité de l'auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. J’ai 
effectué mon audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent 
que je me conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise l'audit de façon à obtenir 
l'assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant 
les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du 
jugement de l'auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l'évaluation de ces risques, 
l'auditeur prend en considération le contrôle interne de l'entité portant sur la préparation et la présentation 
fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non 
dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. Un audit comporte 
également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la 
présentation d'ensemble des états financiers. 

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion 
d'audit. 

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la 
situation financière d’Action Cancer Ontario au 31 mars 2018, ainsi que des résultats de son exploitation 
et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. 

La vérificatrice générale, 

Toronto (Ontario)
 
Le 25 juin 2018 Bonnie Lysyk, MBA, FCPA, FCA, ECA
 



 
 

 
 

 
   

       
       
        

     

        

     

 
    

       

    
        

  
       

     

 
       

     
       

        
      

     

     

   

   

   

Action Cancer Ontario 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2018 

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-3

(en milliers de dollars) 
2018 2017 

$ $ 

Actif 
Actif à court terme 
Trésorerie (note 3) 
Placements (note 4) 
Comptes débiteurs et charges payées d’avance (note 5) 

19 882 
71 818 
13 851 
105 551 

64 745 
76 226 
5 069 

146 040 

Immobilisations (note 6) 9 433 6 867 

114 984 152 907 

Passif 
Passif à court terme 
Comptes créditeurs et charges à payer (note 7) 73 051 98 161 

Passif à long terme
Apports reportés liés aux immobilisations (note 8) 
Avantages complémentaires postérieurs à l’emploi autres que les
prestations du régime de retraite (note 9(b)) 

7 626 

2 344 

5 989 

2 428 

9 970 8 417 

Soldes des fonds 
Dotation 88 88 
Affectation d’origine interne 
Affectation d’origine externe 
Administration générale – fonds non grevé d’affectation 
Placements dans des immobilisations (note 10) 

-
1 473 
28 595 
1 807 

86 
1 577 
43 700 

878 

31 963 46 329 

114 984 152 907 

Engagements (note 15) 

Éventualités (note 16) 

Garanties (note 17) 
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Action Cancer Ontario 
États des résultats 
Pour l’exercice se terminant au 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

Fonds 
d’administration 

Fonds affectés générale Total 

2018 
$ 

2017 
$ 

2018 
$ 

2017 
$ 

2018 
$ 

2017 
$ 

Produits 
Ministère de la Santé 

et des Soins de longue
durée 

Amortissement des apports
reportés liés aux
immobilisations (note 8) 

Autres produits (note 11) 
Produits de placements (note 12) 

-

-
2 175 

-

-

-
1 396 

1 

2 131 356 

1 107 
4 162 
2 480 

2 023 038 

1 268 
5 297 
2 201 

2 131 356 

1 107 
6 337 
2 480 

2 023 038 

1 268 
6 693 
2 202 

2 175 1 397 2 139 105 2 031 804 2 141 280 2 033 201 

Charges
Services de cancérologie et de

prévention 
Services relatifs au traitement 

des maladies rénales 
chroniques 

Programme provincial de
remboursement des 
médicaments 

Services de dépistage 
Salaires et avantages sociaux

(note 9) 
Apports en capital pour les

services de cancérologie 
Autres charges d’exploitation

(note 13) 
Acquisition de services 
Amortissement des 

immobilisations 
Recherche translationnelle 

clinique 

-

-

-
-

1 867 

-

162 
308 

-

-

9 

-

-
-

1 953 

-

237 
496 

-

-

800 567 

631 408 

378 839 
167 729 

106 926 

37 895 

21 208 
5 829 

1 598 

1 310 

754 123 

634 118 

319 262 
159 986 

105 845 

34 730 

20 365 
2 882 

2 279 

1 385 

800 567 

631 408 

378 839 
167 729 

108 793 

37 895 

21 370 
6 137 

1 598 

1 310 

754 132 

634 118 

319 262 
159 986 

107 798 

34 730 

20 602 
3 378 

2 279 

1 385 

2 337 2 695 2 153 309 2 034 975 2 155 646 2 037 670 

(Déficit) des produits par 
rapport aux charges (162) (1 298) (14 204) (3 171) (14 366) (4 469) 

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers. 
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Action Cancer Ontario 
État de l’évolution des soldes de fonds 
Pour l’exercice se terminant au 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

2018 

Fonds affectés 

Dotation 
$ 

Origine
interne 

$ 

Origine 
externe 

$ 

Administrati 
on générale-

Fonds non 
grevés 

d’affectation 
$ 

Placemen 
ts dans 

des 
immobilis 

ations 
$ 

Total 
$ 

Soldes des fonds au 
31 mars 2017 88 86 1 577 43 700 878 46 329 

(Déficit) des produits
par rapport aux 
charges - (86) (76) (14 204) - (14 366) 

Variation nette des 
fonds investis 
dans les 
immobilisations 
(note 10) - - - (929) 929 -

Virements interfonds 
(note 14) - - (28) 28 - -

Soldes des fonds au 
31 mars 2018 88 - 1 473 28 595 1 807 31 963 

Fonds affectés 
Administrati Placemen 
on générale-

Fonds non 
ts dans 

des 

Dotation 
Origine
interne 

Origine 
externe 

grevés 
d’affectation 

immobilis 
ations Total 

$ $ $ $ $ $ 

Soldes des fonds au 
31 mars 2016 1 088 99 1 867 45 974 1 770 50 798 

(Déficit) des produits
par rapport aux 
charges (1 000) (8) (290) (3 171) - (4 469) 

Variation nette des 
fonds investis 
dans les 
immobilisations 
(note 10) - - - 892 (892) -

Virements interfonds 
(note 14) - (5) - 5 - -

Soldes des fonds au 
31 mars 2017 88 86 1 577 43 700 878 46 329 

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers. 

2017 
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Action Cancer Ontario 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice se terminant au 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

2018 2017 
$ $ 

Flux de trésorerie liés aux (utilisés dans) 
Activités d’exploitation
(Déficit) des produits par rapport aux charges 
Amortissement des immobilisations 

(14 366) 
1 598 

(4 469) 
2 279 

Amortissement des apports reportés liés aux immobilisations 
Charges au titre des avantages complémentaires postérieurs à l’emploi

autres que les prestations du régime de retraite 
Avantages complémentaires postérieurs à l’emploi payés autres que les

prestations du régime de retraite 
Variation du fonds de roulement d’exploitation hors disponibilités

Comptes débiteurs et charges payées d’avance 
Comptes créditeurs et charges à payer 

(1 107) 

138 

(222) 

(8 782) 
(25 110) 

(1 268) 

141 

(224) 

44 025 
(21 035) 

(47 851) 19 449 

Activités liées aux immobilisations 
Acquisition d’immobilisations (4 164) (3 099) 

Activités liées aux placements
Produits de placements arrivés à échéance 
Acquisition de placements 

76 756 
(72 348) 

-
(10 085) 

4 408 (10 085) 

Activités liées au financement 
Montants reçus liés aux immobilisations 2 744 2 980 

(Baisse) hausse du flux de trésorerie au cours de l’exercice (44 863) 9 245 

Trésorerie au début de l’exercice 64 745 55 500 

Trésorerie à la fin de l’exercice 19 882 64 745 

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers. 



Action Cancer Ontario 
Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

Action Cancer Ontario (l’«  organisme ») est l’organisme gouvernemental de la province dont la responsabilité  

est d’assurer l’amélioration du rendement des réseaux de cancérologie et de traitement des maladies rénales 

chroniques en Ontario.  L’organisme appuie également la réalisation des Stratégies  de réduction des temps 

d’attente dans les salles d’urgence/autres niveaux de soins en recueillant et en transmettant  des renseignements 

qui  permettent au gouvernement de mesurer, de gérer et d’améliorer l’accès à des soins efficaces et de qualité.  

Dans le cadre de ce mandat, l’organisme est chargé de trouver un financement  permettant d’amèliorer  

constamment le rendement  des rèseaux de santè afin de s’assurer que les patients  reçoivent les soins 

appropriés, au  bon moment et au bon endroit,  et ce à chacune des étapes de leurs  parcours de soins.  

Le rôle de l’organisme consiste aussi à collaborer avec les fournisseurs de soins de santé de chaque région de la 

province pour planifier les services qui répondront aux besoins actuels et futurs des patients, soutenir les  

fournisseurs à dispenser des soins de la  plus grande qualité conformément aux normes et aux lignes directrices 

fondées sur la recherche; et travailler avec les administrateurs, les médecins, et les autres fournisseurs de soins 

pour améliorer l’efficacité et l’efficience des rèseaux.   

En outre, l’organisme dirige la crèation et la mise en œuvre de modéles de paiement  innovants; met sur pied  des 

programmes provinciaux conçus pour élever les taux de participation aux tests de dépistage; transforme les 

travaux de recherche et  leurs résultats en normes et en lignes directrices; transmet les renseignements aux 

responsables politiques de la province; et s’assure que les Ontariens peuvent compter sur de réseaux de 

cancérologie et de traitement de maladies rénales responsables,  efficaces et de la  plus grande qualité  en 

évaluant le rendement des services et en communiquant les résultats.  

L’organisme est  essentiellement financé par le ministère de la Santé et des Soins de longue durée (MSSLD) de  la  

province de l’Ontario.  

L’organisme est un organisme caritatif enregistré en vertu de la  Loi sur l’impôt sur le revenu (Canada) et, à ce 

titre, est exonéré de l’impôt sur le revenu, à condition de satisfaire à certaines exigences de la Loi. Les membres 

du conseil  de direction et des comités du conseil  de direction travaillent  bénévolement.  

1 Nature  des activités  

2  Principales méthodes  comptables  

  Mode de présentation 
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Les présents états financiers ont été préparés conformément aux Normes comptables du secteur public pour les 

organismes gouvernementaux sans but lucratif, publiées par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur 

public. 
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 Comptabilité par fonds 

 Apports 
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Action Cancer Ontario 
Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

Le  fonds  de  dotation  présente  les  apports  grevés  d’affectations  d’origine  externe  aux  termes  desquelles  les  

ressources  apportées  doivent  être  préservées  en  permanence,  à  moins  d’être  précisément  soustraites  par  le  

donateur.  Le  revenu  de  placements  affecté  provenant  des  ressources  du  fonds  de  dotation  est  comptabilisé  

à  titre  de  produits  du  fonds  grevé  d’affectation  d’origine  externe.  

Le  revenu  de  placements  est  comptabilisé  selon  la  méthode  de  la  comptabilité  d ’exercice. Le  revenu  des  

intérêts  est  comptabilisé  selon  le  nombre  de  jours  de  détention  du  placement  au  cours  de  l ’exercice.  

Le fonds grevé d’affectations d’origine interne  présente les fonds soumis à une affection interne par le conseil  de 

direction pour l’éducation,  la recherche ou d’autres fins particulières   

Le fonds grevé d’affectations d’origine externe présente les dons et les subventions dont l’utilisation a été 

soumise à des restrictions par le donateur, et  qui concernent principalement la recherche.  Dans le cadre de sa 

responsabilité fiduciaire, l’organisme s’assure que tous les fonds grevés d’affectations sont bien utilisés aux fins 

prévues.  

Le fonds d’administration générale représente les  programmes de l’organisme et d’autres programmes financés 

par le MSSLD.  Ce fonds présente les ressources non affectées, toutes les subventions affectées reçues du  

MSSLD et les subventions affectées reçues d’autres organismes pour lesquelles l’organisme n’a aucun fonds 

affecté correspondant  

L’organisme utilise la méthode de la comptabilité par fonds affectés pour comptabiliser ses apports affectés. 

Les apports affectés sont comptabilisés à titre de produits du fonds affecté lorsque le montant à recevoir peut 

être estimé de manière raisonnable et que le recouvrement final est raisonnablement sûr. Les apports affectés 

pour lesquels il n’existe aucun fonds affecté correspondant (y compris les programmes financés par le MSSLD 

et les autres programmes financés) sont comptabilisés à titre de produits dans le fonds d’administration 

générale selon la méthode du report. 

Les apports non affectès sont comptabilisès à titre de produits du fonds d’administration gènèrale lorsque 
le montant peut être estimé de manière raisonnable et que le recouvrement est probable 

Les apports non affectés reçus pour l’acquisition d’immobilisations sont comptabilisés à titre d’apports 
reportés liés aux immobilisations et sont amortis selon la même méthode que les immobilisations associées. 

Les apports pour dotation sont comptabilisés à titre de produits du fonds de dotation dans l’exercice où ils 
sont reçus. 



  Trésorerie et équivalents de trésorerie 

   

 Instruments financiers 

 

 

 

  

 

  

 

 

 Immobilisations 
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Action Cancer Ontario 
Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

L’organisme considère les dépôts bancaires, les certificats de dépôt, et les placements à court terme avec une 

échéance initiale de trois mois ou moins comme de la trésorerie et des équivalents de trésorerie. 

Les instruments financiers sont évalués à leur juste valeur lorsqu’ils sont acquis ou émis. Lors de périodes 

ultérieures, les instruments financiers (y compris les placements) sont comptabilisés au coût ou au coût amorti 

aprés dèprèciation, le cas èchèant. L’actif financier est soumis à des tests de dèprèciation s’il existe une 

indication objective de dépréciation. Lorsqu’un placement subit une moins-value durable, le placement est 

dèprèciè et la perte est comptabilisèe dans l’ètat des rèsultats. Pour les comptes dèbiteurs, lorsqu’une perte est 

considérée comme probable, la créance client est comptabilisée au montant recouvrable estimatif net et la perte 

est comptabilisèe dans l’ètat des rèsultats. Les coûts de transaction liès à une acquisition, une vente ou une 

èmission d’instruments financiers sont facturès au coût de l’instrument financier. 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût, déduction faite du cumul des amortissements et des 
pertes de valeur, le cas échéant. Les coûts associés à la main-d’œuvre interne et de tiers sont immobilisès 
dans les logiciels en lien avec le développement de projets de technologie de l’information. 

Toutes les immobilisations sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire à des taux calculés 
en fonction de la durée de vie estimée de l’actif. 

Le matériel thérapeutique et autre matériel technique sont amortis sur des périodes allant de quatre à 
neuf ans; le mobilier de bureau et le matériel sont amortis sur des périodes allant de trois à cinq ans; et les 
améliorations locatives sont amorties sur la durée des contrats de location. Les logiciels sont amortis sur 
des périodes allant de trois à quatre ans. 

Les terrains et les bâtiments de quatre pavillons donnés par la Société canadienne du cancer Ŕ Division de 
l’Ontario sont comptabilisés à une valeur nominale, car leur juste valeur n’a pu être raisonnablement 
déterminée au moment de la réception du don. 

Lorsqu’une immobilisation ne présente plus aucun potentiel de service à long terme pour l’organisme, le 
différentiel de sa valeur comptable nette sur sa valeur résiduelle doit être comptabilisé en gain ou en perte, 
selon le cas, dans l’état des résultats.. 



 Charges 

  

    

   

Prestations de retraite et avantages complémentaires postérieurs à l’emploi autres que les 

prestations de retraite 
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Action Cancer Ontario 
Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

2  Principales méthodes  comptables  - suite  

Les charges sont comptabilisées selon la méthode de la comptabilité d’exercice. 

i) Charges de retraite 

L’organisme comptabilise sa participation au Healthcare of Ontario Pension Plan (« HOOPP »), un régime 

de retraite interentreprises à prestations déterminées, comme un régime à cotisations déterminées, étant 

donné que l’organisme ne dispose pas des renseignements nécessaires pour la comptabiliser comme un 

régime à prestations déterminées. Les cotisations de l’organisme sont donc comptabilisées comme si le 

régime était un régime à cotisations déterminées, et sont passées en charges au moment où elles sont 

exigibles . 

ii) Avantages complémentaires postérieurs à l’emploi autres que les prestations de retraite 

Le coût des avantages complémentaires postérieurs à l’emploi autres que les prestations de retraite est 

déterminé par calcul actuariel selon la méthode de répartition des prestations au prorata des services et 

est passé en charges au moment où les services sont rendus. Les ajustements à ces charges découlant des 

changements d’estimations et les gains et pertes actuariels sont amortis sur la durée moyenne estimée du 

reste de la carrière active des groupes de salariés concernés selon la méthode de l’amortissement linéaire. 

La préparation des états financiers exige que la direction réalise des estimations et des hypothèses qui influent 

sur les montants comptabilisés au titre de l’actif et du passif et sur la présentation de l’actif et du passif 

éventuels à la date des états financiers ainsi que sur les montants comptabilisés au titre des produits et des 

charges au cours de l’exercice. Les postes assujettis à ces estimations et hypothèses comprennent les charges 

réparties au prorata et les comptes débiteurs relatives aux dépenses en médicaments. Les résultats réels 

pourraient différer de ces estimations. 

La trésorerie comprend un montant de 330 $ (330 $ en 2017), grevé d’affectations puisqu’il s’agit d’un régime 

de retraite dissous dont les sommes sont détenues par un tiers au cas où d’anciens membres déposeraient une 

demande. Ces sommes sont assujetties à des affectations d’origine externe et ne sont pas disponibles pour une 

utilisation générale. 
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Action Cancer Ontario 
Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

4  Placements  

(en milliers de dollars) 

Certificats de placement garantis, comme suit : 

Remboursables sur demande : 
Taux d’intérêt à 2,28 %, arrivant à échéance le 
19 septembre 2019 
Taux d’intérêt à 1 95%, arrivant à échéance le 
4 novembre 2019 
Taux d’interêt à 2,28 %, arrivant à échéance le 
20 septembre 2019 
Taux d’interêt à 1,75 %, arrivant à échéance le 
5 septembre 2017 
Taux d’interêt à 1,75 %, arrivant à échéance le 
2 octobre 2017 
Taux d’interêt à 1,75 %, arrivant à échéance le 
3 novembre 2017 

Non remboursables :  
Taux d’interêt à 1,75 %, arrivant à échéance le 
5 septembre 2018 
Taux d’interêt à 1,60 %, arrivant à échéance le 19 mars 2018 

2018 
$ 

10 088 

10 079 

6 005 

-

-

-

45 646 
-

71 818 

2017 
$ 

-

-

-

44 861 

10 830 

10 450 

-
10 085 

76 226 

5  Comptes débiteurs et  charges payées d’avance  

Comptes débiteurs 
Sommes à recevoir du MSSLD 
Charges payées d’avance 

2018 
$ 

3 147 
780 

9 924 

13 851 

2017 
$ 

2 606 
350 

2 113 

5 069 
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6  Immobilisations  

(en milliers de dollars) 

2018 

Coût 
$ 

Cumul des 
amortissements 

$ 

Valeur 
comptable 

nette 
$ 

Matériel thérapeutique et autre matériel
technique 

Mobilier de bureau et équipement 
Améliorations locatives 
Terrains et immeubles 
Logiciels 

2 996 
6 914 
6 064 

1 
37 043 

2 976 
6 177 
5 082 

-
29 350 

20 
737 
982 
1 

7 693 

53 018 43 585 9 433 

Coût 
$ 

Cumul des 
amortissements 

$ 

Valeur 
comptable 

nette 
$ 

Matériel thérapeutique et autre matériel
technique 

Mobilier de bureau et équipement 
Améliorations locatives 
Terrains et immeubles 
Logiciels 

2 996 
7 417 
5 058 

1 
34 633 

2 955 
6 798 
4 972 

-
28 513 

41 
619 
86 
1 

6 120 

50 105 43 238 6 867 

Le coût des immobilisations comprend les logiciels en cours de développement de 6 208 $ (3 464 $ en 2017), 

les améliorations locatives qui ne sont pas encore disponibles à l’utilisation d’une valeur de 765 $ (zéro en 

2017), et le mobilier de bureau qui n’est pas encore disponible à l’utilisation de 414 $(zéro en 2017). Ces 

montants seront amortis dès que les biens seront prêts à être utilisés. Au cours de l’exercice, des dépôts 

d’immobilisations ont été complètement dévaluées de 1 251 $(4 130 en 2017). Les valeurs représentent le coût 

d’origine. 

2017 
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Action Cancer Ontario 
Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

7 Comptes créditeurs et charges à payer 

2018 2017 
$ $ 

Engagements liés au commerce - 38 738 
Charges à payer 54 829 48 783 
Sommes dues au MSSLD 17 891 10 206 
Sommes dues à d’autres bailleurs de fonds 1 104 
Sommes détenues par un tiers au titre d’un régime de retraite

(note 3) 330 330 

73 051 98 161 

8  Apports reportés liés aux immobilisations  

Au cours de l’exercice, la variation du solde des apports reportés liés aux immobilisations est présentée comme 

suit : 

2018 2017 
$ $ 

Solde au début de l’exercice 5 989 4 277 
Sommes reçues liées aux immobilisations 2 744 2 980 
Sommes comptabilisées à titre de produits (1 107) (1 268) 

Solde à la fin de l’exercice 7 626 5 989 

9  Prestations de  retraite  et  avantage  postérieurs à l’emploi  

a. Régime de retraite 

Les salariés de l’organisation sont des membres du HOOPP, un régime de retraite interentreprises à 

prestations déterminées. Les participants du HOOPP reçoivent des prestations calculées sur le nombre de 

d’années de service et sur leur salaire moyen annualisé pendant la période de cinq années consécutives au 

cours de laquelle ils ont été le mieux rémunérés avant leur retraite, leur cessation d’emploi ou leur décès. 

Les cotisations versées au HOOPP au cours de l’exercice par l’organisme, pour le compte des salariés 

avoisinent les 8 328 $ (8 724 $ en 2017) et sont incluses dans les charges de retraite, qui représentent tous les 

montants de l’exercice, dans l’état des résultats. 



 b. Avantages complémentaires postérieurs à l’emploi autres que les prestations de retraite 
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Action Cancer Ontario 
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31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

9  Prestations de  retraite  et  avantage  postérieurs à l’emploi-suite  

Avant le 1er janvier 2006, l’organisme offrait à ses salariés actifs et retraités des avantages 

complémentaires de retraite couvrant les soins médicaux et dentaires. Depuis le 1er janvier 2006, 

l’organisme offre des avantages complémentaires postérieurs à l’emploi autres que les prestations de 

retraite uniquement à ses salariés retraités qui ont pris leur retraite avant le 1er janvier 2006. Les 

prestations versées au cours de l’exercice au titre de ce régime sans capitalisation s’élevaient à 222 $ (224 $ 

en 2017). L’évaluation actuarielle des avantages complémentaires postérieurs à l’emploi est datée du 

31 mars 2017 et a été extrapolée jusqu’au 31 mars 2018. 

Les renseignements relatifs aux avantages complémentaires postérieurs à l’emploi de l’organisme figurent 

ci-dessous : 

2018 2017 
$ $ 

Obligation au titre des prestations constituées 2 633 2 795 
Pertes actuarielles non amorties (289) (367) 

Avantages complémentaires postérieurs à l’emploi payés
autres que les prestations de retraite 2 344 2 428 

L’évolution du passif au titre des avantages sociaux futurs durant l’exercice est présentée comme suit : 

2018 2017 
$ $ 

Avantages complémentaires postérieurs à l’emploi payés
autres que les prestations du régime de retraite -
solde d’ouverture 2 428 2 511 
Charges liées aux avantages complémentaires de 

retraite 138 141 
Cotisations de capitalisation (222) (224) 

Avantages complémentaires postérieurs à l’emploi autres
que les prestations du régime de retraite - solde de
fermeture 2 344 2 428 

2018 2017 
$ $ 

Frais d’intérêts 81 84 
Amortissement des pertes actuarielles 57 57 

Total des charges liées aux avantages complémentaires
de retraite 138 141 



 b.	 Avantages complémentaires postérieurs à l’emploi autres que les prestations de retraite-

Suite 

2018 	 2017  

Taux d’actualisation  3 %   3 %  

 Taux tendanciels des soins de santé complémentaires     6 % en 2018 à 
4,5% en 2023  

   6 % en 2017 à 
4,5% en 2023  

et après  et après  
Taux tendanciels des frais dentaires  3 %   3 %  
Années de service restantes des salariés 9,5  9,5  

10  Placements dans des immobilisations  

2018  2017  
 $  $ 

 Immobilisations  9 433    6 867  
   Montants financés par des apports reportés liés aux immobilisations 

 (note 8)   (7 626)    (5 989)  

 1 807   878  
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(en milliers de dollars) 

9  Prestations de  retraite  et  avantage  postérieurs à l’emploi-suite  

La valeur actualisèe dèterminèe par calcul actuariel de l’obligation de prestations constituèes est  

mesurée en fonction des meilleures estimations de la direction fondées sur des hypothèses reflétant la 

conjoncture économique et  les mesures prévues les plus probables, comme suit :  

La variation de l’actif net investi dans des immobilisations est présentée comme suit : 

2018 2017 
$ $ 

Acquisition d’immobilisations 4 164 3 099 
Mises de fonds (2 744) (2 980) 
Amortissement des apports reportés liés aux immobilisations 1 107 1 268 
Amortissement des immobilisations (1 598) (2 279) 

929		 (892) 
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(en milliers de dollars) 

11  Autres produits  

2018 2017 
$ $ 

Fonds d’administration générale
Santé publique Ontario 2 720 2 353 
Partenariat canadien contre le cancer - 1 231 
Autres produits 1 442 1 713 

4 162 5 297 

Fonds affectés 
Subventions 2 175 1 396 

12  Produits de  placements  

Les produits de placements provenant des ressources du fonds de dotation au montant de 1 $ (1 $ en 2017) sont 

compris dans le fonds affecté. 

13 Autres charges d’exploitation 

2018  2017  
$ $  

Fonds affectés  162  237  

Fonds d’administration générale 
Matériel  7  590   7  492  
Bureau général  1  480   1  385  
Coûts d’occupation  6  240   5  213  
Formation  et publications  2  225   2  209  
Services de conseils  1  637   1  968  
Déplacements  1  634   1  610  
Frais professionnels  175   176  
Autres charges  227   312  
Fonds affectés  

21  208   20  365  

14  Virements interfonds  

2018 2017 
$ $ 

Virements vers le fonds d’administration générale du fonds grevé 
d’affection interne - 5 

Virements vers le fonds d’administration générale du fonds grevé 
d’affection externe 28 -

28 5 
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Action Cancer Ontario 
Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

15  Engagements  

Les paiements minimaux au titre de la location de locaux, de matériel informatique et de matériel de bureau qui 

sont exigibles aux termes des contrats de location-exploitation sont estimés comme suit pour les exercices se 

terminant au 31 mars : 

$ 

2019 
2020 
2021 
2022 
2023 

9 487 
9 268 
7 076 
5 841 
2 723 

34 395 

16  Éventualités  

L’organisme est membre du Healthcare Insurance Reciprocal of Canada (« HIROC »), le régime d’auto­

assurance créé par les hôpitaux et d’autres organismes. Si le total des primes payées ne suffit pas pour régler les 

réclamations, l’organisme sera tenu de fournir des fonds supplémentaires à titre de participant au régime. 

Depuis sa création, le HIROC a accumulé un excédent non affecté qui représente le total des primes payées par 

tous les assurés cotisants, majoré des produits de placements et diminué de l’obligation au titre des réserves et 

des charges pour réclamations et des charges d’exploitation. Chaque assuré dont le montant des primes, majoré 

des produits de placement, dèpasse celui de l’obligation au titre de sa quote-part des réserves et des charges 

d’exploitation, peut avoir le droit de recevoir des distributions sur sa quote-part de l’excèdent non affectè au 

moment où ces distributions sont déclarées par le conseil d’administration du HIROC 

17  Garanties  

a) Indemnisation des administrateurs et des dirigeants 

Les règlements administratifs de l’organisme prévoient l’indemnisation de ses administrateurs et 

dirigeants, des anciens administrateurs et dirigeants et des autres personnes qui ont siégé à des comités du 

conseil, pour les frais engagés en rapport avec des actions en justice, des poursuites et autres litiges 

découlant de leurs services, et pour tous les autres frais engagés ou subis dans le cadre de leurs fonctions. 

Cette indemnisation ne s’applique pas aux frais qui résultent d’une malhonnêteté, d’une négligence 

volontaire ou d’une faute de leur part. 

La nature de cette indemnisation ne permet pas à l’organisme d’estimer de manière raisonnable le 

montant maximal qu’il pourrait être tenu de verser à des contreparties. Pour compenser des versements 

éventuels, l’organisme a souscrit auprès du HIROC une assurance responsabilité maximale pour ses 

administrateurs et dirigeants. L’organisme n’a versé aucune somme au titre de ces indemnisations et 

aucun montant ne figure dans les états financiers ci-joints au titre de cette éventualité. 



 b) Autres conventions relatives aux indemnisations 

   

 

 

  

 

   

 

    Risque lié au crédit 
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Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

17 Garanties - Suite  

Dans le cours normal de ses activités, l’organisme conclut des accords relatifs à l’indemnisation de tiers, y 

compris l’indemnisation des propriétaires des locaux loués par l’organisme; l’indemnisation du MSSLD en 

cas de réclamations, actions en justice, poursuites et autres litiges fondés sur des actes ou omissions des 

groupes représentant les médecins, radiologistes, gynécologues et oncologues selon certaines modalités de 

financement; et l’indemnisation des hôpitaux d’accueil appliquant du programme intégré de cancérologie 

en cas de réclamations, d’actions en justice, de coûts, de dommages-intérêts et de charges résultant de tout 

manquement de l’organisme à ses obligations aux termes de l’entente d’intégration des programmes de 

lutte contre le cancer et des documents connexes. 

Les modalités de ces indemnisations varient selon l’accord sous-jacent, mais s’appliquent normalement 

pendant toute la durée de celui-ci. Dans la plupart des cas, l’accord ne prévoit aucun plafond relatif au 

montant maximal èventuel d’une indemnisation, ce qui empêche l’organisme d’estimer de façon 

raisonnable son risque éventuel maximal. L’organisme n’a versé aucune somme au titre de ces 

indemnisations et aucun montant ne figure dans les états financiers ci-joints au titre de cette éventualité.. 

18  Instruments financiers  

Les instruments financiers de l’organisme sont exposés à certains risques financiers, notamment le risque lié au 

crédit, le risque lié au taux d’intérêt et le risque lié aux liquidités. Il n’y a eu aucun changement important relatif 

à l’exposition à ces risques ou aux méthodes utilisées pour évaluer ces risques par rapport à l’exercice 

précédent. 

Le risque lié au crédit découle de la trésorerie, des équivalents de trésorerie et des placements détenus auprès 

d’institutions financières et de l’exposition aux comptes débiteurs en souffrance. La trésorerie, les équivalents 

de trésorerie et les placements sont détenus auprès de grandes institutions financières qui affichent des cotes de 

crédit élevées attribuées par des agences de notation, ce qui réduit l’exposition au risque lié au crédit. 

L’organisme évalue la solvabilité des contreparties en tenant compte de leur situation financière et d’autres 

facteurs. La direction est d’avis que le risque lié aux comptes débiteurs est minime, car la plupart des comptes 

débiteurs sont à recevoir des gouvernements fédéral et provincial ou d’organismes contrôlés par ceux-ci 



      Risque lié au crédit - suite 

  
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

         
      

         

 
 

    Risque lié au taux d’intérêt 

   

  

  

   

  

    Risque lié aux liquidité 
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Action Cancer Ontario 
Notes relatives aux états financiers 
31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 

18 Instruments financiers - suite  

L’exposition maximale au risque lié au crédit de l’organisme en lien avec les comptes débiteurs en fin d’exercice 
se présente comme suit : 

Plus de 
0 à 30 31 à 60 61 à 90 91 
jours jours jours jours Total 

$ $ $ $ $ 

Comptes débiteurs 3 009 94 16 28 3 147 
À recevoir du MSSLD - - 780 - 780 

Montant à recevoir 3 009 94 796 28 3 927 

Rien n’indique que l’organisme ne sera pas en mesure de recouvrer ces créances, aucune provision pour perte 
de valeur n’ayant été comptabilisée. 

Le risque lié au taux d’intérêt désigne le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs des 

instruments financiers varient en raison des fluctuations des taux d’intérêt du marché. L’organisme n’est exposé 

au risque lié au taux d’intérêt qu’à l’égard de ses placements. L’organisme ne s’attend pas à ce que les 

fluctuations des taux d’intérêt du marché aient une incidence importante sur sa performance financière et 

n’utilise aucun instrument dérivé. L’organisme atténue son exposition au risque lié au taux d’intérêt à l’égard de 

ses placements en achetant des certificats de placement garanti assortis de courtes échéances et d’exigences. 

Le risque liè aux liquiditès dèsigne le risque que l’organisme ne soit pas en mesure de règler ses obligations en 

matière de flux de trèsorerie lorsqu’elles sont exigibles. L’organisme attènue ce risque en ne contractant aucune 

dette, en surveillant ses activitès financiéres et ses sorties de trèsorerie au moyen d’un budget, et en effectuant 

des placements qui peuvent être convertis en trésorerie à court terme en cas de sorties de trésorerie imprévues. 

Le tableau suivant présente les échéances contractuelles (flux de trésorerie contractuels non actualisés) des 

passifs financiers: 
0 à 30 
jours

$ 

31 à 60 
jours

$ 

61 à 90 
jours

$ 

Plus de 91 
jours

$ 
Total 

$ 

Charges à payer 
Sommes dues au MSSLD 
Sommes dues à d’autres bailleurs 

de fonds 
Sommes détenues par un tiers au

titre d’un régime de retraite 

54 485 
17 891 

1 

-

127 
-

-

-

88 
-

-

-

129 
-

-

330 

54 829 
17 891 

1 

330 

Somme à payer 72 377 127 88 459 73 051 
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$

Responsabillte de la direction pour les etats financiers 
au 31 mars 2018 

La responsabilite des etats financiers et de toute autre information presentes dans ca rapport 
annual est celle de la direction et du conseil d'administration de l'Agence de foresterie du pare 
Algonquin. Les etats financiers ont ete elabores par la direction conforrnement aux principes 
des Normes comptables canadiennes pour le secteur public et, lorsque la situation le requiert, 
comprennent des montants qui sont bases sur les meilleures estimations et las meilleurs 
jugements de la direction. 

L'Agence de foresterie du pare Algonquin est vouee a probite irreprochable quant a ses 
activites commercial es. Pour preserver son actif, rAgence a mis en place et maintient une serie 
dynamique et sore de procedures et de contrOles financiers internes qui lui permet d'equilibrer 
les coots et las benefices. La direction a egalement etabli des contrOles financiers et 
gestionnaires, des systemes informatises et des conventions de gestion de maniere a fournir un 
degre raisonnable d'exactitude des etats financiers salon las exigences de la Loi sur l'Agence 
de foresterie du pare Algonquin. 

Le conseil d'administration assure qua la gestion assume ses responsabilites en ce qui 
concerne las etats financiers audites et le contrOles inteme. Le conseil d'administration se 
reunit regulierement pour surveiller les activites financieres de l'Agence. Au moins une fois par 
an, ii revolt las etats financiers ainsi que le rapport du verificateur externe et les recommande au 
ministre des Richesses naturelles et forAts pour son approbation. 

Les etats financiers ont ete evalues par le verificateur provincial. II incombe a ce dernier de 
determiner si las etats financiers sont fidelement presentes salon aux principes des Normes 
comptables canadiennes pour le secteur public. Le rapport des auditeurs independants indique 
l'envergure de son evaluation et de son opinion. 

Tresorier 
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A I' Agence de foresterie du pare Algonquin 
et a la ministre des Richesses naturelles et des Fon�ts 

J'ai effectue !'audit des etats financiers ci-joints de I' Agence de foresterie du pare Algonquin, qui 
comprennent l'etat de la situation financiere au 31 mars 2018, et les etats des resultats, de 
!'evolution de l'actif net et des flux de tresorerie pour l'exercice termine a cene date, ainsi qu'un 
resume des principales methodes comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilite de Ia direction pour Jes etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats financiers 
conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contr6le 
interne qu'ellejuge necessaire pour permettre la preparation d'etats financiers exempts 
d'anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilites de l'auditeur 

Ma responsabilite consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers, sur la base de man 
audit. J'ai effectue man audit selon les normes d'audit generalement reconnues du Canada. Ces 
normes requierent que je me conforme aux regles de deontologie et que je planifie et realise 
!'audit de fa9on a obtenir !'assurance raisonnable que les etats financiers ne comportent pas 
d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en reuvre de procedures en vue de recueillir des elements probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les etats financiers. Le choix des 
procedures releve du jugement de l'auditeur, et notamment de son evaluation des risques que les 
etats financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou 
d'erreurs. Dans !'evaluation de ces risques, l'auditeur prend en consideration le contr6le inteme de 
l'entite portant sur la preparation et la presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des 
procedures d'audit appropriees aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur 
l'efficacite du contr6le interne de l'entite. Un audit comporte egalement !"appreciation du 
caractere approprie des methodes comptables retenues et du caractere raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de meme que !'appreciation de la presentation d"ensemble des 
etats financiers. 

J'estime que les elements probants quej'ai obtenus sont suffisants et appropries pour fonder man 
opinion d'audit. 

Opinion 

Amon avis, les etats financiers donnent, dans taus leurs aspects significatifs, une image fidele de 
la situation financiere de I' Agence de foresterie du pare Algonquin au 3 I mars 2018, ainsi que des 
resultats de son exploitation et de ses flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, 
conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto (Ontario) 

Le 15 juin 2018 Susan Klein, CPA, CA, ECA 


http:1�11�tv1.auditor.on
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 

Etat de la situation financiere 

Au 31 mars 

2018 ($) 2017 ($) 

Act if 
Actif a court terme 

Encaisse 1 353 410 3 305 316 
Debiteurs (Note 3) 10 445 785 7 130 035 
Stocks detenus en vue de la vente 520 520 543 036 
Frais payes d'avance 1962 1 962 

12 321 677 10 980 349 

Immobilisations (Note 4) 451956 534 874 

12 773 633 11bl` "a 

Passif 

Passif a court terme 
Crediteurs et charges a payer 2 249 459 1 475 788 
Retenues de garantie des entrepreneurs 74 580 60124 
Montant du au Fonds de produits consolides (Note 13) 302 857 225 969 
Apports reportes (Note 5) 15 888 

2 642 784 
33 240 

1 795121 

Obligation au titre des avantages sociaux futurs (Note 6) 334 172 
2 976 956 

349 947 
2 145 068 

Actif net 

Affecte - Fonds de reboisement forestier (Notes 7 et 9) 3 292 239 3 050 709 
lnvesti en immobilisations (Note 8) 451956 534 874 
Non affecte - Fonds general 6 052 482 5 784 572 

9 796 677 9 370155 

12 773 633 11 b15 ,l3 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers. 




Fonds de 
Fonds reboisement Total Total 

general C$) forestier ($) 2018 ($) 2017 ($) 

Produits: 
Ventes de produits 22 506 224 22 506 224 22 362 486 
Activites de reboisement forestier 1 815 831 1 815 831 1 729 884 
Ventes de bois sur pied 35 356 35 356 224 106 
Autres (note 10) 2 548 087 439 740 2 987 827 2 798 500 

25 089 667 2 255 571 27 345 238 27 114 976 

Charges: 
Couts directs lies a des programmes 19 309 526 1 540 613 20 850 139 21 026 903 
Frais pour droits de coupe du bois de la 
Couronne (Note 13) 2 971 286 2 971 286 2 986 500 
Entretien des chemins d'acces public 317 352  317 352 292 609 
Planification des activites forestieres 371 447 371447 272 003 
Mesurage du bois 45 543 45 543 40 763 

23 015 154 1 540 613 24 555 767 24 618 778 

Resultat d' exploitation 2 074 513 714 958 2 789 471 2 496 198 

Frais d'administration et autres charges: 
Salaires et avantages sociaux 1 424 230 380 051 1 804 281 1 367 763 
Amortissement des immobilisations 121 986 67 780 189 766 176 453 
Fournitures et depenses de bureau 132 218 
 95 132 313 112 443 
lndemnites des administrateurs 59 284 59 284 53 306 
Loyer des bureaux 43 414 14 348 57 762 57 103 
Relations publiques 37 280 37 280 29 213 
Assurances 19 953 8 264 28 217 31 757 
Deplacement et formation du personnel 23 660 2 890 26 550 48 911 
Expert-conseils, frais juridiques et frais 
divers 26 054 26 054 3 198 

Frais bancaires et d'interets 1 442 1442 2000 
1 889 521 473 428 2 362 949 1 882 147 

Excedent des produits par rapport aux charges 184 992 241 530 426 522 614 051 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 

Etat des resultats 

Pour l'exercice termine le 31 mars 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers. 



En 2018 
lnvesti en 

immobilisations($) 

Affecte - Fonds 
de reboisement 

forestier($) 

Non affecte 
-Fonds 

General($) Total($) 

Solde au debut de I' exercice 534 874 3 050 709 5 784 572 9370 155 

(lnsuffisance) excedent des produits par 
rapport aux charges (Note 8) (189 766) 241 530 374 758 426 522 

lnvestissement en immobilisations (Note 8) 106 848 (106 848) 

Solde a la fin de I' exercice 451 956 3 292 239 6 052 482 n 296 677 

En 2017 
lnvesti en 

immobilisations ($) 

Affecte - Fonds 
de reboisement 

forestier($} 

Non affecte 
-Fonds 

General($) Total($) 

Solde au debut de I' exercice 275 257 2 935 404 5 545 443 8 756 104 

(lnsuffisance) excedent des produits par 
rapport aux charges (Note 8) (176 453) 115 305 675 199 614 051 

lnvestissement en immobilisations (Note 8) 436 070 (436 070) 

So Ide a la fin de I' exercice 534 874 3 050 709 5 784 572 9370155 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Etat de l'evolution de l'actif net 
Pour l'exercice.termine le 31 mars 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers. 



2018 ($) 2017 ($} 

Flux de tresorerie lies aux activites d'exploitation: 
Excedent des produits par rapport aux charges 426 522 614 05 1 

Ajustements pour elements hors caisse: 

Amortissement des immobilisations 
 189 766 176 45 3 

Gain sur vente d'immobilisations 
 (9 115) (15 195} 


607 173 775 309 


Variation des elements hors caisse du fonds de roulement: 
Debiteurs (3 315 750) 1 5 27 624 

Stocks detenus en vue de la vente 22 516 (214 428) 

Frais payees d'avance 5 439 

Crediteurs et charges a payer 773 671 191 973 

Retenues de garantie des entrepreneurs 14 456 (19 883) 

Montants du au Fonds de produits consolides 76 888 (66 907) 

Apports reportes (17 352) 7 391 

Obligation au titre des avantages sociaux futurs ( 15 775) (86 887} 


( 1  854 173) 2 119 631 

Flux de tresorerie lies aux activites de capital: 
Achats d'immobilisations (106 848) (436 070) 

Produits de la vente d'immobilisations 9 115 15 195 


(97 733) (420 875} 

Augmentation (diminution) de l'encaisse (1951906) 1698 756 


Encaisse au debut de l'exercice 3 305 316 1606 560 


Encaisse a la fin de l'exercice 1 353 410 3 305 316 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Etat des flux de tresorerie 
Pour l'exercice termine le 31 mars 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 

Notes afferentes aux etats financiers 

Au 31 mars 2018 

L' Agence de foresterie du pare Algonquin ("I' AFPA") est un organisme de la Couronne cree par le gouvernement 

de !'Ontario le 4 janvier 1975 en vertu de la Loi sur l'Agence de foresterie du pare Algonquin de 1974. L' AFPA est 

chargee de la gestion forestiere du pare provincial Algonquin. L' AFPA est un organisme sans but lucratif (un 

"OSBL") et elle est exoneree d'impot en vertu de la Loi de l'impot sur le revenu. 

1. Principales conventions comptables: 

Mode de presentation 

Les etats financiers de I' AFPA ont ete prepares par la direction conformement aux principes des Normes 

comptables canadiennes pour le secteur public, incluant les Normes de la section 4200 pour les 

organismes gouvernementales sans but lucratif. Un etat des gains et pertes de reevaluation n'a pas ete 

presente car ii n'y a rien a signaler a cet egard. 

Comptabilite par fonds 

Le Fonds general sert a comptabiliser les activites administratives et generatrices de produits de I' AFPA. 

Le Fonds de reboisement forestier sert a comptabiliser les activites de gestion forestiere, y compris des 

travaux sylvicoles. 

Constatation des produits 

Les produits de la vente d'articles et les charges liees aux activites de reboisement forestier sont 

comptabilises au moment de la livraison du bois, lorsque le client en prend possession et assume le 

risque de perte, que le recouvrement est raisonnablement assure, qu'il ya des preuves convaincantes 
de !'existence d'un accord et que le prix de vente est determine ou determinable. 

L' AFPA applique la methode du report pour comptabiliser les apports, qui comprennent les subventions 

gouvernementales, comme suit: 

Les subventions d'exploitation sont comptabilisees comme produits dans la periode a laquelle elles 

se rapportent. Les subventions approuvees mais non retues a la fin d'une periode comptable sont 

inscrites a titre de produits a recevoir. Les subventions se rapportant a des periodes futures sont 

repartees et comptabilisees dans la periode ou l'activite connexe a lieu. Les apports non affectes 

sont constates a titre de produits lorsqu'ils sont retus ou a recevoir si le montant a recevoir peut 

faire l'objet d'une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assure. 

Les apports greves d'affectations d'origine externe sont constates comme des produits dans la 

periode au cours de laque lle les charges connexes sont comptabilisees. Les apports affectes a 

!'acquisition d'immobilisations sont reportes et amortis par imputation aux resultats selon la meme 

methode, a des taux correspondant a ceux des immobilisations connexes. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 

Notes afferentes aux etats financiers 

Au 31 mars 2018 

1. Principales conventions comptables: (suite) 

Constatation des produits (suite) 

Les autres produits divers sont constates lorsqu'ils sont gagnes. 

Stocks detenus en vue de la vente 

Les stocks detenus en vue de la vente, constitues de bois recolte n'ayant pas encore ete livre aux clients, 

sont evalues au plus faible du cout et de la valeur nette de realisation, et le cout est determine selon la 

methode du premier entre, premier sorti. Le cout comprend tous les couts d'acquisition engages en vue 

d'amener les stocks a l'endroit actuel, dans leur condition actuelle. La valeur nette de realisation 

correspond au prix de vent estimatif dans le cours normal des affaires, moins les frais de vente 

applicable. 

Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisees au coot. Ceux-ci sont amortis en fonction de leur duree 

probable d'utilisation selon la methode de l'amortissement lineaire aux taux annuels suivants: 

Actif Taux 

Vehicules et remorques 25% 

Structures en acier portatives 20% 

Materiel technique et de traitement de donnees 10% 

Mobiliers et agencements 10% 

Ameliorations locatives 10% 

Le coOt lie aux pants et aux chemins d'acces public est amorti sur le nombre prevu de saisons d'activites 

forestieres pendant lequel les pants et les chemins d'acces seront utilises, la periode d'amortissement 

etant d'une duree maximale de 10 ans. Les actifs de reboisement forestier (qui comprend les mobiliers 

et agencements, materiel technique et de traitement de donnees, vehicules et remorques) sont amortis 

selon la meme methode et selon les memes taux que les actifs mentionnes ci-dessus. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Notes afferentes aux etats financiers 
Au 31 mars 2018 

1. Principales conventions comptables: (suite) 

Instruments financiers 

L' AFPA comptabilise ses actifs et passifs com me suit: 

•	j L'encaisse est soumise a un risque de changement de valeur negligeable, ainsi la valeur 
comptable se rapproche a la juste valeur. 

•	j Les debiteurs sont comptabilises au coOt apres amortissement moins tout montant pour 
provision pour moins-value. Les provisions pour moins-value sont effectuees afin de refleter les 
debiteurs selon le moindre du coOt non amorti et de la valeur recouvrable nette, lorsque le 
recouvrement et le risque de perte existe. Les variations du montant des provisions pour moins­
value doivent etre constatees dans L'Etat des Resultats. 

•	j Les crediteurs et charges a payer, les retenues de garantie des entrepreneurs et le montant dO 
au Fonds de produits consolides sont inscrits au coOt. 

L'agence n'a pas recours a des instruments derives. 

Avantages sociaux futurs 

L'AFPA fournit des indemnites de cessation d'emploi aux salaries admissibles pour les services rendus 
avant le ler Janvier 2016. Les coOts des indemnites de depart en vertu de la Loi sur la fonction pub/ique 
de /'Ontario et des droits inutilises de vacances gagnes par les salaries au cours de l'annee sont 
comptabilises dans les charges a payer dans les etats financiers. 

La comptabilisation a titre de regime de retraite a cotisations determinees est appliquee au regime de 
retraite a prestations determinees interentreprises, etant donne que I' AFPA ne dispose pas des 
renseignements necessaires pour appliquer la comptabilisation a titre de regime a prestations 
determ i nees. 

Incertitude de mesure 

La preparation des etats financiers conformement aux Normes comptables canadiennes pour le secteur 
public exige que la direction fasse des estimations et formule des hypotheses qui influent sur la valeur 
comptable des actifs et des passifs et sur les informations relatives aux actifs et aux passifs eventuels a 
la date des etats financiers, ainsi que sur la valeur comptable des produits et des charges au cours de 
l'exercice. Parmi les principaux elements assujettis a ces estimations et hypotheses, on retrouve la 
determination de la provision pour creances douteuses, la desuetude des stocks, la duree probable 
d'utilisation des immobilisations et ('obligation au titre des avantages sociaux futurs. Les resultats reels 
peuvent differer de ces estimations. Ces estimations sont revisees periodiquement et, a mesure que des 
ajustements deviennent necessaires, ils sont comptabilises a l'etat des resultats au cours de l'exercice 
durant lequel ils deviennent apparents. 



3 .  Debiteurs: 

2018 ($) 2017 ($) 

Comptes clients 
Droits de coupe facturable et autre 

Mains la provision pour creances douteuses 

9 984 921 

498 778 

10 483 699 

(37 914) 

6 666 575 
501 374 

7 167 949 
(37 914) 

10445 785 7 130 035 

Valeur 
Amortissement comptable 

En 2018 coat($) cumule ($) nette ($) 

Ponts et chemins d'acces 5 346 799 5 346 799 

Structures en acier portatives 958 076 7 23 395 234681 

Actifs de reboisement forestier 498 042 395 978 102 064 

Vehicules 518 870 420 106 98 764 

Materiel technique 181 435 174869 6 566 

Materiel de traitement de donnees 74 720 71 694 3026 

Mobiliers et agencements 50 608 50 608 

Ameliorations locatives 44804 44804 

Remorques 12 550 5 695 6 855 

7 685 904 7 233 948 451 956 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Notes afferentes aux etats financiers 
Au 31 mars 2018 

2. Transactions entre parties apparentees: 

L' AFPA, en vertu de la Loi sur l'Agence de foresterie du pare Algonquin, est soumise au controle et la 
direction du Ministere des Richesses naturelles et des Forets ("le ministere"). Dans le cours normal des 
activites, I' AFPA a effectue les transactions suivantes avec le ministere: 

i.	y Rexu une subvention pour le remboursement des couts de construction et d'entretien des 
chemins (voir notes 5 et 10). 

ii.	y Rexu une subvention pour le remboursement des couts d'entretien des chemins d'acces public 
(voir notes 5 et 10). 

iii.	y Paiements de frais pour droits de coupe du bois de la Couronne (voir note 13). 

Toutes les transactions entre parties liees sont comptabilisees selon leur valeur d'echange, c'est-a-dire 
le montant de la contrepartie etablis et convenus entre les parties. 

4. 	 Immobilisations: 



Valeur 
Amortissement comptable 

En 2017 Cout {$) cumule {$) nette ($) 

Ponts et chemins d'acces 5 346 799 5 346 799 
Structures en acier portatives 958 076 676 496 2815 80 
Actifs de reboisement forestier 512 662 384 558 128 104 
Vehicules 459 190 349 752 109438 
Materiel technique 176 007 172 623 3384 
Materiel de traitement de donnees 74 720 70 181 4 539 
Mobiliers et agencements 50 608 50 608 
Ameliorations locatives 44 804 44 804 
Remorques 12 550 4 721 7 829 

7 635 416 710Q 542 534 874 

Construction et Entretien des 
entretien des chemins d'acces Total Total 

routes$ public$ 2018m 20 11 ($1 
Seide au debut de l'exercice 33 240 33240 25849 
Plus les apports re=us au cours de l'exercice 1951566 300 000 2 251 566 2 169 561 
Moins la somme depensee au cours de l'exercice {1951566} (3 17 352} (2 268 918} {2 162 170} 

Solde a la fin de I' exercice 15§§§ 1�88§ 33 2>Q 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Notes afferentes aux etats financiers 
Au 31 mars 2018 

4.	n Immobilisations: (suite) 

5. Apports reportes: 

Les apports reportes representent des ressources non depensees remues du Ministere au cours de 
l'exercice, qui se rapportent a des charges liees a des periodes futures. Le tableau ci-dessous presente 

les variations du solde des apports reportes: 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 

Notes afferentes aux etats financiers 
Au 31 mars 2018 

6. Avantage sociaux futurs: 

a) Regime de retraite interentreprises 

Les salaries a temps plein de I' AFPA participent a la Caisse de retraite de la fonction publique (la "CRFP"), 
qui gere les regimes de retraite a prestations determinees des salaries de la province d'Ontario et de 
nombreux organismes provinciaux. La province d'Ontario, qui est le seul promoteur de la CRFP, 
determine les montants annuels que l'AFPA doit verser a la CRFP. Etant donne que le promoteur doit 
s'assurer que la CRFP est viable financierement, tout surplus ou passif non finance decoulant des 
evaluations actuarielles prevues par la loi ne constitue pas un actif ou une obligation de I' AFPA. Les 
versements annuels de I' AFPA de 141 080 $ (117 019 $ en 2017) sont inclus dans le poste "Sala ires et 
avantages sociaux " a l'etat des resultats. 

b) lndemnites de cessation d'emploi: 

L'AFPA fournit des indemnites de cessation d'emploi aux salaries admissibles. Tous les salaries a temps 
plein embauches avant le 1 avril 2014 sont admissibles au versement d'une indemnite de depart egale a 
une semaine de salaire par annee de service continu a I' AFPA avant le ler janvier 2016, jusqu'a 
concurrence de la moitie du salaire annuel du salarie. L'obligation totale relative aux montants acquis 
au titre des indemnites de depart s'elevait a 334 172 $ a la fin de l'exercice a l'etude (349 947 $ en 
2017). 

c) Avantages posterieurs au depart a retraite non lies aux prestations de retraite: 

Le cout des avantages posterieurs au depart a retraite non lies aux prestations de retraite incombe a la 
province de !'Ontario, qui constitue une partie apparentee. Par consequent, ce coOt n'est ni 
comptabilise dans les charges a payer ni inclus dans l'etat des resultats. 

7. Fonds de reboisement forestier: 

Le Ge septembre 2012, I' AFPA a renouvele son accord avec le ministere, une partie apparentee, portant 
sur les activites de gestion forestiere, y compris les travaux sylvicoles. Le financement de ces activites 
selon le principe du recouvrement des couts provient des droits de coupe prevus dans la Loi sur la 
durabilite des forets de la Couronne et des subventions provenant du Fonds pour l'avenir de la 
foresterie. Le terme de l'accord a commence le 1er avril 2007 et expire le 31 mars 2027. 

Selon les dispositions de l'accord, I' AFPA est tenue de maintenir un solde minimal de 1 500 000 $ dans le 
Fonds de reboisement forestier. 



8. lnvestissement en immobilisations: 

2018 ($) 2017 ($) 

a) lnvestissement en immobilisations 451956 534 874 

b) Fluctuation de l'actif net investi en immobilisations se 
calcule comme suit: 

lnsuffisance des produits par rapport aux charges: 
Amortissement des immobilisations (189 766) {176 453) 

c) Variation nette de l'investissement en immobilisations: 
Achat d'immobilisations 1Q6 848 4c6070 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 

Notes afferentes aux etats financiers 
Au 31 mars 2018 

9. Virement inter fond: 

Le conseil d'administration a approuve par resolution que toute perte subie par le Fonds de 
reboisement forestier decoulant de charges liees aux activites de reboisement forestier depassant les 
produits au cours de l'exercice ne peuvent pas etre financees par le Fonds de reboisement forestier sans 
que le solde de ce dernier chute sous la barre des 2 500 000 $ doit etre financees par le Fonds general. 
Aucun montant a ete transfere au cours de l'annee (2017 - nul $). 



Remboursement du ministere - coats de 
2018 ($)  2017 {t} 

construction et d'entretien des chemins 1 951 566 1 869 561 
Remboursement du ministere - coats 

d'entretien des chemins d'acces public 
lnterets 

317 353 

196 167 
292 609 

269 315 
Gain sur vente d'immobilisations 9 115 15 195 

Forestry Futures Trust Ontario 
Autres 

397 914 
115 712 

196 901 
154 919 

2 987 827 l 798 500 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 

Notes afferentes aux etats financiers 
Au 31 mars 2018 

10. Autres produits: 

Des produits de 1,95 million de dollars (1,87million de dollars en 2017) sont inclus dans le poste "Autres 

produits" du Fonds general. L' AFPA a reuu cette somme dans le cadre d'un accord conclu avec le 

ministere. L'objectif de cet accord est de permettre a l'AFPA d'obtenir le remboursement des coats de 

construction et d'entretien associes aux chemins d'acces forestiers primaires et secondaires admissibles 
dont l'acces n'est pas reserve a l'industrie forestiere. Une partie du financement du ministere est 

transmis aux clients de l'AFPA au moyen d'un remboursement fonde sur le volume des ventes. Au cours 
de l'exercice 2018, 472 632 $ (492 002 $ en 2017) a ete transmis aux clients de I' AFPA et est compense 

dans la vente d'articles dans l'etat des resultats. 

11. Remuneration des administrateurs: 

La remuneration totale des membres du conseil d'administration de l'AFPA s'est elevee a environ 
28 700 $ au cours de l'exercice (24 600 $ en 2017). 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 

Notes afferentes aux etats financiers 

Au 31 mars 2018 

12. Risques lies aux instruments financiers: 

Risque de credit 

Le risque de credit correspond au risque qu'une contrepartie manque a ses obligations contractuelles 

resultant dans une perte financiere. L' AFPA est exposee au risque de credit relativement aux debiteurs 

et a l'encaisse. Les creances de l'AFPA parviennent de divers clients et des organismes 

gouvernementaux et sont recouvrables. Tous les depots en especes sont detenus par les institutions 

financieres. En tant que tel, l'AFPA n'est pas exposee a un risque de credit significatif. 

Risque de liquidite 

Le risque de liquidite est le risque que I' AFPA sera incapable to remplir ses obligation en temps 

opportun. L' AFPA est exposee au risque de liquidite relativement aux crediteurs et charges a payer, 

retenues de garantie des entrepreneurs, et montant dO au Fonds de produits consolides. L' AFPA gere 

son risque de liquidite en surveillant ses besoins d'exploitation. L'AFPA prepare des previsions 

budgetaires et de tresorerie afin de s'assurer qu'elle dispose de fonds suffisants pour s'acquitter de ses 

obligations. 

13. Frais pour droits de coupe du bois de la Couronne: 

Dans le cours normal des activites, les frais pour droits de coupe du bois de la Couronne sont engages et 

sont payes au ministere. Tout montant payable au ministere a la fin de l'exercice est comptabilise 

comme montant dO au Fonds de produits consolides dans l'etat de la situation financiere. Ces montants 
sont normalement entierement regles au premier trimestre de l'exercice suivant. 
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La direction de SPO a la responsabilité de préparer les états financiers ci-joints conformément aux 

normes canadiennes de comptabilité pour les organisations gouvernementales sans but lucratif qui sont 

établies par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public de Comptables professionnels agréés du 

Canada. 

Lorsqu’elle prépĲre Đes étĲts finĲnĐiers, lĲ direĐtion Đhoisit les politiques comptables appropriées et 

utilise son jugement et ses meilleures estimations pour faire état des événements et des transactions à 

mesure qu’ils surviennent. LĲ direĐtion Ĳ déterminé Đes montĲnts selon une méthode rĲisonnĲĿle Ĳfin 

que les états financiers soient présentés avec fidélité à tous les égards importants. Les données 

financières mentionnées dans le présent rapport annuel sont préparées selon la même méthode que 

celle utilisée pour les états financiers. 

SPO maintient un système de contrôles comptĲĿles internes visĲnt ĳ fournir l’ĲssurĲnĐe rĲisonnĲĿle, ĳ 

un coût raisonnable, que ses biens sont protégés et que ses transactions sont exécutées et consignées 

conformément à ses politiques concernant ses activités. 

Il inĐomĿe Ĳu Đonseil d’ĲdministrĲtion de s’Ĳssurer que lĲ direĐtion Ĳssume ses responsĲĿilités en 

mĲtière d’informĲtion finĲnĐière et de Đontrôle interne et de pĲsser en revue et d’Ĳpprouver en dernier 

ressort les étĲts finĲnĐiers Đonsolidés. Le Đonseil s’ĲĐquitte de Đette responsĲĿilité pĲr l’intermédiĲire de 

son comité permanent de la vérification et des finances. Ce comité se réunit au moins quatre fois par 

année pour examiner les renseignements financiers vérifiés et non vérifiés. Ernst and Young LLP jouit 

d’un ĲĐĐès liĿre et Đomplet ĳ Đe Đomité. 

La direction est consciente de sa responsabilité de présenter des renseignements financiers qui soient 

représentĲtifs des ĲĐtivités de SPO, uniformes et fiĲĿles, et pertinents Ĳux fins de l’évĲluĲtion éĐlĲirée 

des activités de SPO. 

DrCathy Campos, CPA, CA  Peter D. Donnelly, MD 
Directrice générale des finances Président-directeur général 
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Rapport des auditeurs indépendants 


Aux membres de 
l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Agence ontarienne de protection et 
de promotion de la santé [fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario], qui 
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2018, et les états des résultats et de 
l’évolution de l’actif net et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un 
résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle 
interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers 
exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité des auditeurs 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre 
audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du 
Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que 
nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états 
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de leur évaluation des risques que les 
états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs prennent en considération le contrôle 
interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers, afin de 
concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du 
caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion d’audit. 

Opinion
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de 
la situation financière de l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario] au 31 mars 2018, ainsi que de ses 
résultats d’exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date conformément 
aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto, Canada Comptables professionnels agréés
	
Le 20 juin 2018 Experts-comptables autorisés
	



 État de la situation financière 
 

  

2018  2017  

Actif  

$ $ 

 À court terme 
 Trésorerie  16 700  28 612 

  Débiteurs [note 3]  12 064  2 149 
 Charges payées d’avance 

 Total de l’actif à court terme 
 1 418  1 453 
 30 182  32 214 

  Trésorerie soumise à restrictions [note 4] 
  Immobilisations, montant net [note 5] 

 Passif et actif net 

 6 454 
  82 622 

 7 072 
 88 800 

 119 258  128 086 

 À court terme 
 Créditeurs et charges à payer 
 Total du passif à court terme 

   Apports reportés au titre des immobilisations [note 6]
	

 23 667  26 150 
 23 667  26 150 
 84 818  91 041 

  Apports reportés [note 7]
	  2 436  3 068 
  Passif au titre des prestations constituées [note 8]
	  3 173  3 616 

 Autres passifs
	
 Total du passif 

  Engagements et éventualités [note 12] 

 5 164  4 211 
 119 258  128 086 

 Actif net — — 
 119 258  128 086 
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Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant  sous le nom de Santé publique Ontario]  

[en milliers de dollars] 

Aux 31 mars 

Voir les notes afférentes aux états financiers. 

Au nom du conseil, 



 

   

 2018  2017 

 Produits 

$ $ 

 Ministère de la Santé et des Soins de longue durée  
 Activités de base  152 918  152 960 

Centres de ressources en promotion de la santé   4 219  3 573 
 Amortissement des apports reportés au titre des 

  immobilisations [note 6] 6 951  6 932  
Autres subventions   2 058  1 746 

 Recouvrements divers 

   Charges [notes 8 et 10] 
 Programme des laboratoires de santé publique 

Programmes de sciences et de santé publique  
 Frais d’administration [note 9]  

 Amortissement des immobilisations 

 Excédent des produits sur les charges de l’exercice  

1 072   1 787 
 167 218  166 998 

 103 904 
43 320  
13 043  

 6 951 

 102 690 
43 361  
14 015  

 6 932 
 167 218  166 998 

—  — 

 Actif net au début de l’exercice 
 Actif net à la fin de l’exercice 

 — — 
— — 
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Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant  sous le nom de Santé publique Ontario]  

État des résultats et 

de l’évolution de l’actif net 
	

[en milliers de dollars] 

Exercices clos les 31 mars 

Voir les notes afférentes aux états financiers. 



  
Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario] 

 

 

 2018  2017 

Activités de fonctionnement  

$ $ 

Excédent des produits sur les charges de l’exercice  — — 
Ajout (déduction) des éléments sans effet sur la trésorerie  

Amortissement des apports reportés au titre des 
 immobilisations  (6 951)  (6 932)  

  Amortissement des immobilisations  6 951  6 932 
— — 

Variations des éléments d’exploitation hors trésorerie  
  Diminution (augmentation) des débiteurs [note 11]  (9 913)   5 701 

Diminution des charges payées d’avance   35  657 
 Augmentation (diminution) des apports reportés (632)   164 

 Augmentation des autres passifs  953  427 
  Diminution des créditeurs et charges à payer [note 11]  (46)  (57)  

Variation nette du passif au titre des prestations constituées  
 Flux de trésorerie de fonctionnement 

 Activités d’investissement en immobilisations 

(443)  (816)  
 (10 046)   6 076 

 Acquisition d’immobilisations, montant net [note 11]  
Flux de trésorerie d’investissement en immobilisations  

Activités de financement  

(3 210)  (1 841)  
(3 210)  (1 841)  

 Apports aux fins de l’acquisition d’immobilisations [note 11] 
Diminution de la trésorerie soumise à des restrictions  
Flux de trésorerie de financement  

Augmentation (diminution) nette de la trésorerie au cours 
 de l’exercice 

 726 
 618 

 471 
 1 710 

 1 344  2 181 

 (11 912)   6 416 
 T

Trésorerie à la fin de l’exercice 

Voir les notes afférentes aux états financiers. 

résorerie au début de l’exercice 28 612  22 196  
16 700  28 612   
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État des flux de trésorerie 
[en milliers de dollars] 

Exercices clos les 31 mars 



  
Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario] 
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Notes afférentes aux  états financiers
[en milliers de dollars] 

31 mars 2018 

1. Description de l’organisme 

L’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé [«AOPPS»] [fonctionnant sous le 
nom de Santé publique Ontario] a été constituée en personne morale sans capital-actions en vertu 
de la Loi de 2007 sur l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé. L’AOPPS a 
pour mission d’accroître la protection et la promotion de la santé de la population ontarienne, de 
contribuer aux efforts déployés en vue de réduire les injustices en matière de santé, de fournir des 
conseils et un soutien scientifiques et techniques aux personnes de divers secteurs qui travaillent à 
protéger et à améliorer la santé de la population ontarienne, ainsi que d’exercer et d’appuyer des 
activités comme l’évaluation de l’état de santé de la population, ainsi que la recherche, la 
surveillance, les études épidémiologiques, la planification et l’évaluation en matière de 
santé publique. 

En vertu de la Loi de 2007 sur l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé, 
l’AOPPS est principalement financée par la province d’Ontario. 

En tant qu’organisme de la Couronne, l’AOPPS est exempte de l’impôt sur les bénéfices. 

2. Sommaire des principales méthodes comptables 

Les présents états financiers ont été préparés selon les normes comptables canadiennes pour le 
secteur public, telles qu’elles ont été établies par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur 
public [«CCSP»] des Comptables professionnels agréés du Canada [«CPA Canada»]. L’AOPPS a 
choisi de suivre les chapitres 4200 à 4270 du Manuel de comptabilité de CPA Canada pour le 
secteur public. 

Les apports sont constatés dans les comptes lorsqu’ils sont reçus ou qu’ils sont à recevoir si le 
montant peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est raisonnablement 
assurée. Les apports non affectés sont constatés à titre de produits lorsqu’ils sont comptabilisés 
initialement dans les comptes. Les apports grevés d’une affectation d’origine externe sont 
constatés à titre d’apports reportés ou d’apports reportés au titre des immobilisations à leur 
comptabilisation initiale dans les comptes et puis comme produits au cours de la période où sont 
engagées les charges connexes. 



  
Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario] 
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 Stocks et autres fournitures détenues aux fins d’utilisation 

    
 

 Avantages sociaux futurs 
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Notes afférentes aux  états financiers
[en milliers de dollars] 

31 mars 2018 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût d’acquisition. Les apports reçus sous forme 
d’immobilisations sont comptabilisés à la juste valeur marchande à la date de l’apport. Les 
immobilisations sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire sur leur durée de vie 
utile estimative comme suit : 

Installations techniques 
Autre équipement 
Mobilier 

de 5 à 30 ans 
de 5 à 10 ans 
de 5 à 20 ans 

Améliorations locatives sur la durée du bail 

Les stocks et autres fournitures détenues aux fins d’utilisation sont passés en charges au moment 
de l’acquisition. 

Les cotisations aux régimes de retraite interentreprises à prestations déterminées sont passées en 
charges selon la comptabilisation d’exercice. 

Les avantages sociaux futurs complémentaires sont des prestations autres que de retraite qui sont 
offertes à certains employés et qui sont constituées à mesure que ceux-ci rendent les services 
nécessaires pour obtenir ces avantages futurs. Le coût de ces avantages sociaux futurs est établi 
par calcul actuariel au moyen de la méthode de répartition des prestations au prorata des services 
et des meilleures estimations de la direction quant aux augmentations salariales prévues et à l’âge 
de retraite des employés. Les gains et les pertes actuariels nets liés aux avantages sociaux futurs 
sont amortis sur la durée résiduelle moyenne de 10 ans d’activité des employés actifs. Les passifs 
au titre des avantages sociaux futurs sont actualisés en fonction du coût financier moyen à l’égard 
des nouveaux titres de créance de la province d’Ontario émis, dont les échéances correspondent à 
la durée du passif. 



  
Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario] 
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Les coûts de chaque fonction comprennent les coûts relatifs au personnel et les autres charges 
directement liées à la fonction. Les charges de fonctionnement général et les autres coûts ne sont 
pas ventilés. 

Les apports sous forme de biens et de services ne sont pas comptabilisés dans les états 
financiers. 

Les instruments financiers, y compris les débiteurs et les créditeurs, sont comptabilisés initialement 
à leur juste valeur, puis évalués au coût, déduction faite des provisions pour dépréciation. 

Utilisation d’estimations 

La préparation des états financiers selon les normes comptables canadiennes pour le secteur 
public exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses qui influent sur les 
montants constatés des actifs et des passifs, sur la présentation des actifs et passifs éventuels à la 
date des états financiers, ainsi que sur les montants constatés des produits et des charges au 
cours de la période considérée. Les estimations et les hypothèses importantes employées dans les 
présents états financiers exigent du jugement et sont utilisées, entre autres, aux fins des salaires et 
des avantages à payer, des régimes d’avantages sociaux futurs des employés [crédits aux fins des 
indemnités de départ] et de la durée de vie utile estimative des immobilisations. Les résultats réels 
peuvent différer de ces estimations. 

Au cours de l’exercice, l’AOPPS a adopté les nouvelles normes comptables SP 2200, Information 
relative aux apparentés, et SP 3420, Opérations interentités. Ces nouvelles normes s’appliquent 
pour les exercices ouverts à compter du 1er avril 2017. SP 2200 définit ce qu’on entend par un 
apparenté et établit les informations à fournir relativement aux opérations entre apparentés. 
SP 3420 établit des normes de comptabilisation et d’information applicables aux opérations 
conclues entre des entités du secteur public qui sont comprises dans le périmètre comptable d’un 
gouvernement, tant du point de vue du prestataire que de celui du bénéficiaire. Les nouvelles 
méthodes comptables ont été appliquées rétrospectivement et les informations supplémentaires à 
fournir sur les apparentés sont incluses dans la note 10. L’adoption de SP 3420 n’a eu aucune 
incidence sur les états financiers. 
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 2018  2017 

 Ministère de la Santé et des Soins de longue durée  
 Taxe de vente harmonisée 

$ $ 

11 158  
 528 

 822 
 532 

 Divers  378  795 
12 064   2 149 

  

a)   La trésorerie soumise à restrictions se compose de ce qui suit : 

2018  2017  

 Ministère de la Santé et des Soins de longue  
 durée [note 4b)] 

  Centre Sheela Basrur [note 7a)] 

$ $ 

 6 407 
47  

6 969  
 103 

 6 454  7 072 
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3. Débiteurs 

Les débiteurs se composent de ce qui suit : 

4. Trésorerie soumise à restrictions 

La trésorerie soumise à restrictions du ministère de la Santé et des Soins de longue durée 
représente le financement reçu à l’égard du passif pris en charge par l’AOPPS relativement 
aux crédits aux fins des indemnités de départ [note 8b)] et aux autres crédits [principalement 
les indemnités de vacances à payer] liés aux employés mutés à l’AOPPS [laboratoires de 
santé publique de l’Ontario en 2008 et architecture de santé publique en 2011] et les sommes 
non dépensées relativement à des projets d’investissement. Les fonds associés aux crédits 
aux fins des indemnités de départ et aux autres crédits sont réduits lorsque les employés 
mutés quittent leur emploi auprès de l’AOPPS. Les fonds associés aux projets 
d’investissement sont réduits lorsque des immobilisations sont achetées. 
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2018  
 Crédits aux 

 fins des 

 Trésorerie soumise à 

 indemnités 
 de départ 

 $ 

 Autres  Projets
 crédits d’investissement  

 $  $ 
 Total 
 $ 

restrictions au début de 
l’exercice   3 317  1 411 2 241   6 969 

  Intérêts gagnés [note 6] 39   16 26  81  
Réduction de la trésorerie 

soumise à restrictions 
[note 8b)]  

 Trésorerie soumise à 
(556) (16) (71) (643) 

 restrictions à la fin de 
l’exercice   2 800  1 411  2 196  6 407 

2017  
Crédits aux 

 fins des 

 Trésorerie soumise à 

 indemnités 
 de départ 

 $ 

 Autres  Projets
 crédits d’investissement  

 $  $ 
 Total 
 $ 

restrictions au début de 
l’exercice   4 231  1 477 2 925   8 633 

  Intérêts gagnés [note 6] 36   13 38  87  
Réduction de la trésorerie 

soumise à restrictions 
[note 8b)]  

 Trésorerie soumise à 
(950) (79) (722) (1 751) 

restrictions au début de 
l’exercice   3 317  1 411  2 241  6 969 
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b)		 La continuité de la trésorerie soumise à restrictions du ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée est comme suit : 
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Notes afférentes aux états financiers 
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5. Immobilisations 

Les immobilisations se composent de ce qui suit : 

2018 
Amortissement Valeur 

Coût cumulé comptable nette 
$ $ $ 

Installations techniques 
Autre équipement 
Mobilier 

369 
32 450 
3 852 

339 
29 292 
3 279 

30 
3 158 

573 
Améliorations locatives 96 789 20 364 76 425 
Immobilisations en cours 2 436 — 2 436 

135 896 53 274 82 622 

2017 
Amortissement Valeur 

Coût cumulé comptable nette 
$ $ $ 

Installations techniques 
Autre équipement 

369 
31 764 

302 
27 559 

67 
4 205 

Mobilier 3 838 2 925 913 
Améliorations locatives 96 789 15 537 81 252 
Immobilisations en cours 2 363 — 2 363 

135 123 46 323 88 800 
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Notes afférentes aux  états financiers
[en milliers de dollars] 

31 mars 2018 

6. Apports reportés au titre des immobilisations 

Les apports reportés au titre des immobilisations représentent le montant non amorti des apports 
reçus pour l’acquisition d’immobilisations. L’amortissement des apports reportés au titre des 
immobilisations est comptabilisé à titre de produits dans l’état des résultats et de l’évolution de 
l’actif net. La continuité du solde des apports reportés au titre des immobilisations se compose de 
ce qui suit : 

2018 2017 
$ $ 

Apports reportés au titre des immobilisations au début 
de l’exercice 91 041 100 345 

Apports aux fins de l’acquisition d’immobilisations 
Ajustement des apports reportés au titre des 

immobilisations 
Intérêts gagnés sur les apports non affectés [note 4 b)] 
Amortissement des apports reportés au titre des 

immobilisations 

702 

— 
26 

(6 951) 

704 

(3 114) 
38 

(6 932) 
Apports reportés au titre des immobilisations à la fin de 

l’exercice 84 818 91 041 
Apports reportés au titre des immobilisations non affectés 

[note 4b)] (2 196) (2 241) 
Apports reportés au titre des immobilisations affectés

aux immobilisations 82 622 88 800 

Au cours de l’exercice précédent, l’AOPPS a réduit de 3 114 $ les apports reportés au titre des 
immobilisations liés au financement d’améliorations locatives dans les nouvelles installations d’un 
laboratoire réalisées en 2015 puisqu’il a été déterminé que les améliorations appartiennent au 
propriétaire et non à l’AOPPS. 

La trésorerie soumise à restrictions comprend un montant de 2 196 $ [2 241 $ en 2017] [note 4b)] 
relatif aux apports reportés au titre des immobilisations non affectés. 
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2018  2017  

 Apports reportés au début de l’exercice 
 Montants reçus au cours de l’exercice 

$ $ 

 3 068 
 1 542 

 2 904 
 2 022 

Montants comptabilisés à titre de produits  
 au cours de l’exercice		

 Apports reportés à la fin de l’exercice 
 (2 174)  (1 858) 
 2 436  3 068 
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Notes afférentes aux  états financiers
[en milliers de dollars] 
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7. Apports reportés 

a) Les apports reportés sont composés de subventions et de dons grevés d’affectations d’origine 
externe non dépensés aux fins suivantes : 

2018 
$ 

2017 
$ 

Crédits aux fins des indemnités de départ 
Centre Sheela Basrur [note 4a)] 
Fonds de tiers 

561 
47 

1 828 
2 436 

671 
103 
2 294 
3 068 

La continuité des apports reportés est comme suit : 

b)		 Les apports reportés liés aux crédits aux fins des indemnités de départ représentent l’écart 
entre la trésorerie soumise à restrictions qui est détenue au titre des crédits aux fins des 
indemnités de départ [note 4b)] et la tranche du passif au titre des prestations constituées se 
rapportant au service antérieur à la mutation des employés des laboratoires de l’AOPPS 
[note 8b)]. 

c)		 Les apports reportés du Centre Sheela Basrur [le «Centre»] représentent les fonds non 
dépensés détenus par l’AOPPS qui sont affectés aux programmes de sensibilisation du Centre. 
En plus de ces fonds, la Toronto Foundation détient 289 $ [278 $ en 2017] au profit du Centre 
et de ses programmes. 

Nommé en l’honneur de la regrettée Dre Sheela Basrur, ancienne médecin-chef de la santé de 
la province d’Ontario, le Centre a été créé pour devenir un important fournisseur en matière 
d’éducation et de formation en santé publique. 
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8. Régime d’avantages sociaux futurs 

Certains employés de l’AOPPS participent au régime de retraite du Syndicat des employées et 
employés de la fonction publique de l’Ontario [«SEFPO»], au Healthcare of Ontario Pension 
Plan [«HOOPP»] ou au régime de pension de retraite de la fonction publique de l’Ontario 
[«RPRFP»], qui sont des régimes de retraite interentreprises à prestations déterminées. Ces 
régimes de retraite sont comptabilisés à titre de régimes de retraite à cotisations déterminées. 
Au cours de l’exercice, les cotisations de l’AOPPS au régime de retraite du SEFPO, au 
HOOPP et au RPRFP se sont élevées respectivement à 1 787 $ [2 043 $ en 2017], 4 233 $ 
[3 915 $ en 2017] et 512 $ [511 $ en 2017], et sont incluses dans les charges à l’état des 
résultats et de l’évolution de l’actif net. 

La plus récente évaluation aux fins de la présentation de l’information financière effectuée par 
le SEFPO au 31 décembre 2017 présente un actif net disponible pour le service des 
prestations de 20,3 milliards de dollars et des obligations au titre des prestations de retraite de 
18,3 milliards de dollars, ce qui représente un excédent de 2,0 milliards de dollars. 

La plus récente évaluation aux fins de la présentation de l’information financière effectuée par 
le HOOPP au 31 décembre 2017 présente un actif net disponible pour le service des 
prestations de 77,8 milliards de dollars et des obligations au titre des prestations de retraite de 
59,6 milliards de dollars, ce qui représente un excédent de 18,2 milliards de dollars. 

La plus récente évaluation aux fins de la présentation de l’information financière effectuée par 
le RPRFP au 31 décembre 2017 présente un actif net disponible pour le service des 
prestations de 26,5 milliards de dollars et des obligations au titre des prestations de retraite de 
27,2 milliards de dollars, ce qui représente un déficit de 0,7 milliard de dollars. 
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 2018  2017 

   Passif au titre des prestations constituées au début
de l’exercice  

$ $ 

 3 616  4 432 
 Charge de l’exercice 113  134  

Apports pour couvrir les prestations versées [note 4b)]  
   Passif au titre des prestations constituées à la fin

de l’exercice  

 (556)  (950) 

 3 173  3 616 
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b) Crédits aux fins des indemnités de départ 

L’AOPPS a pris en charge les régimes d’avantages complémentaires de retraite à prestations 
déterminées sans capitalisation offerts aux employés par le gouvernement de l’Ontario dans le 
cadre de la mutation des employés des laboratoires de santé publique de l’Ontario [en 2008] 
et de l’architecture de santé publique [en 2011]. Dans le cadre de ces régimes, certains 
employés peuvent toucher un paiement forfaitaire versé à la retraite selon les années de 
service. Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2018, les crédits aux fins des indemnités de 
départ liés aux employés représentés par le syndicat AMAPCEO ont été réglés collectivement 
et l’obligation liée à ceux-ci a été acquittée. Le total de la somme versée a été de 492 $. La 
dernière évaluation actuarielle des régimes d’avantages complémentaires de retraite à 
prestations déterminées pour les employés admissibles restants a été effectuée au 31 mars 
2018. L’AOPPS évalue chaque année, au 31 mars, son obligation au titre des prestations 
constituées aux fins comptables en se fondant sur une extrapolation établie en fonction de la 
dernière évaluation actuarielle. 

Autres renseignements sur les régimes : 

2018 2017 
$ $ 

Obligation au titre des prestations constituées 3 409 4 047 
Pertes actuarielles non amorties (236) (431) 
Passif au titre des prestations constituées à la fin

de l’exercice 3 173 3 616 

La continuité du passif au titre des prestations constituées aux 31 mars se compose de ce 
qui suit : 
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 2018  2017 

 Obligation au titre des prestations constituées 

 % %  

Taux d’actualisation   2,50  2,00 
  Taux de croissance de la rémunération  2,25  2,25 

 Taux d’inflation   2,00  2,00 
 Charges 

Taux d’actualisation   2,00  2,00 
 Taux de croissance de la rémunération  2,25  2,25 

Taux d’inflation   2,00  2,00 
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Les principales hypothèses actuarielles adoptées dans le cadre de l’évaluation des obligations 
au titre des prestations constituées et des charges connexes de l’AOPPS sont comme suit : 

9. Rémunération des administrateurs 

Selon la directive à l’égard des personnes nommées par le gouvernement, la rémunération versée 
aux administrateurs doit être divulguée. Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2018, les 
administrateurs ont touché une rémunération de 15 $ [27 $ en 2017]. 

10. Opérations entre apparentés 

L’AOPPS est contrôlée par la province d’Ontario par l’entremise du ministère de la Santé et des 
Soins de longue durée, et de ce fait, est un apparenté pour d’autres organismes qui sont contrôlés 
par la province d’Ontario ou sous l’influence notable de celle-ci. Les opérations avec ces 
apparentés sont énumérées ci-dessous. 

Toutes les opérations entre apparentés sont évaluées à la valeur d’échange, ce qui représente le 
montant de la contrepartie établie et convenue par les apparentés. 

a)		 L’AOPPS a conclu des accords de paiements de transfert avec différents apparentés. En vertu 
de ces accords, l’AOPPS verse des montants à ces parties une fois que les conditions 
d’admissibilité définies ont été respectées. Les charges pour l’exercice comprennent des 
paiements de transfert de 4 861 $ [3 634 $ en 2017], lesquels sont comptabilisés dans les 
programmes de sciences et de santé publique dans l’état des résultats et de l’évolution de 
l’actif net. 

b)		 L’AOPPS a engagé des coûts de 17 984 $ [18 170 $ en 2017] pour la location de locaux pour 
bureaux et pour d’autres charges liées aux installations engagées dans le cadre d’opérations 
conclues avec la Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier, et des coûts liés aux 
services de technologie de l’information et au soutien informatique de 6 388 $ [6 332 $ en 
2017] dans le cadre d’opérations conclues avec le ministère des Finances. Ces opérations ont 
été comptabilisées dans les programmes des laboratoires de santé publique, les programmes 
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$ 

2019 17 391  
2020 18 068  
2021 17 480  

 2022 16 182  
2023 16 250  
Par la suite 231 582  
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de sciences et de santé publique ou les frais d’administration dans l’état des résultats et de 
l’évolution de l’actif net. 

c)		 L’AOPPS a engagé des coûts de 1 257 $ [1 296 $ en 2017] pour d’autres services 
contractuels, entre autres des services juridiques et des essais en laboratoire dans le cadre 
d’opérations conclues avec divers apparentés. Ces opérations ont été comptabilisées dans les 
programmes des laboratoires de santé publique, les programmes de sciences et de santé 
publique ou les frais d’administration dans l’état des résultats et de l’évolution de l’actif net. 

11. Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie 

La variation des créditeurs et charges à payer est rajustée pour exclure les immobilisations reçues 
mais non payées au 31 mars 2018, d’un montant de 192 $ [2 629 $ en 2017]. 

La variation des débiteurs est rajustée pour exclure les apports liés aux immobilisations à recevoir 
mais non reçus au 31 mars 2018, d’un montant de 824 $ [822 $ en 2017]. 

12. Engagements et éventualités 

a)		 Aux termes de l’entente sur le transfert des laboratoires, le ministère de la Santé et des Soins 
de longue durée est responsable de l’ensemble des obligations et des passifs au titre des 
laboratoires de santé publique contractés avant la date du transfert ou qui pourraient survenir 
par la suite, mais dont la cause existait avant la date du transfert, soit le 15 décembre 2008. 

b)		 L’AOPPS est membre du Healthcare Insurance Reciprocal of Canada [«HIROC»]. Le HIROC 
regroupe les risques liés à l’assurance responsabilité de ses membres. Les membres du 
groupe paient des primes de dépôt annuelles qui sont établies par calcul actuariel et passées 
en charges au cours de l’exercice considéré. Ces primes peuvent faire l’objet de cotisations 
ultérieures pour les écarts entre résultats et prévisions du groupe pour les années antérieures 
au cours desquelles l’AOPPS était membre du groupe. Au 31 mars 2018, aucune cotisation 
n’avait été reçue. 

c)		 Les obligations au titre des paiements annuels minimaux futurs de l’AOPPS relativement aux 
locaux sont comme suit : 
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AGENCE ONTARIENNE DES EAUX
 

Responsabilite de la direction 
quant a l'information f1nanciere 

La direction et le conseil d'administration de l'AOE sont responsables des etats financiers et 

de taus les autres renseignements fournis dans le present rapport annuel. Les etats financiers 

ont ete prepares par la direction conformement aux normes comptables canadiennes pour le 

secteur public. 

L'AOE observe les plus hautes normes d'integrite de son secteur. Pour proteger ses elements 

d'actif, l'Agence dispose d'une gamme de contr61es et de procedes financiers internes 

rigoureux qui etablissent un juste equilibre entre les avantages et les coCits. La direction 

a conDu et continue d'executer des contr61es financiers et de gestion, des systemes 

d'information et des pratiques de gestion pour fournir une assurance raisonnable de la fiabilite 

de !'information financiere qu'elle diffuse, conformement aux reglements de l'Agence. Des 

verifications internes sont realisees pour evaluer les systemes et les pratiques de gestion des 

actifs, et des rapports sont presentes a la haute direction. 

Le conseil d'administration veille a ce que la direction assume ses responsabilites en matiere 

de contr61e financier et interne. Le conseil d'administration et son comite de la verification 

et des finances se reunissent taus les trimestres pour surveiller les activites financieres de 

l'Agence et au mains une fois l'an pour examiner les etats financiers et le rapport de l'auditeur 

externe, ainsi que pour recommander au ministre de !'Environnement et de l'Action en matiere 

de changement climatique de les approuver. 

La verificatrice generale a examine les etats financiers. Elle a pour mandat d'exprimer une 

opinion sur la question de savoir si les etats financiers sont presentes d'une faDon conforme 

aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. Le rapport de l'auditeur 

independant explique la nature de son examen et exprime son opinion sur cette question. 

Prem Rooplal Nevin McKeown 
Vice-president,President et chef de la direction 
Finances et Services internes 

Toronto, Ontario 

Le 5 avril 2018 
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AGENCE ONTARIENNE DES EAUX
 

Etat de la situation f1nanciere 
Au 31 decembre 2017 




[en milliers de dollars] 

31 decembre 31 decembre 

2017 2016 

Actifs 

Actif a court terme : 

Encaisse et placements a court terme (note 3a) 26 087 42 791 

Comptes clients, montant net 

Municipalites et autres clients (note 3 b) 31 656 25 569 

Ministere de !'Environnement et de l'Action en matiere de 

changement climatique 362 16 

Taxe de vente harmonisee a recevoir 3 599 2 258 

Charges payees d'avance 840 4 269 

Partie a court terme des sommes a recevoir sur placements relatifs aux 
installations de distribution d'eau et de traitement des eaux usees (note 2) 258 579 

62 802 75 482 

Actif a long terme : 

Placements dans des depots a terme (note 3a) 47 397 31 771 

Sommes a recevoir sur placements relatifs aux installations 

de distribution d'eau et de traitement des eaux usees (note 2) 55 283 

Pret non rembourse - Societe ontarienne des infrastructures et de 

l'immobilier (note 3c)) 120 000 120 000 

Immobilisations corporelles, montant net (note 4) 6 160 7 360 

173 612 159 414 

Total des actifs 236 414 234 896 
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AGENCE ONTARIENNE DES EAUX
 

Etat de la situation f1nanciere 

Au 31 decembre 2017 


{en milliers de dollars] 

31 decembre 31 decembre 

2017 2016 


Passif et actif net 

Passif a court terme : 

Comptes crediteurs et charges a payer 
 16 817 21 152 


Partie a court terme des avantages sociaux futurs (note 8a) 
 4 629 3 998 


21 446 25 150 


Passif a long terme : 

Avantages sociaux futurs (note 8a) 9 087 9 764 


Actif net 205 881 199 982 


Eventualites et incertitude relative a la mesure (note le) 

Total du passif et de l'actif net 236 414 234 896 


Se reporter oux notes afferentes aux etats financiers. 

Au nom du conseil d'administration 

Administrateur Administrateur 
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Etat des resultats et de l'evolution 

de l'actif net 
Pour l'exercice se terminant le 31 decembre 2017 


{en milliers de dollars] 

31 decembre 
2017 

31 decembre 

2016 


Produits d'exploitation des services publics : 

Exploitation des services publics 190 918 175 892 


Autres activites 1 211 2 020 


Total des produits d'exploitation 192 129 177 912 


Charges d'exploitation : 

Salaires et avantages sociaux (notes 8a et 8 b) 75 738 71 878 


Autres charges d'exploitation 110 664 97 198 


Amortissement des immobilisations corporelles 2 590 2 656 


Total des charges d'exploitation 188 992 171 732 


Excedent des produits par rapport aux charges -
exploitation des services publics 3 137 6 180 


lnterets a recevoir sur les placements et les prets non rembourses 
et installations en construction apres deduction des charges 2 620 2 393 


Excedent des produits par rapport aux charges 5 757 8 573 


Actif net, solde d'ouverture 199 982 192 584 


Rajustement de l'actif net (note 6) 142 (1 175) 


Actif net, solde de cloture 205 881 199 982 


Se reporter aux notes af[erentes aux eta ts financiers. 
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Etat des flux de tresorerie 
Pour l'exercice se terminant le 31 decembre 2017 


[en milliers de dollars] 

31 decembre 

2017 


31 decembre 

2016 


Encaisse generee par les activites d'exploitation 
(ou utilisee aux fins de ces activites] 

Excedent des produits par rapport aux charges -
exploitation des services publics 3 137 
 6 180 


Elements n'ayant aucune incidence sur l'encaisse 

Amortissement des immobilisations corporelles 2 590 
 2 656 


Diminution des charges au titre des avantages sociaux futurs (677) (2 184) 


5 050 6 652 


Variation du fonds de roulement hors tresorerie 


Comptes clients 
 (7 774) 
 (2 939) 

Charges payees d'avance 
 3 429 
 (3 763) 

Comptes fournisseurs et charges a payer 
 (4 335) 
 3 058 

lndemnites de depart 
 631 
 (759) 

(8 049) 
 (4 403) 

Flux de tresorerie nets lies aux activites d'exploitation (2 999) 2 249 


Encaisse provenant d'activites de placement 

lnterets 2 620 
 2 393 


Principal rembourse sur des prets 549 
 606 


Augmentation des depots a long terme (15 626) 
 (3 405) 


Flux de tresorerie nets lies aux activites de placement (12 457) (406) 

Flux de tresorerie utilises pour les activites d'investissement 
en immobilisations 

Immobilisations corporelles acquises (1 390) (1 295) 

Flux de tresorerie utilises pour les activites de financement 

Evolution de l'actif net 142 
 (1,175) 

Diminution de l'encaisse et des placements a court terme (16 704) 
 (627) 


Encaisse et placements a court terme, solde d'ouverture 42 791 
 43 418 


Encaisse et placements a court terme, solde de cloture 26 087 
 42 791 
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Notes afferentes aux etats financiers 

Le 31 decembre 2017 

GENERALITES 

L'Agence ontarienne des eaux («l'Agence») a ete creee le 15 novembre 1993 aux termes de la Loi de 
1993 sur le plan d'investissement (la «Loi»). 

L'Agence a pour mission : 

(a)	H d'aider les municipalites, le gouvernement de !'Ontario et d'autres particuliers ou
H
organismes a fournir des services de traitement de l'eau et des eaux usees et
H
d'autres services connexes en finan<;:ant, planifiant, amenageant, construisant et
H
prodiguant ces services;
H

(b) de financer et promouvoir la mise au point, la mise a l'essai, la demonstration et la 
commercialisation de technologies et de services pour le traitement et la gestion de 
l'eau, des eaux usees et des eaux pluviales; 

(c) d'executer les activites decrites aux dispositions a) et b) en Ontario et ailleurs afin
H
de proteger la sante humaine et l'environnement et d'encourager la conservation
H
des ressources en eau;
H

(d)	H d'executer les activites decrites aux dispositions a) et b] en Ontario de faFon
H
a etayer les politiques provinciales relatives a !'utilisation des terres et des
H
etablissements.
H

L'Agence est exoneree des imp6ts federaux et provinciaux sur le revenu. 

1. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES 

L'Agence est classee en tant qu'organisme gouvernemental sans but lucratif aux fins de 
la presentation de !'information financiere. Les presents etats financiers ont ete prepares 
par la direction conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public 
applicables aux entites comptables provinciales prescrites par le Conseil sur la comptabilite 
dans le secteur public (CCSP) du Canada. L'Agence a choisi d'utiliser les normes s'appliquant 
aux organismes sans but lucratif qui comprennent les chapitres de la serie 4200. Les 
principales conventions comptables sont les suivantes : 

(a)	� Placements de fonds liquides et a court terme 

Les placements de fonds liquides et a court terme, y compris un portefeuille 
d'obligations, sont comptabilises en fonction du cout. Les intenGts accumules sont 
inscrits dans les comptes debiteurs. Les obligations sont censees etre detenues 
jusqu'a l'echeance. 
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1. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (suite) 

(b) Immobilisations corporelles 

Les principales depenses relatives aux immobilisations dont la duree de vie utile 

depasse celle de l'exercice en cours sont comptabilisees en fonction du coot. Les 

immobilisations corporelles sont amorties selon la methode lineaire comme suit : 

Logiciel 2-7 ans 

Systemes informatiques 7 ans 

Mobilier et agencements 5 ans 

Materiel roulant 4-20 ans 

Materiel informatique 3-7 ans 

Machines et materiel 5 ans 

Ameliorations locatives Duree du bail 

(c) Comptabilisation des revenus 

Les revenus relatifs a des contrats conclus avec les clients pour !'exploitation des 

installations de traitement de l'eau et des eaux usees, qui reposent sur un prix 

annuel etabli, sont constates suivant des montants mensuels egaux, tel qu'ils ont 

ete gagnes. 

Les revenus relatifs aux contrats conclus avec les clients et fondes sur le 

recouvrement des coots auxquels s'ajoutent un taux de marge, ou sur le 

recouvrement des coots auxquels s'ajoutent des frais de gestion fixes, sont 

constates au moment ou ces coots sont engages. 

Les revenus relatifs au travail effectue pour des clients hors du cadre du contrat 

d'exploitation et d'entretien, comme les reparations d'immobilisations relatives a 

l'equipement, sont constates quand les coOts sont engages et, en principe, incluent 

une marge predeterminee sur le coot de revient. 

(d) Instruments financiers 

Un instrument financier est un actif qui finira par etre regle en especes. 

Tous les instruments financiers sont evalues a leur coOt, qui est plus ou mains egal 

a la juste valeur. 

Les instruments financiers sont les suivants : placements de fonds liquides et a 

court terme, debiteurs, sommes a recevoir, portefeuille d'obligations, depots a 

terme, prets en cours, crediteurs et charges a payer, et futurs avantages sociaux. 

Aucun etat de reevaluation des gains et des pertes n'a pas ete prepare parce que 

tous les instruments financiers sont evalues au prix coOtant et qu'il n'y a pas de 

variation a comptabiliser pour la juste valeur. 
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1.	 PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (suite) 

[e) Incertitude de mesure 

La preparation des etats financiers conformement aux normes comptables 
canadiennes pour le secteur public exige que la direction fasse des 
estimations et emette des hypotheses qui influent sur les montants 
declares pour les elements d'actif et de passif a la date des etats financiers, 
ainsi que sur les montants declares pour les revenus et les depenses 
de l'exercice. Les elements importants sur lesquels portent de telles 
estimations et hypotheses sont notamment la charge d'amortissement, 
les charges a payer et les avantages sociaux futurs. Les resultats reels 
pourraient differer des meilleures estimations de la direction a mesure que 
des renseignements additionnels deviennent disponibles. 

2.	 SOM MES A RECEVOIR SUR LES INVESTISSEMENTS DANS LES 
INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE L'EAU ET DES EAUX USEES 

Ces investissements representent la partie principale en souffrance des sommes a 
recevoir de clients pour les depenses d'immobilisations engagees en leur nom par 
l'Agence, ainsi que les frais d'exploitation recouvrables, le cas echeant, non factures. 

Les sommes a recevoir sur les investissements s'appuient sur des ententes qui 
portent interet a des taux se situant entre 6,35 % et 9,63 %. L'echeancier de 
remboursement du capital pour les investissements se presente ainsi : 

{periode de 12 mois commen<;ant en janvier] 	 [en milliers de dollars] 

2018 258 

2019 26 

2020 29 

313 

Moins : Partie a court terme (258) 

55 



[en milliers de dollars] 

Depots bancaires 

Obligations a court terme 
(taux des coupons de 1,54 %] 

Depots a terme venant a echeance dans 
l'annee (taux d'interet allant de 1,55 % a 1,91 %] 

5 156 

7 494 

13 437 

Liquidites et placements a court terme 26 087 

Depots a terme venant a echeance d'ici deux 

ans (taux d'interet allant de 1,75 % a 2,22 %] 
 47 397 

73 484 
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2. SOM MES A RECEVOIR SUR LES INVESTISSEMENTS DANS LES 
INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE L'EAU ET DES EAUX USEES (suite) 

En aout 1999, l'Agence a conclu une entente de pret pour financer la construction d'un reseau 
de canalisation d'eau qui a ete terminee en mai 2000. Le solde non rembourse du pret, y 
compris l'interet accumule, etait de 18,6 millions de dollars au 31 decembre 2005. L'Agence a 
reconnu qu'il s'agissait d'un pret douteux et, par consequent, le montant du pret, soit 
18,6 millions de dollars, fait l'objet d'une provision pour creances douteuses. 

A !'exception de la provision decrite dans la presente note, ii n'y a pas de provision etablie pour 
les sommes a recevoir sur les investissements. 

3. INSTRUMENTS FINANCIERS 

(a) Liquidites et investissements 

L'Agence a 73,5 millions de dollars dans des depots bancaires, des depots a terme 
et un portefeuille d'obligations. Ce montant est reparti comme suit : 

La juste valeur des depots bancaires et des depots a terme approche leur 
valeur comptable et la juste valeur du portefeuille d'obligations a court 
terme s'eleve a 7.4 millions de dollars. 
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3. INSTRUMENTS FINANCIERS (suite) 

(b) Risque de credit 

L'exposition maximale au risque de credit correspond au total des 
placements de fonds liquides et a court terme, des debiteurs, des 
placements dans des depots a terme, des sommes a recevoir et des prets 
en cours. 

Le risque de credit de l'Agence est faible, car les debiteurs proviennent de 
municipalites et sont generalement payes en entier. Des examens de la 
cote de credit sont effectues pour les clients autres que les municipalites. 

Taus les depots bancaires et placements a court terme sont detenus par de 
grandes banques a charte canadiennes. 

Voici le detail des sommes a recevoir de municipalites et d'autres clients : 

[en milliers de dollars] 

o a 60 jours 29 132 

61 a 90 jours 1 104 

91 a 120 jours 347 

121 a 150 jours 118 

Plus de 151 jours 955 

Total des debiteurs, municipalites et autres clients 31 656 

Un debiteur est considere comme etant compromis lorsque le processus de 
reglement de differend a echoue et que le compte est transmis a un avocat 
pour que d'autres mesures soient prises. Au 31 decembre 2017, deux comptes 
ont ete consideres comme douteux. Les soldes impayes s'elevaient au total 

a 0,7 million de dollars (2016 - 0,8 million de dollars). Le montant net des 
debiteurs comprend une provision pour creances douteuses correspondant 
a 25 % des debiteurs datant de plus de 60 jours. L'Agence estime que cette 
pratique attenue le risque de provision incorrecte. 
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3. INSTRUMENTS FINANCIERS (suite) 

(c) Risque de flux de tresorerie 

L'Agence a consenti a la Societe ontarienne des infrastructures et de l'immobilier un 

pret de 120 millions de dollars ayant pour date d'expiration le ler mars 2023 et assorti 

d'un taux d'interet variable de quatre points de base inferieur a la moyenne mensuelle 
du taux offert en dollars canadiens. De plus, ses depots bancaires et a terme sont 

tributaires des taux d'interet en vigueur. L'Agence est done exposee a un risque de 
flux de tresorerie lie aux fluctuations des taux d'interet. 

(d) Autres 

L'Agence est exposee a un faible risque associe aux couts de l'electricite et 
des produits chimiques, car la plupart des contrats sont structures de faMon a 

transmettre ces couts au client. 

Mis a part les risques decrits dans les presentes notes, l'Agence n'est pas exposee a 
d'autres risques de change, de liquidite ou de prix autres sur ses instruments financiers. 

4. IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

[en milliers de dollars] coat 
Amortissement

cu mule 

Net 
Le 31 decembre 

2017 

Net 

Le 31 decembre 
2016 

Logiciel 8 232 5 119 3 113 4 235 

Systemes informatiques 5 988 5 213 775 985 

Mobilier et agencements 226 179 47 67 

Materiel roulant 4 763 4 155 608 193 

Materiel informatique 5 275 4 162 1 113 1 328 

Machines et materiel 1 220 840 380 383 

Ameliorations locatives 426 302 124 169 

26 130 19 970 6160 7 360 

Le conseil d'administration a approuve des depenses d'immobilisations et de reingenierie 
d'un montant maximal de 14,7 millions de dollars pour les exercices 2012 et ulterieurs afin 
de moderniser la technologie de !'information utilisee pour !'exploitation et l'entretien ainsi 
que !'infrastructure de l'Agence . Au 31 decembre 2017, 12,9 millions de dollars avaient ete 

depenses et le projet est maintenant termine. De l'argent restant, 1,2 million de dollars seront 
reportes pour etre utilises a la prochaine etape dans !'evolution de la technologie de l'AOE. 

En 2017, le conseil a approuve le Programme de renouvellement des activites (PRA) de l'AOE 

qui sera mis en CEuvre en 2018. Le PRA est axe sur des investissements strategiques dans 
!'infrastructure, les systemes de Tl et les pratiques commerciales. 
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5. ENGAGEMENTS RELATIFS A LA LOCATION 

Les paiements annuels de location effectues aux termes de contrats de location­

exploitation relativement a !'ensemble du materiel de bureau, des locaux et des 

vehicules se repartissent comme suit : 

[en milliers de dollars] 

2018 3 040 

2019 2 555 

2020 1 536 

2021 731 

Par la suite 232 

8 094 

6. ACTIF NET 

Lorsque l'Agence a ete creee, le solde d'ouverture de l'actif net a ete fourni par la 

province de l'Ontario sous forme de la valeur comptable de l'actif net au-dela des 

obligations prises en charge. 

Les redressements ulterieurs du solde visent les couts, comme les frais juridiques, 

qui ont trait aux biens re<;:us par la province de l'Ontario lorsque l'Agence a ete creee. 

En 2014, l'Agence a ete designee dans une action portant sur l'assainissement de la 

pollution des sols causee par un deversement de carburant diesel survenu avant la 

creation de l'Agence. En 2016, la demande d'indemnisation a ete reglee a !'amiable 

pour 1,2 million de dollars et la somme a ete comptabilisee au cours de l'exercice 

2016 a titre de rajustement de l'actif net. En 2017, une somme de 0,3 million de 

dollars a ete recuperee aupres de l'assureur de l'Agence. De plus, l'AOE a ete tenue 

de payer environ 0,2 million de dollars en frais juridiques et en frais de demolition 

d'une structure liee a la propriete qui existait avant la creation de l'Agence. Ces 

sommes ont ete comptabilisees a titre de rajustement de l'actif net. 

7. EVENTUALITES 

(a) Passif eventuel 

L'agence est mise en cause dans diverses reclamations fondees en droit 

decoulant du cours normal des activites, dont le resultat ne peut etre 

determine pour le moment. La plupart des reclamations fondees en droit 

sont couvertes par une assurance dont la franchise varie entre 5 000 $ 

et 100 000 $, selon le moment ou s'est produit l'evenement ayant donne 

lieu a la reclamation et la nature de celle-ci. 
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7. EVENTUALITES (suite) 

(b) Lettres de credit 

L'Agence a une marge de credit de 15 millions de dollars aupres de la Banque 
Royale du Canada. Au 31 decembre 2017, 7,8 millions de dollars de cette marge de 

credit avaient ete utilises pour accorder des lettres de credit a des municipalites, 

conformement a leur contrat d'exploitation et d'entretien. 

8. OPERATIONS ENTRE APPARENTES 

(a) Avantages sociaux futurs autres que les regimes de retraite 

L'Agence doit verser les prestations de fin d'emploi prevues par la loi, les vacances non 

payees et les indemnites pour accidents du travail. 

Le cout de ces avantages sociaux futurs a ete evalue a 13,7 millions de dollars (2016 -
13,8 millions de dollars). dont un montant de 4,6 millions de dollars (2016 - 4,0 millions 

de dollars] represente un element du passif a court terme. Le montant impute a l'etat 

des revenus en 2017 etait de 1,0 million de dollars (2016 - 1.4 million de dollars] et 

est inclus dans le paste des salaires et des avantages sociaux de l'etat des resultats 

d'exploitation et de !'evolution de l'actif net. 

Au cours de l'annee, les obligations courues au titre des avantages sociaux des 

employes ont ete reduites de 0,6 million de dollars (2016 - 1,5 million de dollars] en 

raison d'une compression decoulant des modifications apportees en vertu de la Loi de 
2006 sur la fonction publique de !'Ontario. 

Les avantages sociaux futurs comprennent une obligation estimative de 2,9 millions 

de dollars (2016 - 3,1 millions de dollars] au titre des indemnites pour accidents du 

travail. Ce montant a ete etabli a partir des calculs actuariels les plus recents en date 

du 31 decembre 2016 fournis par la Commission de la securite professionnelle et de 

!'assurance contre les accidents du travail [CSPAAT]. 

La direction est d'avis que le solde du 31 decembre 2017 ne sera pas sensiblement 
different. Tout redressement du solde cumulatif estime de !'obligation liee a la CSPAAT 

sera comptabilise au cours de l'exercice ou la CSPAAT en fournira le montant actualise. 

Le coot des autres avantages posterieurs au depart a la retraite et non lies aux 

regimes de retraite est pris en charge par la province et ne figure done pas dans les 
etats financiers. 

(b) Regime de retraite 

Les employes a temps plein de l'Agence participent a la Caisse de retraite des 

fonctionnaires [CRF] et a la Caisse de retraite du Syndicat des employes de la fonction 

publique de l'Ontario [CR-SEFPO). qui sont des regimes de retraite a prestations 
determinees pour les employes de la province de !'Ontario et de nombreux organismes 
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8. OPERATIONS ENTRE APPARENTES (suite) 

provinciaux. La province de !'Ontario, qui est le seul promoteur de la CRF et co­
promoteur de la CR-SEFPO, etablit les paiements annuels de l'Agence pour les 
caisses. Comme les promoteurs sont charges de veiller a ce que les caisses de 
retraite soient financierement viables, tout excedent ou deficit actuariel non finance 
decoulant des evaluations actuarielles prevues par la loi ne sont ni des actifs ni des 
obligations de l'Agence. Les paiements annuels de l'Agence de 4,6 millions de 
dollars (2016 - 4,6 millions de dollars) sont inclus dans les salaires et les avantages 
sociaux figurant dans l'etat des resultats d'exploitation et de !'evolution de l'actif net. 

(c) Autres 

Du fait de la relation de l'Agence avec la province, les operations suivantes entre 
apparentes existent 

(i) L'Agence a rec;:u des revenus de 2,2 millions de dollars (2016 - 3,0 millions de 
dollars) de la Societe ontarienne des infrastructures et de l'immobilier pour les 
services de traitement de l'eau et des eaux usees rendus. Ces services ont ete 
fournis a des tarifs concurrentiels, semblables a ceux dont beneficient d'autres 
clients de l'AOE. 

(ii) L'Agence a rec;:u des revenus de 1,7 million de dollars (2016 - 1,6 million de 
dollars) du ministere de !'Environnement et de l'Action en matiere de 
changement climatique pour les services de traitement de l'eau et des eaux 
usees rendus. Ces services ont ete fournis a des tarifs concurrentiels, 
semblables a ceux dont beneficient d'autres clients de l'AOE. 

(iii) L'Agence a rec;:u des revenus de 0,2 million de dollars (2016 - 0,1 million 
de dollars) du ministere du Developpement du Nord et des Mines pour les 
services de traitement de l'eau et des eaux usees rendus. Ces services ont 
ete fournis a des tarifs concurrentiels, semblables a ceux dont beneficient 
d'autres clients de l'AOE. 

[iv] L'Agence a rec;:u des revenus de 0,013 million de dollars (2016 - 0 million 
de dollars) du ministere du Developpement du Nord et des Mines pour les 
services de traitement de l'eau et des eaux usees rendus. Ces services ont 
ete fournis a des tarifs concurrentiels, semblables a ceux dont beneficient 
d'autres clients de l'AOE. 

(v) Comme ii est indique dans la note 3c). l'Agence a accorde un pret de 120 
millions de dollars, en cours, a la Societe ontarienne des infrastructures 
et de l'immobilier. 

(vi) L'Agence compte sur la province pour traiter la paie et administrer les 
avantages sociaux, ainsi que pour obtenir des services juridiques et de 
verification interne. La province assume certains de ces frais administratifs. 
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Responsabilite de la direction a l'egard de l'information financiere 

Les etats financiers ci-joints et !'information financiere que contient le rapport annuel ont ete etablis par la direction. 
Les etats financiers ont ete prepares conformement aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 
La direction est responsable de !'exactitude, de l'integrite et de l'objectivite de !'information qu'ils contiennent. 
L'information financiere retrouvee ailleurs dans le rapport annuel concorde avec !'information financiere contenue 
dans les etats financiers. 

Les etats financiers comprennent certains montants, comme une prov1s1on pour les indemnites, qui sent 
necessairement fondees sur les meilleures estimations de la direction et sur un jugement prudent. 

Pour s'acquitter de sa responsabilite quanta l'integrite et a la fidelite des etats financiers, la direction maintient des 
systemes et des pratiques de controle financier et de gestion con9us pour fournir !'assurance raisonnable que les 
operations sent autorisees, que l'actif est protege et que les dossiers appropries sent tenus a jour. Les systemes 
comprennent des politiques et des procedures officielles ainsi qu'une structure organisationnelle qui prevoit une 
delegation de pouvoirs et une separation des responsabilites adequates. 

II incombe au conseil d'administration de s'assurer que la direction s'acquitte de ses responsabilites relativement 
a !'information financiere et au controle interne. Le conseil tient regulierement des reunions pour superviser les 
activites financieres d'Agricorp et examine annuellement les etats financiers. 

Ces etats financiers ont ete audites par la verificatrice generale de !'Ontario. La responsabilite de cette derniere 
consiste a exprimer une opinion a savoir si les etats financiers donnent une image fidele conformement aux 
Normes comptables canadiennes pour le secteur public. Le rapport de l'auditeur, qui est presente a la page 
suivante, decrit l'etendue de !'examen de la verificatrice generate et son opinion. 

Doug LaRos/) rtnjl 
Directeur general 

Le 19 juin 2018 
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Office of the Auditor General of Ontario 

Bureau de la verificatrice generale de !'Ontario 

Rapport de l'auditeur independant 

A Agricorp 

J"ai effectue !'audit des etats financiers ci-joints d'Agricorp. qui comprennent l'etat de la situation 
financiere au 31 mars 2018. et Jes etats des resultats et des soldes des fonds. des gains et pertes de 
reevaluation et des flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date. ainsi qu'un resume des 
principales methodes comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilite de la direction pour les etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats financiers 
conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contr61e inteme 
qu'elle considere comme necessaire pour permenre la preparation d'etats financiers exempts d'anomalies 
significatives. que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilite de l'auditeur 

Ma responsabilite consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers. sur la base de mon audit. J" ai 
effectue mon audit selon les normes d'audit generalement reconnues du Canada. Ces normes requierent 
que je me conforme aux regles de deontologie et que je planifie et realise !'audit de fa�on a obtenir 
!'assurance raisonnable que les etats financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en ceuvre de procedures en vue de recueillir des elements probants 
concemant les montants et les informations fournis dans les etats financiers. Le choix des procedures 
releve du jugement de l'auditeur. et notamment de son evaluation des risques que les etats financiers 
comportent des anomalies significatives. que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. Dans 
!'evaluation de ces risques. l'auditeur prend en consideration le controle interne de l'entite portant sur la 
preparation et la presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des procedures d'audit 
appropriees aux circonstances. et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efftcacite du controle 
interne de l'entite. Un audit comporte egalement !'appreciation du caractere approprie des methodes 
comptables retenues et du caractere raisonnable des estimations comptables faites par la direction. de 
meme que !'appreciation de la presentation d'ensemble des etats financiers. 

J' estime q ue les elements probants que rai obtenus sent suffisants et appropries pour fonder rnon 
opinion d'audit. 

Opinion 

A mon avis. les etats financiers donnent. dans tous leurs aspects significatifs. une image fidele de la 
situation financiere d'Agricorp au 31 mars 2018. ainsi que des resultats de son exploitation. de ses gains 
et pertes de reevaluation et des flux de tresorerie pour J'exercice clos a cette date. conformernent aux 
normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto (Ontario) 

Le 19juin2018 




Fonds Fonds 

d'administra­ d'Assurance­

(en milliers de dollars) tion generale production 2018 2017 

Actifs a court terme 

Tresorerie 3 015 $ 33 716 $ 36 731 $ 42 762 $ 

Placements a court terme (note 5) 481 883 568 884 049 735 979 

Debiteurs (note 4) 3 759 8 606 12 365 8 086 

Fonds administres (note 3) 32 986 32 986 111 193 

Charges payees d'avance 597 597 650 

Total des actifs a court terme 40 838 925 890 966 728 898 670 

Placements a long terme (note 5) 108 856 

Actif au titre des prestations constituees 

(note 11) 9 278 9 278 8 276 

Immobilisations (note 6) 2 722 2 722 638 

Total des actifs 52 838 925 890 978 728 1 016 440 

Passif a court terme 

Crediteurs et charges a payer 5 205 169 5 374 5 682 

Primes et revenus reportes (note 9) 5 837 17 690 23 527 20 667 

Provisions pour indemnites 4 600 4 600 1 200 

Fonds administres (note 3) 32 986 32 986 111 193 

Total du passif a court terme 44028 22 459 66 487 138 742 

Soldes des fonds 

Fonds non affectes 8 810 8 810 8 662 

Fonds affectes 903 139 903 139 866 228 

Total des soldes des fonds 8 810 903 139 911 949 874 890 

Gains de reevaluation cumules 292 292 2 808 

Passif, soldes des fonds et gains de 

reevaluation cum ules 52 838 $ 925 890 $ 978 728 $ 1 016 440 $ 

Engagements et eventualites (note 12) 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers 

Approuves u nom du conseil d'administration 

Patricia orenz 

Presidente, Comite des finances e de la verification 
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Agricorp 
Etat des resultats et des soldes des fonds 
Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

Fonds Fonds 
d' adm inistra- d' Assurance-

{en milliers de dollars} tion generale eroduction 2018 2017 

Revenus 
Financement - gouvernement provincial (note 8) 20 476 $ 31 489 $ 51 965 $ 52 055 $ 
Financement - gouvernement federal (note 8) 19 510 47 249 66 759 68 024 

Primes des producteurs 52 529 52 529 54 210 

Services de consultation et autres services 910 910 852 

Revenus de placements 58 16 613 16 671 16 970 

Total des revenus 40 954 147 880 188 834 192 111 

Charges 
lndemnites 108 031 108 031 127 709 

Reassurance (note 10) 

Administration (note 15) 40 806 

2 926 
,. 

2 926 

40 806 

3 641 

40 020 

Creances irrecouvrables 12 12 6 

Total des charges 40 806 110 969 151 775 171 376 

Excedent des revenus par rapport aux charges 148 36 911 37 059 20 735 

Soldes des fonds au debut de l'exercice 8662 866 228 874 890 854 155 

Soldes des fonds a la fin de l'exercice 8 810 $ 903 139 $ 911 949 $ 874 890 $ 

Operations entre apparentes (note 13) 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers 
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Agricorp 
Etat des gains et pertes de reevaluation 
Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Gains de reevaluation cumules au debut de l'exercice 2 808 $ 6 752 $ 
(Pertes) non realisees sur les placements (2 194) (3 010) 
(Gains) realises reclasses a l'etat des resultats et des soldes des fonds (322) (934)

Variation nette au cours de l'exercice (2 516) (3 944) 
Gains de reevaluation cumules a la fin de l'exercice 292 $ 2 808 $ 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers 
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Agricorp 

Etat des flux de tresorerie 
Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

{en milliers de dollars) 
Flux de tresorerie provenant des activites 
de fonctionnement 
Excedent des revenus par rapport aux charges 148 $ 36 911 $ 37 059 $ 20 735 $ 

Elements n'exigeant pas de sorties de fonds 
(Gains) realises sur les placements (322) (322) (934)

Amortissement des immobilisations 520 520 572 

Total 668 36 589 37 257 20 373 
Variations des elements hors tresorerie du 
fonds de roulement 
Debiteurs (1 125) (3 154) (4 279) 401 

Charges payees d'avance 53 53 20 

Actif au titre des prestations constituees (1 002) (1 002) (262) 

Crediteurs et charges a payer (261) (47) (308) (8 461)

Primes et revenus reportes 2 059 801 2 860 (6 744)

Provision pour indemnites 3 400 3 400 (2 970)

Total {276} 1 000 724 {18 016} 

Activites de placement 
(Achat) produit net de placements (5) (41 403) (41 408) 17 311 

Activites d'investissement en immobilisations 
Achats d'immobilisations (2 604) (2 604) (398) 

(Diminution) augmentation de la tresorerie (2 217) (3 814) (6 031) 19 270 

Tresorerie au debut de l'exercice 5 232 37 530 42 762 23 492 

Tresorerie a la fin de l'exercice 3 015 $ 33 716 $ 36 731 $ 42 762 $ 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers 

Fonds 
d'adm in istra-
tion generale 

Fonds 
d'Assurance-

eroduction 2018 2017 
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Agricorp 

Notes afferentes aux etats financiers 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

1.	! Nature des activites 

La Loi de 1996 sur AgriCorp a etabli Agricorp en tant que societe d'Etat de !'Ontario sans capital-actions en date 
du 1· janvier 1997. A titre d'organisme du gouvemement de !'Ontario, Agricorp a pour mandat d'offrir des 
programmes gouvernementaux de gestion des risques de l'entreprise a l'industrie agricole ontarienne au nom du 
ministere de !'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de !'Ontario (MAAARO). Ces programmes sont 
repartis comme suit 

Programme gouvernemental- Assurance-production 

L'Assurance-production a ete creee en 1966 et agit aux termes de la Loi de 1996 sur /'assurance des produits 

agricoles. Ce programme fournit aux producteurs une protection financiere centre les baisses de rendement 
causees par des catastrophes naturelles touchant plus de 100 cultures commerciales en Ontario. 

Programmes gouvernementaux- Autres programmes de gestion des risques de l'entreprise 

Ces programmes. qui sont exposes en detail dans la note 3, sont administres par Agricorp au nom du MAAARO 
et du gouvernement du Canada ( « gouvernement federal » ). Les regles concernant le versement des paiements 
aux clients sent determinees par les programmes et aux termes des ententes officielles conclues avec Agricorp. 
Les fonds verses aux demandeurs admissibles par Agricorp dans le cadre de ces programmes proviennent du 
gouvernement de !'Ontario (« gouvernement provincial»), du gouvernement federal ou des deux, et ils sont 
detenus dans des comptes distincts des fonds administres. 

Autres 

Agricorp est responsable de la prestation du Programme d'inscription des entreprises agricoles (« PIEA ») aux 
termes de la Loi de 1993 sur /'inscription des entreprises agricoles et le financement des organismes agricoles. 

En vertu d'un accord conclu avec le MAAARO, Agricorp a pour principales obligations de proceder a !'inscription 
des entreprises agricoles. de percevoir les droits d'inscription et, deduction faite des charges administratives, de 
verser les droits nets aux organismes agricoles agrees de !'Ontario. 

A titre de societe d'Etat, Agricorp est exoneree de l'imp6t sur le revenu. 

a)	� Regles comptables 
2.	! Principales conventions comptables 

Les etats financiers d'Agricorp ont ete prepares par la direction selon les Normes comptables canadiennes 
pour le secteur public ( « NCSP ») pour les gouvernements, telles qu'elles sent recommandees par le Conseil 
sur la comptabilite dans le secteur public des Comptables professionnels agrees du Canada (« CPA 
Canada » ). Agricorp a egalement choisi d'appliquer les normes des chapitres de la serie 4200 pour les 
organismes sans but lucratif du secteur public. 

Agricorp utilise la methode de la comptabilite d'exercice pour la comptabilisation des revenus et des charges. 
Les revenus sent normalement constates au cours de l'exercice pendant lequel ils sont gagnes et mesurables. 
Les charges sent constatees des qu'elles sent engagees et mesurables. a la suite de la reception de biens et 
de services. 

Agricorp a recours a la comptabilite par fonds, selon laquelle les activites liees a chaque programme sent 
comptabilisees dans des fonds distincts. Elle a recours au fonds d'administration generale pour comptabiliser 
tous les revenus et les charges administratifs, ainsi que toutes les activites non distinctes. Le fonds 
d'Assurance-production sert a comptabiliser les activites propres a l'Assurance-production. 
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Agricorp 

Notes afferentes aux etats financiers 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

b) Immobilisations 

Les immobilisations sont inscrites au coat moins l'amortissement cumule. L'amortissement est calcule selon 

la methode lineaire sur la duree de vie utile estimative des immobilisations, de la fa9on suivante 

Mobilier et agencements 4 ans 

Materiel informatique 3 ans 

Logiciels 2 ans 

Ameliorations locatives 5 ans 

Les logiciels en cours de developpement sont comptabilises au coat, ce qui comprend les montants 

directement lies a !'acquisition. au developpement, a la personnalisation et a !'installation, ainsi qu'a la main­

d'oouvre directement attribuable aces activites. Les logiciels en cours de developpement ne sont pas amortis 

tant qu'ils ne sont pas mis en service. 

c) Avantages sociaux futurs des employes 

Agricorp off re un regime de retraite a prestations determinees et d'autres avantages sociaux futurs a presque 

tous les employes retraites et employes. Ces avantages sociaux futurs comprennent un regime de retraite et 

des conges de maladie accumules. 

i) Regime de retraite 

Agricorp parraine un regime de retraite contributif agree a prestations determinees destine a !'ensemble 

des employes a temps plein et certains employes a temps partiel admissibles, ainsi qu'un regime 

complementaire de retraite a prestations determinees pour les employes admissibles. Sauf indication 

contraire, !'information sur les programmes d'avantages posterieurs a l'emploi d'Agricorp est presentee 

sur une base consolidee. 

Agricorp contribue aux regimes selon les cotisations des employes et un facteur determine par l'actuaire 

independant du regime. Le coot des prestations au titre des regimes de retraite a prestations determinees 

est calcule par un actuaire independant selon la methode de repartition des prestations au prorata des 

services et les meilleures estimations de la direction concernant le rendement prevu des placements, le 

taux de croissance prevu des salaires et l'age de retraite prevu des employes. Les actifs du regime de 

retraite sont evalues en fonction des justes valeurs actuelles et les redressements actuariels sont amortis 

selon la methode lineaire sur la duree moyenne estimative du reste de la carriere active du groupe 

d'employes. 

ii) Conges de maladie accumules 

Agricorp offre des conges de maladie non acquis a tous les employes a temps plein et a temps partiel. Les 

employes ont droit a cinq jours de conge de maladie par an. Ceux-ci peuvent accumuler jusqu'a 47 jours 

de conge de maladie inutilises, qui ne peuvent etre utilises que pour completer la prestation d'invalidite 

de courte duree. Les employes ne sont pas remuneres pour les conges de maladie non utilises. 

d) Comptabilisation des revenus 

Aux termes du fonds d'administration generate, Agricorp comptabilise le financement gouvernemental a l'aide 

de la methode du report. Le financement gouvernemental servant a l'achat d'immobilisations est reporte et 

amorti dans les resultats selon la meme methode que celle suivie pour les immobilisations connexes et aux 

taux correspond ant a ceux de ces dernieres. Le reste du financement gouvernemental est comptabilise comme 

revenu lorsqu'il est rec;:u ou a recevoir si le montant a recevoir peut etre raisonnablement estime et si le 

recouvrement est raisonnablement assure. 
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Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

Les revenus provenant des services de consultation et d'autres services sont comptabilises au fur et a mesure 

que les services sont executes, que le recouvrement des creances pertinentes est probable et qu'il existe des 

elements probants convaincants d'une telle entente. 

Le financement gouvernemental dans le cadre de !'Assurance-production et les primes versees par les 

producteurs au titre de ce programme sont comptabilises a titre de revenus dans l'exercice au cours duquel 

les produits agricoles sont recoltes. Les primes re9ues pour les annees futures sont inscrites a titre de primes 

et revenus reportes dans l'etat de la situation financiere. 

e) Instruments financiers 

Les instruments financiers d'Agricorp consistent en la tresorerie, les placements. les debiteurs, les crediteurs 

et les charges a payer. 

Taus les instruments financiers sont comptabilises au coot ou au coot apres amortissement, a mains que la 

direction ait choisi de comptabiliser les instruments financiers a leur juste valeur. La direction a choisi de 

comptabiliser les placements a court terme sous tonne de depot a vue au coot apres amortissement. qui se 

rapproche de la juste valeur. et de comptabiliser taus les autres placements a leur juste valeur. Les certificats 

de placement garanti (CPG) sont evalues au coot plus les inten3ts courus, qui se rapprochent de la juste 

valeur. 

Les variations de juste valeur non realisees sont constatees dans l'etat des gains et pertes de reevaluation 

jusqu'a ce qu'elles soient realisees et ensuite transferees a l'etat des resultats et des soldes des fonds. 

Taus les actifs financiers sont soumis a un test de depreciation sur une base annuelle. Lorsqu'une baisse de 

valeur est durable, le montant de la perte est comptabilise dans l'etat des resultats et des soldes des fonds. 

Tout gain ou perte non realise sur les placements est rajuste par l'intermediaire de l'etat des gains et pertes 

de reevaluation. Lorsqu'un actif est vendu, les gains et pertes non realises deja constates dans l'etat des gains 

et pertes de reevaluation font l'objet d'une ecriture de contrepassation et sont constates dans l'etat des 

resultats et des soldes des fonds. 

Agricorp est tenue de classer les evaluations de la juste valeur selon une hierarchie qui inclut trois niveaux 

d'information qui peut €!tre utilisee pour evaluer la juste valeur 

Niveau 1 - Prix non ajustes cotes sur des marches actifs pour des actifs et des passifs identiques; 

Niveau 2 - Donnees observables ou corroborees, autres que les elements du niveau 1, tels que les prix cotes 

pour des actifs ou des passifs semblables sur des marches inactifs ou des donnees de marche pour 

pratiquement toute fa duree des actifs ou des passifs; et 

Niveau 3 - Donnees non observables soutenues par peu ou aucune activite sur des marches et qui influent 

largement sur la juste valeur des actifs ou des passifs. 

f) Utilisation d'estimations 

La preparation d'etats financiers confonnes aux NCSP exige que la direction fasse des estimations et pose 

des hypotheses ayant une incidence sur les montants presentes des actifs et des passifs et sur les 

infonnations relatives aux actifs et aux passifs eventuels a la date des etats financiers ainsi que sur les 

montants presentes des revenus et des charges au cours de l'exercice. Les estimations et hypotheses sont 

utilisees principalement pour la valeur comptable des debiteurs, des immobilisations, des crediteurs et charges 

a payer, des primes et revenus reportes, de la provision pour indemnites et de l'actif au titre des prestations 

constituees. Les resultats reels pourraient differer de ces estimations. 
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g) Provision pour indemnites 

La provision pour indemnites represente !'estimation par la direction du coat total des indemnites d'Assurance­

production a regler a la fin de l'exercice. L'evaluation de cette provision comporte des incertitudes, puisque 

tous les renseignements necessaires concernant les indemnites declarees ne sont pas toujours disponibles a 

la date de cloture de l'exercice; par consequent, des estimations sont faites au titre de la valeur de ces 

indemnites. 

3. Fonds administres 

Agricorp effectue le traitement et le versement des paiements aux producteurs participant a des programmes de 

gestion des risques de l'entreprise agricole et a d'autres programmes. Ces programmes sont generalement 

administres au nom du MAAARO a !'intention des producteurs de la province et englobent les programmes 

conjoints federaux-provinciaux. les programmes offerts par le gouvemement federal seulement, et ceux offerts par 

le gouvernement provincial seulement. Des ententes individuelles d'execution de programmes sont en place pour 

chaque programme. 

Les paiements au titre des programmes sont calcules selon les exigences des programmes et les ententes 

d'execution des programmes. Le financement est assure par les gouvernements federal et/ou provincial et 

l'ensemble des fonds est reparti dans des comptes administres par programme jusqu'au traitement des paiements 

aux producteurs. 

Les fonds de ces programmes sont detenus dans des comptes bancaires canadiens, ou sous forme d'acceptations 

bancaires ou d'escomptes commerciaux et sont tous tres liquides. Comme Agricorp administre uniquement ces 

programmes, les revenus ou les charges des programmes, ainsi que les debiteurs et crediteurs de ces 

programmes ne sont pas comptabilises. 

a) Agri-stabilite 

Le programme Agri-stabilite a ete etabli en vertu du cadre strategique Cultivons /'avenir en 2007 a titre de 

continuation du programme canadien de stabilisation du revenu agricole. Ce programme fournit aux 

producteurs agricoles une protection financiere contre les baisses importantes des marges agricoles. Pour y 

participer, les producteurs doivent s'inscrire au programme et payer des frais administratifs et un droit 

d'inscription selon leur marge de reference pour les annees precedentes precisees. Les producteurs doivent 

egalement soumettre un formulaire d'inscription qui comprend leurs donnees de production et le revenu (ou 

perte) agricole declare aux fins de l'impot sur le revenu. 

Agri-stabilite est finance conjointement par les gouvernements federal et provincial a raison de 60 % et 40 % 

respectivement. 

b) Programme de gestion des risques (« PGR ») 

Le PGR aide les producteurs a compenser les pertes causees par la faiblesse des prix des produits agricoles 

et la variation des coats de production. Le PGR est entierement finance par le gouvernement provincial et 

constitue une avance sur la part des coats du programme Agri-stabilite assumes par !'Ontario. II reduit done 

sa part des paiements au titre d'Agri-stabilite. Depuis janvier 2015, la participation a Agri-stabilite n'est plus 

une exigence en matiere d'admissibilite au PGR. Le PGR comprend les regimes d'assurance suivants : 

PGR: cereales et oleagineux (« PGR-CO ») 

Le programme offre aux producteurs ontariens de cereales et d'oleagineux un soutien des prix propres a un 

secteur en fonction des coats de production. Pour y participer, les producteurs doivent payer des primes. 

foumir un numero d'identification de l'exploitation et participer a l'Assurance-production, si ce programme est 

offert pour leur culture. 
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PGR pour le betail ( « PGR-BET ») 

Le programme comprend des regimes d'assurance individuels pour les bovins, les pores, les moutons et les 
veaux. Le programme offre aux producteurs un soutien des prix propres a un secteur en fonction des coots de 
production. Pour y participer, les producteurs doivent payer des primes et foumir un numero d'identification de 
!'exploitation. 

PGR- Programme d'autogestion des risques: produits horticoles comestibles(« PGR-PAGR ») 
Selon les modalites du programme, les producteurs de produits horticoles comestibles deposent dans le 
compte du programme un pourcentage de leurs ventes nettes admissibles, et une somme est versee au 
compte par le gouvernement provincial. Les producteurs peuvent retirer des fonds pour les aider a couvrir des 
risques agricoles, comme une reduction des revenus ou des depenses ou des pertes liees a !'exploitation de 
leur entreprise agricole. Pour y participer, les producteurs doivent effectuer un depot dans leur compte du 
PAGR et fournir un numero d'identification de !'exploitation. 

c) Programme de soutien additionnel general Canada-Ontario(« PSAG ») 
Le Programme de soutien additionnel general Canada-Ontario a ete cree aux termes de !'Accord de mise en 
oouvre Canada-Ontario et a pris fin le 31 mars 2008. Selon les modalites de !'accord, les producteurs qui 
participaient a Agri-stabilite et qui recevaient un paiement a ce titre etaient admissibles au versement d'une 
somme complementaire calculee a l'aide d'un pourcentage fixe des prestations gouvernementales pour les 
annees 2003 et 2004 du programme Agri-stabilite. 

d) Programme de promotion et d'amelioration des vignobles (PPAV) 
Le PPAV fournit un soutien financier aux producteurs de raisins afin de les aider a couvrir les coots associes 
a !'amelioration de leur production de raisins de cuve. Agricorp a commence a administrer ce programme au 
nom du MAAARO. Le PPAV est finance entierement par le gouvernement provincial. 

e) Programme d'aide a la promotion des vins de la Vintners Quality Alliance (PAPV-VQA) 

Le PAPV-VQA off re des subventions afin d'aider les etablissements vinicoles a investir dans la croissance de 
leurs activites de vente de vins de la VQA, y compris les activites de developpement des marches d'exportation 
et du tourisme. Agricorp a commence a administrer ce programme au nom du MAAARO. Ce programme est 
finance entierement par le gouvernement provincial. 

f) Autres programmes 

Agricorp administre, au nom du MAAARO et du gouvernement federal, d'autres programmes dont certains 
tirent a leur fin. Ces programmes continuent d'etre finances par le MAAARO et le gouvernement federal en 
conformite avec les ententes individuelles d'execution pour chaque programme. Voici quelques programmes 

Programme d'inscription des entreprises agricoles (« PIEA ») 
Conformement a la Loi de 1993 sur /'inscription des entreprises agricoles et le financement des organismes 

agricoles. ii incombe a toutes les entreprises agricoles en Ontario qui declarent un revenu agricole brut de 
7 000 $ ou plus de s'inscrire au programme. En echange d'un droit d'inscription, les entreprises agricoles 
paient un taux d'imposition fonciere reduit pour leur bien-fonds agricole et elles peuvent adherer a un 
organisme agricole agree de leur choix. Agricorp recueille le droit de l'entreprise agricole et le remet, moins 
des frais administratifs, a l'organisme agricole agree choisi par celle-ci. 

Registre provincial des exploitations (RPE) 
Etabli en 2008, le RPE enregistre des parcelles de terre uniques en Ontario qui sont associees aux activites 
agroalimentaires. Le RPE permet de recueillir de !'information, notamment sur !'emplacement des entreprises 
agroalimentaires, les activites et les personnes-ressources en cas d'urgence, et ii permet egalement de tenir 
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a jour une base de donnees a laquelle le Ministere peut avoir acces pour les preparatifs et les interventions 
en cas d'urgence. Dans le cadre du Systeme national de trayabilite des produits agricoles et agroalimentaires, 
ii incombe a toutes les provinces de mettre en place un systeme d'enregistrement des installations afin de 
pouvoir intervenir rapidement en cas d'incidents et de situations d'urgence qui pourraient nuire aux entreprises 
du secteur agroalimentaire et aux consommateurs. Agricorp a commence a administrer ce programme au 
nom du MAAARO en fevrier 2018. 

Programme de soutien visant /es produits horticoles comestibles (PSPHC) 

Le PSPHC est un programme de soutien de deux ans annonce par le gouvernement provincial dans son 
expose economique d'automne de 2017. Le programme appuie les producteurs de fruits et legumes et les 
autres producteurs horticoles de !'Ontario en les aidant a s'adapter a !'evolution des pressions financieres 
auxquelles fait face le secteur et a s'adapter a un nouveau climat d'affaires pour les petites entreprises. 
Agricorp a commence a administrer ce programme au nom du MAAARO en janvier 2018. 

Programme d'imposition fonciere des biens-fonds agricoles (PIFBFA) 

En vertu du PIFBFA, les proprietes agricoles admissibles paient un taux d'imposition foncier reduit pour leur 
superficie. A l'heure actuelle, le MAAARO assure la prestation du PIFBFA, effectue les evaluations 
d'admissibilite pour toutes les proprietes agricoles evaluees et fait rapport des proprietes qui satisfont a toutes 
les exigences du PIFBFA a la Societe d'evaluation fonciere des municipalites (SEFM). La SEFM transmet 
ensuite cette information aux municipalites locales. La municipalite taxera ensuite au taux d'imposition des 
biens-fonds agricoles les proprietes qui repondent aux exigences. 

En juillet 2017, le gouvernement provincial a fait savoir que ses activites liees a la prestation du PIFBFA seront 
transferees a Agricorp au debut de 2019. Entre-temps, Agricorp travaillera a la conception, a !'elaboration et 
a la mise en reuvre des processus operationnels et des capacites du systeme pour faciliter ce transfert. II n'y 
a aucun changement lie a la participation de la SEFM ou des municipalites a ce programme. 

Le tableau suivant resume les transactions ayant trait aux fonds administres 

So Ide Sol de 

(en milliers de d'ouverture Financement Financement de cloture en 

dollars} 
Agri-stabilite 

en 2018 
92 889 $ 

federal erovincial 
40 910 $ 17 183 $ 

Autres Paiements 2018 
(82 022) $ (54 371) $ 14 589 $ 

PGR-CO 144 31 893 4 (30 516) 1 525 
PGR-BET 4 913 37 677 (170) (38 667) 3 753 
PGR-PAGR 9 419 25 402 (3 010) (22 657) 9 154 
PSAG 2 533 29 2 562 
PPAV 783 1 822 1 (1 731) 875 
PAPV-VQA 7 500 (7 500) 
Autres programmes 
Total 

512 
111 193 $ 

2 038 
40 910 $ 123 515 $ 

11 (2 033) 528 
{85 157} $ (157 475) $ 32 986 $ 



So Ide Sol de 
(en milliers de d'ouverture Financement Financement de cloture en 
dollars) 
Agri-stabilite 

en 2017 
73 018 

federal 
$ 45 940 

erovinc
$ 23 085 

ial Autres 
$ 9 649 

Paiements 
$ (58 803) $ 

2017 
92 889 $ 

PGR-CO 256 36 335 (9) (36 438) 144 
PGR-BET 6 432 40 059 (1 383) (40 195) 4 913 
PGR-PAGR 8 879 21 070 223 (20 753) 9 419 
PSAG 2 507 26 2 533 
PPAV 306 1 868 465 (1 856) 783 
PAPV-VQA 7 000 (7 000) 
Autres programmes 467 4 
 45 (4) 512
Total 91 865 $ 45 940 $ 129 421 $ 9 016 $ (165 049) $ 111 193 $ 
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Les operations figurant aux colonnes Autres dans les tableaux ci-dessus comprennent des elements comme les 
droits et les primes payes par les producteurs, ainsi que les variations aux debiteurs et aux crediteurs de 
programmes. 

4. Debiteurs 

Les debiteurs se composent principalement de montants dus par les gouvernements federal et provincial ainsi 
que par les producteurs. 

{en milliers de dollars) 2018 2017 
Financement - gouvernement federal 8 948 $ 5 403 $ 
Financement - gouvernement provincial 2 100 1 408 
Autres 1 464 1 411 

12 512 8 222 
Moins: Provision pour creances douteuses (147) (136) 
Total 12 365 $ 8 086 $ 

5. Placements 

Les lois limitent les placements d'Agricorp a des instruments tres liquides de qualite superieure, tels que les 
obligations federales et provinciales, les billets de dep6t emis par des institutions financieres nationales et d'autres 
valeurs mobilieres approuvees par le ministre des Finances. 
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a) Profil du portefeuille 
{en milliers de dollars) 2018 2017 

Court terme 
Province de !'Ontario 11 625 $ 21 905 $ 
Autres gouvernements provinciaux 37 888 31 932 

Services publics provinciaux 22 012 11 634 
Institutions financieres - depots detenus 277 660 195 775 

Institutions financieres - certificats de placement garanti 534 864 469 692 
Institutions financieres - obligations 5 041 

Total a court terme 884 049 735 979 

Long terme 
Province de !'Ontario 11 507 

Autres gouvernements provinciaux 39 358 
Services publics provinciaux 22 514 
Institutions financieres - certificats de placement garanti 35 477 

Total a long terme 108 856 

Total des placements 884 049 $ 844 835 $ 

b) Echeances du portefeuille de placements 
(en milliers de dollars) 
Moins de 1 an 

De 1 an a 3 ans 

2018 
884 049 $ 

2017 
735 979 $ 

108 856 

Total 884 049 $ 844 835 $ 


c) Hierarchie des justes valeurs 
(en milliers de dollars) Niveau 2018 2017 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 1 277 660 $ 195 775 $ 

Certificats de placement garanti 2 534 864 505 168 

Obligations 1 71 525 143 892 

Total 884 049 $ 844 835 $ 

II n'y a eu aucun transfert de placements entre les niveaux 1 et 2. 
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6. Immobilisations 

(en milliers de dollars) Cout 
Amortissement 

accumule 

Valeur 
comptable 
nette 2018 

Valeur 
comptable 
nette 2017 

Mobilier et agencements 1 218 $ 1 217 $ 1 $ 3 $ 

Materiel informatique 3 726 2 991 735 566 

Ameliorations locatives 1 958 1 952 6 10 

Logiciels 13 315 13 178 137 59 

Logiciels en cours de developpement 1 843 1 843 

Total 22 060 $ 19 338 $ 2 722 $ 638 $ 

7. Gestion des risques lies aux instruments financiers 

a) Risque de marche 
Le risque de marche est le risque que des fluctuations dans les prix du marche auront une incidence sur la 

juste valeur des actifs et des passifs declares. Les facteurs du marche incluent trois types de risque : le risque 

de taux d'interet, le risque de change et le risque sur capitaux propres. Agricorp n'est pas exposee a un risque 

de change ou a un risque sur capitaux propres important, car la societe ne conclut pas de transactions en 

devises etrangeres ou ne detient pas d'instruments de capitaux propres. 

Agricorp exerce ses activites dans les limites des directives de placement enoncees dans la loi, qui restreint 

les placements d'Agricorp a des instruments tres liquides de qualite superieure, tels que les obligations 

federales et provinciales, les billets de depot emis par des institutions financieres nationales et d'autres valeurs 

mobilieres approuvees par le ministre des Finances. 

b) Risque de taux d'interet 
Le risque de taux d'interet renvoie aux consequences negatives des variations des taux d'interet sur la situation 

financiere, les activites et les flux de tresorerie d'Agricorp. 

Les taux d'interet du portefeuille d'obligations d'Agricorp varient de 3,64 a 5,50 % (2017 - 2,28 a 5,50 %) et 

les obligations sent assorties d'echeances qui tombent entre aoOt et decembre 2018 (2017 - juin 2017 et 

decembre 2018). En date du 31 mars 2018, une variation de 1 % des taux d'interet, en supposant que toutes 

les autres variables demeurent constantes, augmenterait ou diminuerait la valeur des obligations d'environ 

0,4 million de dollars (2017 - 1,6 million de dollars). 

Les fluctuations des taux d'interet ont une incidence directe sur !'evaluation de la valeur marchande du 

portefeuille de titres a revenu fixe d'Agricorp. Le rendement moyen des placements est de 2,01 % (2017 ­

2,20 %). Les fluctuations des taux d'interet pourraient avoir un effet considerable sur la juste valeur des titres 

a revenu fixe. Bien que les placements soient generalement conserves jusqu'a l'echeance, cela pourrait 

entrainer des gains ou des pertes realises si les niveaux reels d'indemnites versees au titre de l'Assurance­

production differaient de maniere importante des niveaux attendus, et qu'une liquidation des placements a 

long terme s'averait necessaire pour repondre aux obligations de paiement. Aucun changement important par 

rapport a l'exercice precedent n'a ete signale relativement a !'exposition au risque ou aux politiques, 

procedures et methodes utilisees pour mesurer les risques. 
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c) Risque de credit 

General 
Le risque de credit est le risque que les autres parties a un instrument financier ne puissent executer leurs 

obligations contractuelles comme convenu. Agricorp est exposee au risque de credit principalement en raison 
des so Ides a recevoir du gouvernement federal, du gouvemement provincial et des producteurs, ainsi que de 

ses titres de placement 

Reassurance 
Agricorp est exposes a un risque de credit relativement aux contrats de reassurance qui sont conclus avec 

des reassureurs. A fin de reduire ce risque au minimum, Agricorp conclut des conventions de reassurance avec 

un certain nombre de reassureurs et evalue leur situation financiere en vue de reduire au minimum son 

exposition a des pertes importantes pouvant resulter de l'insolvabilite d'un reassureur. 

Generalement, les reassureurs doivent avoir au minimum la note financiere « A- » fondee sur les agences de 

notation A.M. Best et Standard and Poor's. O'apres son jugement professionnel, la direction fixe une limite 
pour etablir le montant maximal de couverture qui peut ttre cede en vertu d'un contrat de reassurance avec 

un seul reassureur. 

Recouvrement 
Le risque de credit encouru relativement aux soldes de debiteurs provient de la possibilite que les entites 
devant des sommes a Agricorp ne puissent remplir leurs obligations. Les possibilites de recouvrement sont 

revisees regulierement et une provision pour creances douteuses est etablie pour constater les risques de 

depreciation qui ont ete cernes. 

Placements 
Le risque de credit encouru par Agricorp relativement aux titres de placement provient de ses positions en 
matiere de depots a terme, de titres de creance de societes et d'obligations d'Etat. La loi restreint le type de 
placements que peut detenir Agricorp aux titres de creance canadiens de qualite superieure et aux placements 

approuves par le ministre des Finances, ce qui reduit considerablement le risque de credit. 

8. Financement - provincial et federal 

a) Fonds d'Assurance-production 

Les primes des producteurs representent une proportion de 40 % du financement total du programme 
Assurance--production. Les gouvemements federal et provincial financent le reste des primes a hauteur de 

60 % et 40 % respectivement. 

b) Fonds d'administration generale 

Agricorp fournit des services administratifs selon le principe du recouvrement des coots en vue de traiter et 
de verser des paiements aux producteurs inscrits a des programmes de gestion des risques de l'entreprise 
agricole et a d'autres programmes. Les gouvernements provincial et federal ont accepte de partager les coats 
de !'administration de !'Assurance-production, d'Agri-stabilite et du PSAG a hauteur de 60 % et de 40 % 
respectivement. Les coats d'administration du PGR-CO, du PGR-BET, du PGR-PAGR, du PPAV, du PAPV­
VQA, du RPE, du PSPHC et du PIFBFA sont finances par le gouvernement provincial. 

9. Primes et revenus reportes 
Les primes reportees sont les primes au titre de !'Assurance-production de 17,7 millions de dollars (2017 ­
16,9 millions de dollars) re9ues par Agricorp au cours de l'exercice considere, et sont comptabilisees a titre de 
revenus dans l'exercice au cours duquel les produits agricoles sont recoltes. Les revenus reportes comprennent 
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le financement de fonctionnement lies essentiellement a la valeur non amortie des immobilisations de 2, 7 millions 

de dollars {2017 - 0,7 million de dollars) et d'autres montants reportes de 3,1 millions de dollars (2017 -

3,2 millions de dollars). 

10.Convention de reassurance 

Agricorp gere un programme de reassurance permanent avec un certain nombre de compagnies d'assurance. Ce 

programme fait en sorte que les compagnies de reassurance couvrent les pertes au titre de !'Assurance-production 

selon les seuils negocies. Agricorp a signe des conventions de reassurance afin d'attenuer !'incidence d'un 

pourcentage fixe des pertes pour des indemnites d'Assurance-production de 2017 superieures a 598 millions de 

dollars jusqu'a concurrence de 661 millions de dollars (annee de production 2016- superieures a 495 millions de 

dollars jusqu'a concurrence de 587 millions de dollars). Puisque les demandes d'indemnisation reelles pour 

l'annee de production 2017 etaient inferieures au seuil minimal, aucun paiement de reassurance n'a ete reyu par 

Agricorp. 

Agricorp a signe en decembre 2017 une convention aux termes de laquelle elle a achete des polices de 

reassurance aupres d'un certain nombre de compagnies d'assurance pour l'annee de production 2018. Le 

montant de reassurance achetee en vertu de cette convention vise a attenuer !'incidence d'un pourcentage fixe 

des pertes se situant entre 16 % et 21 % (sur une base de coreassurance de 50 %) de la responsabilite couverte 

(responsabilite maximale de 4,00 milliards de dollars) (2017 - 19 % et 21 %, responsabilite maximale de 

3,75 milliards de dollars). 

11. Regime de retraite 

Agricorp a mis en place un regime de retraite contributif a prestations determinees et a participation obligatoire 

pour tous les employes a temps plein et les employes a temps partiel admissibles, ainsi qu'un regime complementaire 

de retraite a prestations determinees pour les employes admissibles. Les variations qui ont touche les regimes de retraite 

a prestations determinees d'Agricorp au cours de l'exercice sont les suivantes: 



(en milliers de dollars} 
Obligation au titre des prestations constituees 
Saide au debut de l'exercice 
Coat des services rendus 
lnterets debiteurs 

2018 

50 828 $ 
2 917 
3 116 

2017 

45 337 $ 
2 557 
2 798 

Cotisations salariales 1 650 1 438 
Prestations versees 
Perte (gain) actuarielle 
Modification au re9ime 

(2 358) 
(1 379) 

(1 545) 
146 

97 

Solde a la fin de l'exercice 54 774 50 828 

Actifs du regime 
Juste valeur au debut de l'exercice 61 239 52 622 
Rendement reel des actifs du regime 
Cotisations patronales 
Cotisations salariales 

2 937 
3 152 
1 650 

6 211 
2 513 
1 438 

Prestations versees 
Juste valeur a la fin de l'exercice 

(2 358) 
66 620 

(1 545) 
61 239 

Situation de capitalisation 
Excedent du regime 
(Gain) actuariel non amorti 

11 846 
(2 568) 

10 411 
(2 135) 

Actif au titre des erestations constituees 9 278 $ 8 276 $ 
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Les hypotheses actuarielles cles adoptees afin d'evaluer les obligations au titre des prestations constituees 

d'Agricorp sont les suivantes 

2018 2017 

% % 

Taux d'actualisation servant a determiner !'obligation au titre des 
prestations constituees 6,00 6,00 
T aux d'actualisation servant a determiner le coat des prestations 6,00 6,00 
T aux de rendement prevu a long terme des actifs du regime 6,00 6,00 
T aux de croissance des salaires 2,75 3,25 



2018 2017 
Tn'e de titre {%} {%} 
Actions canadiennes 28,4 30,5 
Actions americaines 18,2 18,6 
Actions internationales 12,7 11,6 
Obligations 24,2 28,8 
Titres immobiliers 10,1 8,9 
Tresorerie et equivalents de tresorerie 6,4 1,6 
Valeur totale du regime 100,0 100,0 
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La charge nette du regime de prestations d'Agricorp se presente comme suit : 

(en milliers de dollars) 2018 2017 
Coat des services rendus au cours de l'exercice 2 917 $ 2 557 $ 
lnterets debiteurs 3 116 2 798 
Rendement prevu des actifs du regime (3 748) (3 233) 
Amortissement (d'un gain) d'une perte non constatee (136) 44 

Modification au regime 97 

Charge nette du regime de prestations 2 149 $ 2 263 $ 

Le pourcentage de la juste valeur totale des actifs du regime par categories est le suivant : 

Un conseiller en placements externe gere les placements detenus par le regime de retraite. Le poste 
« Administration » de l'etat des resultats et des soldes des fonds inclut la charge pour le regime de retraite, qui 
s'eleve a 2, 1 millions de dollars (2017 - 2,3 million de dollars). 

L'evaluation actuarielle du regime de retraite la plus recente a ete faite en date du 1· janvier 2017. A cette date, le 
regime avait un excedent actuariel de 7,0 millions de dollars sur la base de la continuite et presentait un deficit de 
solvabilite et de liquidation de 9,2 millions de dollars. Ces estimations ont ete determinees conformement aux 
dispositions de !'article 76 des reglements de la Loi sur Jes regimes de retraite, 1990 (Ontario) Le paiement du 
deficit de solvabilite doit etre effectue sur une periode de cinq ans. Un choix a ete fait pour reporter ces paiements 
de deux ans, de sorte qu'a compter du 1 er janvier 2019, 2, 1 millions de dollars seront verses annuellement au 
regime de retraite pendant cinq ans. La prochaine evaluation actuarielle du regime de retraite doit etre completee 
au 1 er janvier 2020. 

12. Engagements et eventualites 
a) Engagements 

Agricorp a conclu plusieurs contrats de location pour des locaux a bureaux. pour la fourniture de donnees 
meteorologiques et de stations meteorologiques, ainsi que pour des services d'impression, le soutien relatif a 
l'ordinateur central et la location-exploitation de vehicules. Les loyers globaux minimaux pour les durees 
restantes de ces contrats de location sont les suivants 
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(en milliers de dollars} 
2019 

Siege social 
(note 13) 

1 153 $ 
Autres 

2 605 $ 
Total 

3 758 $ 
2020 1 170 859 2 029 

2021 1 189 611 1 800 

2022 1 207 449 1 656 

2023 1 226 391 1 617 

Annees suivantes 3 799 1 265 5 064 

Total 9 744 $ 6180 $ 15 924 $ 

Eventualitesb)

Dans le cours normal des activites, Agricorp peut refuser de verser un certain nombre de paiements

d'indemnite ou de paiements de programme. Par consequent, diverses revendications ou procedures ont ete

ou peuvent etre intentees contre Agricorp. Agricorp ne s'attend pas a ce que les decisions concernant les

litiges qui sont en cours ou qui font l'objet d'une revendication aient une incidence importante sur sa situation

financiere ou sur ses resultats d'exploitation.

13. Operations entre apparentes
Agricorp a conclu plusieurs accords pour obtenir les services du MAAARO. Le coat des services administratifs,

juridiques et d'audit inteme s'est eleve a 0,2 million de dollars (2017 - 0,2 million de dollars). En outre, Agricorp loue

les locaux de son siege social a la Societe ontarienne des infrastructures et de l'immobilier pour un coat total

annuel de 1, 1 million de dollars (2017 - 1, 1 million de dollars). Agricorp a genere des revenus de 52,0 millions de

dollars (2017 - 52, 1 millions de dollars) aupres du MAAARO comme representant sa part des primes d'Assurance­

production et du financement de fonctionnement.

14. Remuneration des membres du conseil d'administration et divulgation des salaires

La remuneration totale des membres du conseil d'administration a ete de 32 000 $ (2017 - 43 000 $). La Loi de

1996 sur la divulgation des traitements dans le secteur public oblige Agricorp a divulguer les noms des employes

dont le salaire annuel est superieur a 100 000 $. La divulgation complete des traitements pour Agricorp est incluse

dans la liste intitulee « Divulgation des traitements dains le secteur public 2017 : Organismes de la Couronne »,

disponible sur le site Web du gouvernement de !'Ontario : https://www.ontario.ca/fr/page/divulgation-des­

traitements-dans-le-secteur-public-2017-employes-de-tous-les-secteurs-et-employes-en.

Pour l'annee civile 2017, les montants reels payes aux cinq employes ayant les salaires annuels les plus eleves

sont les suivants

Avantages 

Nom Poste Remuneration illl)osables 

Beifuss. Erich Oirecteur des finances 165 203 $ 527 $ 
Dosanjh, Baljit Directeur du developpement des systemes 154 014 505 

et des services de reseau informatique 

Fazil, Abbas Directeur des Services d'architecture de Tl 153 654 485 

LaRose, Doug Directeur general 190 803 595 

Sayer, Greg Directeur principal des Services juridiques 157 296 524 
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15.Administration 
(en milliers de dollars) 2018 2017 

Salaires et avantages sociaux 32 062 $ 31 459 $ 

Materiel et entretien 2 610 2 471 

Services de consultation et services professionnels 1 750 1 972 

Installations 1 498 1 387 

F rais de bureau 782 590 

Frais de telephone et services postaux 767 787 

Utilisation d'un vehicule et deplacements 586 582 

Amortissement 520 572 

Autres 231 200 

Total 40 806 $ 40 020 $ 

16. Chiffres correspondants de l'exercice precedent 
Certains chiffres de l'exercice 2017 ont ete reclasses afin de se conformer a la presentation de l'exercice 
considere. 

17. Evenement posterieur a la cloture 
Nouveau cadre strategique pour !'agriculture 

Les ministres federal, provinciaux et territoriaux de !'Agriculture du Canada ont conclu une entente sur un nouveau 
cadre strategique pour !'agriculture, le Partenariat canadien pour /'agriculture (le Partenariat), qui est entre en 
vigueur en avril 2018, en remplacement du cadre strategique Cultivons l'avenir 2 (CA2), qui a pris fin en 
mars 2018. Le nouveau cadre a pour but de renforcer le secteur de !'agriculture, de l'agroalimentaire et des 
produits agroindustriels en l'aidant a innover, a croitre et a prosperer de fa_on continue. De plus, les producteurs 
continueront d'avoir acces a une solide gamme de programmes de gestion des risques de l'entreprise (GRE). A 
l'instar de CA2, le Partenariat est un investissement quinquennal des gouvernements federal, provinciaux et 
territoriaux qui vise a renforcer le secteur de !'agriculture et de l'agroalimentaire. Pour obtenir une liste complete 
des changements apportes a la gamme de programmes de GRE dans le cadre du Partenariat, consultez le site 
Web du gouvernement du Canada - Agriculture et Agroalimentaire Canada. 
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Declaration de responsabilite de la direction 

L'etablissement, la presentation et l'integrite des etats financiers, des commentaires et de 
!'analyse de la direction et de taus les autres renseignements figurant dans le present Rapport 
annuel relevent de la direction d'Aide juridique Ontario qui en assume la responsabilite. Dans le 
cadre de ces responsabilites, ii incombe a la direction de proceder au choix et a !'application 
coherente de principes et de methodes comptables appropries, outre le fait de devoir formuler 
des jugements et de faire les estimations necessaires afin de dresser les etats financiers 
conformement aux normes comptables pour le secteur public au Canada et en tenant compte de 
!'importance relative des divers elements. Les principaux principes comptables suivis par Aide 
juridique Ontario sont decrits dans les etats financiers. 

La direction a con9u et applique un systeme de contr61e interne, de pratiques de conduite de ses 
activites et de communication d'informations financieres de fa9on a fournir !'assurance 
raisonnable que ses actifs sont proteges et que des rapports financiers pertinents et fiables sont 
produits en temps opportun. Des verificateurs internes, qui sont des employes d'Aide juridique 
Ontario, examinent et evaluent les contr61es internes au nom de la direction. 

Par l'intermediaire d'un Comite des finances et de la verification, le conseil d'administration d'Aide 
juridique Ontario veille a ce que la direction s'acquitte de ses responsabilites a l'egard de 
l'etablissement des rapports financiers et du contr61e interne. Ce comite rencontre regulierement 
la direction et le verificateur afiii de discuter des contr61es internes, des resultats des verifications 
ainsi que de ses conclusions concernant la suffisance des contr61es internes et la qualite des 
rapports financiers. Les verificateurs peuvent rencontrer le comite, sans que la direction soit 
presente, afin de discuter des resultats de son travail. 

Le Bureau du verificateur general de !'Ontario a examine les etats financiers ci-joints. Le 
verificateur general a la responsabilite d'examiner les etats financiers et d'exprimer une opinion 
quant a leur conformite aux normes comptables pour le secteur public au Canada. Le rapport du 
verificateur precise l'etendue de l'examen et de !'opinion du verificateur general. 

� �� o.c+i� Gv 
f1'Bvid Field Louis Dimitracopoulos 
President-directeur general Directrice generale de !'administration et 

Vice-presidente
Le 19 juin 2018 Le 19 juin 2018 
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20 Dundas Street West 

Suite 1530 

Toronto. Ontario 

MSG 2C2 

416-327-2381 

fax 416-327-9862 

tty 416-327-6123 

20. rue Dundas ouest 

suite 1530 

Toronto (Ontario} 

MSG 2C2 

416-327-2381 

ttilticop1eur 416-327-9862 

ats 416-327-6123 

www.aud1tor.on.ca 

Office of the Auditor General of Ontario 

Bureau de la verificatrice generale de !'Ontario 

Rapport de l'auditeur independant 

A Aide juridique Ontario 
et a la procureure generale de !'Ontario 

J'ai effectue !'audit des etats financiers ci-joints d' Aide juridique Ontario, qui comprennent l'etat de la 
situation financiere au 31 mars 2018, et Jes etats des resultats, des variations de l'actif net ( du deficit) et 
des flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, ainsi qu'un resume des principales methodes 
comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilite de la direction pour Jes etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats financiers 
conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du controle interne 
qu'elle considere comme necessaire pour permettre la preparation d'etats financiers exempts d'anomalies 
significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilite de I'auditeur 

Ma responsabilite consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers, sur la base de mon audit. J'ai 
effectue mon audit selon Jes normes d'audit generalement reconnues du Canada. Ces normes requierent 
que je me conforme aux regles de deontologie et que je planifie et realise !'audit de favon a obtenir 
!'assurance raisonnable que les etats financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en ceuvre de procedures en vue de recueillir des elements probants 
concernant les montants et les informations fournis clans Jes etats financiers. Le choix des procedures 
releve du jugement de l'auditeur, et notamment de son evaluation des risques que Jes etats financiers 
comportent des anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. Dans 
!'evaluation de ces risques, l'auditeur prend en consideration le controle interne de l'entite portant sur la 
preparation et la presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des procedures d'audit 
appropriees aux circonstances, et non clans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacite du controle 
interne de l'entite. Un audit comporte egalement !'appreciation du caractere approprie des methodes 
comptables retenues et du caractere raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de 
meme que !'appreciation de la presentation d'ensemble des etats financiers. 

J'estime que Jes elements probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropries pour fonder mon 
opinion d'audit. 

Opinion 

A mon avis, Jes etats financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidele de la 
situation financiere d' Aide juridique Ontario au 31 mars 2018, ainsi que des resultats de son 
exploitation et de ses flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, conformement aux normes 
comptables canadiennes pour le secteur public. 

La verificatrice generale, 

Toronto (Ontario) 

Le 19juin2018 Bonnie Lysyk, MBA, FCPA, FCA, ECA 


http:www.aud1tor.on.ca
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Aide juridique Ontario 

État de la situation financière 

31 mars 31 mars 
2018 2017 

(en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) 

(note 14) 

ACTIF 
Actifs courants 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 21 722 $ 4 702 $ 
Placements (note 5) 20 196 5 028 
Charges payèes d’avance et autres actifs 2 870 2 489 
Créances clients (note 4 a)) 11 905 14 298 
Autres créances (note 4 b)) 13 806 15 989 

70 499 $ 42 506 $ 

Créances clients non courantes (note 4 a)) 17 445 20 124 
Immobilisations (note 6) 3 619 4 486 

TOTAL DE L’ACTIF 91 563 $ 67 116 $ 

PASSIF ET ACTIF NET 
Passifs courants 
Dettes d’exploitation et charges à payer (note 7) 104 291 $ 91 274 $ 

Passifs non courants 
Passif au titre des prestations constituées 

(notes 11 et 14) 2 236 $ 2 253 $ 

Actif net (déficit) 
Déficit cumulé net (note 14) (18 583) $ (30 897) $ 
Placement dans des immobilisations (note 8) 3 619 4 486 

(14 964) (26 411) 

TOTAL DU PASSIF ET DE L’ACTIF NET 91 563 $ 67 116 $ 

Au nom du conseil d’administration, 

Président 
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Aide juridique Ontario 

État des résultats 

2018 2017 
(en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) 

Exercice clos le 31 mars (note 14) 

REVENUS 
Total du financement gouvernemental (notes 1 a), 1 b) et 2)) 428 016 $ 414 373 $ 
La Fondation du droit de l’Ontario 46 916 29 345 
Apport des clients 10 742 11 157 
Recouvrement auprès des clients et autres recouvrements 1 081 941 
Revenu de placement (note 5) 415 182 
Revenus divers 485 -

TOTAL DES REVENUS 487 655 $ 455 998 $ 

CHARGES (notes 3) 
Programmes des clients 
Programme de certificats d’aide juridique 

Criminel – causes majeures 29 924 $ 29 501 $ 
Criminel – autres 94 411 95 907 

Total partiel 124 335 125 408 

Droit de la famille 75 545 76 280 
Immigration et réfugiés 25 128 22 838 
Autres domaines du droit civil 7 362 7 262 

Total partiel 232 370 231 788 

Conférences de règlement 222 232 
Bureaux du droit de la famille 6 107 6 955 
Bureaux de droit intégré 4 314 4 120 
Bureaux du droit criminel 2 248 3 051 
Bureau du droit des réfugiés 4 246 4 349 
Stagiaires en droit 1 355 1 976 
Nishnawbe-Aski Legal Services Corporation 1 901 1 885 

Certificats 252 763 254 356 

Programme des avocats de service 
Honoraires et débours des avocats de service 53 974 53 909 
Services élargis 2 107 2 337 

Total partiel 56 081 56 246 

Cliniques de services juridiques et services spéciaux 
Services relevant du domaine de pratique des cliniques de 

services juridiques (note 9) 80 113 80 331 
Sociétés ètudiantes de services d’aide juridique 4 796 5 675 
Projet de gestion de l’information dans les cliniques de 

services juridiques 912 1 108 

Total partiel 85 821 87 114 

Projets d’innovation dans la prestation des services 
Autres 2 152 2 205 

Total partiel 2 152 2 205 



2018  2017 
 
(en milliers (en milliers 
 
de dollars)  de dollars) 
 

 Exercice clos le 31 mars  (note 14) 
 

 CHARGES (suite)  

Soutien aux programmes  

Activités régionales   2 656   3 061  

  Services – bureaux régionaux et de districts   14 349   15 237  

 Centre de service à la clientèle et de service juridique   8 923   10 494  

 Total partiel   25 928   28 792  

  TOTAL DES PROGRAMMES DES CLIENTS   422 745   428 713  

 Soutien aux prestataires de services  

Service de recherche   3 767   3 857  

   Services aux avocats et paiements  2 654   2 833  

Total partiel   6 421   6 690  

 Administration et autres coûts  

Bureau provincial   36 355   38 804  

 Amortissement  2 700   3 249  

Créances irrécouvrables   7 987   3 988  

Total partiel   47 042   46 041  

 TOTAL DES CHARGES   476 208   $  481 444   $ 

 Excédent (déficit) des revenus sur les charges 
 pour l’exercice   11 447   $   (25 446) $ 
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Aide juridique  Ontario  

État des  résultats  
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Aide juridique Ontario 

État de l’évolution de l’actif net (du déficit) 

Exercice clos le 31 mars 

(en milliers de dollars) 

Actif net 

(note 8) 

Déficit 
cumulé 

2018 
Total 

2017 
Total 

(note 14) 

Actif net (déficit) à l’ouverture 
de l’exercice, tel que présenté 
antérieurement 4 486 $ (30 897) $ (26 411) $ (304) $ 

Ajustement au titre de l’exercice 
précédent (note 14) - - - (661) 

Actif net (dèficit) à l’ouverture 
de l’exercice, retraité 4 486 $ (30 897) $ (26 411) $ (965) 

Variation nette des immobilisations (867) 867 - -

Excédent des revenus sur les charges 
pour l’exercice - 11 447 11 447 (25 446) 

Actif net (déficit) à la clôture 
de l’exercice 3 619 $ (18 583) $ (14 964) $ (26 411) $ 



2018  2017 
 
(en milliers (en milliers 
 
de dollars)  de dollars) 
 

Exercice clos le 31 mars  (note 14) 
 

 Flux de trésorerie liés aux 

  ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT 

       Excédent (déficit) des revenus sur les charges pour l’exercice    11447 $    (25 446) $ 

  Activités de fonctionnement sans effet sur la trésorerie : 

Amortissement des immobilisations   2 700   3 249  

 Variation des soldes hors trésorerie :  

 Passif au titre des prestations de retraite constituées  (17)   (21) 

 Intérêts courus sur les placements (168)  99  

 Charges payèes d’avance et autres actifs  (381)  141  

Créances clients   2 393   1 411  

Autres créances    2 183   (4 877)  

 Créances clients non courantes   2 679  871  

Dettes d’exploitation et charges à payer   13 017   6 042  

Apports reportés   -  (5 477)  

Réserve pour éventualités  -  (1 400)  

 33 853   $    (25 408) $ 

 ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT  

Rachat de placements   5 000   $  35 500   $ 

 Achat de placements   (20 000)    (10 000) 

 (15 000)   25 500  

 ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS  

 Acquisition d’immobilisations     (1 833) $ (753) $ 

Augmentation (diminution) nette de la trésorerie et des 
équivalents de trésorerie au cours de l’exercice   17 020  (661)  

Trésorerie et équivalents de trésorerie   
 à l’ouverture de l’exercice   4 702   5 363  

Trésorerie et équivalents de trésorerie  
 à la clôture de l’exercice   21 722   $  4 702   $ 
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Aide juridique  Ontario  

Tableau  des flux de trésorerie  
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Aide juridique Ontario 

Notes annexes 

31 mars 2018 

NATURE  DES  ACTIVITÉS  

Le 18 dècembre 1998, l’Assemblèe lègislative de l’Ontario a adoptè la Loi de 1998 sur les services 
d’aide juridique, qui créait Aide juridique Ontario (« AJO » ou la « Société ») en tant que personne 
morale sans capital-actions en vertu des lois de l’Ontario. La Sociètè a commencè ses activitès le 
1er avril 1999 et est exonèrèe d’impôt en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada). 

La Loi de 1998 sur les services d’aide juridique donne à la Société le mandat suivant : 
 faciliter l’accés à la justice, partout en Ontario, pour les particuliers à faible revenu en leur 

fournissant des services d’aide juridique de haute qualitè; 
 encourager et favoriser la souplesse et l’innovation dans la prestation des services d’aide 

juridique; 
 constater les divers besoins d’aide juridique des particuliers à faible revenu et des 

collectivités défavorisées; 
 exercer ses activitès tout en rendant compte de l’utilisation des fonds publics. 

Les activités de la Société sont régies et gérées par un conseil d’administration nommè par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. Même si la Société administre ses activités indépendamment de 
la province d’Ontario et du Barreau du Haut-Canada, elle doit rendre compte de l’utilisation qu’elle 
fait des fonds publics et veiller à ce que la prestation des services d’aide juridique rèponde aux 
besoins des personnes à faible revenu, tout en étant efficace et rentable. 

RÉFÉRENTIEL COMPTABLE  

Les présents états financiers ont été préparés conformément au Manuel de comptabilité des 
comptables professionnels agréés du Canada pour le secteur public [« SP »], ainsi qu’aux normes 
comptables SP 4200 à SP 4270 s’appliquant uniquement aux organismes sans but lucratif du secteur 
public, ce qui constitue les principes comptables généralement reconnus pour les organismes sans 
but lucratif du secteur public au Canada et comprend les principales méthodes comptables résumées 
ci-après. 

INSTRUMENTS FINANCIERS  

Les instruments financiers sont classès dans l’une des catègories suivantes : i) à la juste valeur ou 
ii) au coût ou au coût amorti. L’entitè dètermine le classement de ses instruments financiers au 
moment de la comptabilisation initiale. 

Les placements prèsentès à la juste valeur se composent d’instruments de capitaux propres cotés 
sur un marché actif ainsi que de placements dans des fonds communs et de placements dans des 
titres à revenu fixe qui sont désignés comme étant évalués à la juste valeur par la Société au moment 
de leur acquisition. Les coûts de transaction sont comptabilisès dans l’ètat des rèsultats dans la 
période au cours de laquelle ils sont engagés. Les placements à la juste valeur sont réévalués à leur 
juste valeur à la clôture de chaque pèriode de prèsentation de l’information financiére. Tout profit ou 
perte de rèèvaluation est comptabilisè dans l’ètat des gains et pertes de rèèvaluation et le montant 
cumulè est reclassè à l’ètat des rèsultats au moment de la cession ou du réglement. 

Les placements dans des titres à revenu fixe qui ne sont pas désignés comme étant évalués à la 
juste valeur sont comptabilisés initialement à la juste valeur majorée des coûts de transaction et sont 
ensuite èvaluès au coût aprés amortissement, selon la mèthode de l’amortissement linèaire, diminuè 
des provisions pour dépréciation. 



  

          
      

  

 

 
          
         

           
     

        
      

  

          
 

        
  

   

         
         

     
 

     
      

  

 
  

  
  

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-101

Aide juridique Ontario 

Notes annexes 

31 mars 2018 

INSTRUMENTS FINANCIERS  (suite)  

Toutes les transactions de placement sont comptabilisées selon la date de transaction. 

Les autres instruments financiers, dont les crèances clients et les dettes d’exploitation et charges à 
payer, sont comptabilisés initialement à leur juste valeur et sont ensuite évalués au coût, déduction 
faite des provisions pour dépréciation. 

COMPTABILISATION DES REVENUS  

La Société suit la méthode du report pour comptabiliser les apports. 

Les apports grevès d’affectations externes sont reportès lorsqu’ils sont initialement inscrits dans les 
comptes et ils sont constatès à titre de revenus dans l’exercice au cours duquel les charges 
connexes sont comptabilisèes. Les apports non affectès sont constatès à titre de revenus lorsqu’ils 
sont initialement inscrits dans les comptes si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation 
raisonnable et que sa perception est raisonnablement assurèe. En raison de l’incertitude lièe aux 
montants à facturer, les apports des clients sont constatés à titre de revenus lorsque la Société 
comptabilise la facture d’un avocat pour le compte d’un client. Les jugements, les coûts et les 
règlements sont constatés à titre de revenus au moment où ils surviennent. 

Les revenus de placement, qui sont composès d’intèrêts, sont constatès dans l’ètat des rèsultats à 
mesure qu’ils sont gagnès. 

COMPTABILISATION DES CHARGES  

Les charges sont comptabilisèes selon la mèthode de la comptabilitè d’exercice. Les coûts du 
programme de certificats comprennent les sommes que les avocats ont facturées à la Société ainsi 
qu’une estimation des frais juridiques au titre des services rendus mais non encore facturès. 

TRÉSORERIE  ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE  

La trèsorerie et les èquivalents de trèsorerie comprennent l’encaisse, les soldes bancaires ainsi que 
les placements très liquides qui sont facilement convertibles en un montant au comptant connu, dont 
la valeur est peu susceptible de changer et dont l’èchéance initiale est généralement de un an ou 
moins. 

IMMOBILISATIONS  

Les immobilisations sont comptabilisèes au coût, dèduction faite de l’amortissement cumulè. 
L’amortissement est calculè selon la mèthode linèaire sur la durèe de vie utile estimative des 
immobilisations, comme suit : 

Mobilier et matériel de bureau - 5 ans 
Matériel informatique - 3 ans 
Logiciels pour toute l’entreprise - 3 à 7 ans 
Améliorations locatives - sur la durée du bail 



       
               

         
            
        

          
            
               

 

           
              
  

           
         

          
  

           
           

          
       

       
  

         
 

2018  2017  
(en milliers (en milliers  

Apports généraux 	 

de dollars)  de dollars)  

 361 036   $  365 563   $ 
Admissibilité financière (note 2)  

Total des apports  

 66 980   48 810  

 428 016   $  414 373   $
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Aide juridique Ontario 

Notes annexes 

31 mars 2018 

RÉGIMES D’AVANTAGES DES SALARIÉS  

La Sociètè comptabilise ses obligations au titre d’un règime à prestations dèterminèes à l’intention 
des salariès et les coûts connexes. Le coût des avantages postèrieurs à l’emploi gagnès par les 
salariés est déterminé par calcul actuariel selon la méthode actuarielle de répartition des prestations 
au prorata des services et les hypothèses de la direction quant aux estimations les plus probables. 
Les gains actuariels (pertes actuarielles) sont amorti(e)s selon la méthode linéaire sur la durée 
résiduelle moyenne estimative d’activitè des salariès actifs. Les coûts des services passès sont 
passès en charges lorsqu’ils sont engagès. Les passifs sont èvaluès à l’aide d’un taux d’actualisation 
ètabli en fonction du coût d’emprunt de la Sociètè. Les cotisations au régime de retraite à cotisations 
dèterminèes sont prèsentèes selon la mèthode de la comptabilitè d’exercice. 

RECOURS  À DES ESTIMATIONS  

La préparation des états financiers exige que la direction fasse des estimations et pose des 
hypothèses qui ont une incidence sur le montant constaté des actifs et des passifs à la date des états 
financiers ainsi que sur le montant constatè des revenus et des charges de l’exercice. Les rèsultats 
réels pourraient différer des estimations les plus probables faites par la direction au fur et à mesure 
que de nouvelles données deviennent disponibles. Les états financiers contiennent ainsi des 
estimations importantes concernant la provision pour créances clients, les frais juridiques au titre de 
services rendus mais non encore facturés et les prestations constituées. 

1. Financement gouvernemental 

Selon l’article 71 de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique, la Société et le 
procureur gènèral de l’Ontario (le « procureur général ») doivent conclure un protocole d’entente 
tous les cinq ans. L’objectif de ce protocole d’entente est de prèciser les questions relatives au 
fonctionnement, à l’administration, aux finances et aux autres relations entre le ministére du 
Procureur général (« MPG ») et la Société. Le dernier protocole d’entente a ètè signè le 
12 novembre 2014. 

a)	 La Sociètè dèpend du ministére du Procureur gènèral de la province d’Ontario sur le plan 
économique, et les apports sont comptabilisés comme suit : 

b)	 Les apports provenant de la province d’Ontario pour l’exercice clos le 31 mars 2018 
comprennent un montant de 62,6 M$ (60,4 M$ en 2017) qui représente une attribution de 
fonds accordée par le gouvernement fédéral à la province dans le cadre du droit criminel 
(46,7 M$), en vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents et des 
dèpenses en droit de l’immigration et des rèfugiès (15,9 M$), ces montants étant attribués 
pour contraintes exceptionnelles selon une entente de partage des frais. 

c)	 Le paragraphe (3) de l’article 66 de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique permet à la 
Sociètè, sur approbation du procureur gènèral, de rèpartir tout excèdent ou dèficit d’un exercice 
sur l’un des deux exercices suivants, ou sur les deux, à moins que le ministre des Finances 
n’exige que l’excèdent soit versè au Trèsor en vertu du paragraphe (2) de l’article 69). 



      
           

   
            
      

         
            

 

        
      

        

           
        

           
           

  

          
  

     

2018  2017  
(en milliers (en milliers  
de dollars)  de dollars)  

(note 14)  

 Certificats  230 768   229 943  
 Indemnités quotidiennes des avocats de service  22 030   22 193  

Financement des cliniques   84 230   87 629  
  Autres paiements de transfert  1 901   1 885  

 Salaires et avantages sociaux   102 712   110 069  
Baux   4 912   4 842  
Créances irrécouvrables, amortissement  

et autres charges   29 655   24 883  

 476 208   $  481 444   $ 
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Notes annexes 

31 mars 2018 

2. Admissibilité financière 

Depuis 2014, le gouvernement de l’Ontario prèvoit dans son budget provincial des montants 
spéciaux de financement visant à fournir aux Ontariens un meilleur accès à la justice. Par 
consèquent, AJO a pu hausser le seuil d’admissibilitè financiére de 6 % par année. La première 
hausse a eu lieu le 1er novembre 2014, et les hausses suivantes ont eu lieu le 1er avril de chaque 
annèe. D’autres augmentations annuelles sont prèvues jusqu’en 2020. AJO a reçu 67,0 M$ 
(note 1 a)) de la province d’Ontario en 2017-2018 (48,8 M$ en 2017), et la province s’est 
engagée à accroître le financement à 86,3 M$ en 2018-2019, à 106,4 M$ en 2019-2020 et à 
120,1 M$ en 2020-2021. 

AJO a pour objectif d’accroître le nombre de clients ayant accés à la justice et de veiller à ce que 
le financement liè à l’admissibilitè financiére soit utilisè en totalitè dans le cadre du programme 
de certificats et de la nouvelle clinique de services juridiques et des programmes aux employés. 

Pour les trois derniers exercices, les charges engagées ont excédé les apports reçus : ces écarts 
entre les revenus et les charges se contrebalanceront sur la durée du programme. En moyenne, 
trois années sont nécessaires pour que tous les coûts liés à un certificat soient passés en 
charges. Au 31 mars 2018, le déficit se chiffrait à 10,9 M$ (18,6 M$ en 2017). Pour l’exercice à 
l’ètude, AJO a engagè des charges de 59,3 M$ (61,8 M$ en 2017). 

Depuis la création du programme, AJO a enregistré des entrées cumulatives de 153,7 M$ et a 
engagé des charges cumulatives de 164,6 M$. 

3. Charges par objet 

Le tableau qui suit présente le total de chaque catégorie de charges : 

Les charges par objet résument le total des montants au titre des salaires, des avantages 
sociaux et des charges administratives. L’ètat des rèsultats prèsente le financement de 
programmes comprenant les salaires, les avantages sociaux et les autres charges. 
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4. Créances 

a) Créances clients 

La Sociètè dispose d’un programme d’apport des clients qui s’applique aux bènèficiaires de 
l’aide juridique qui ne satisfont pas aux critéres d’admissibilitè financiére règissant l’attribution 
de certificats permettant de recevoir des services juridiques gratuitement. Pour recevoir l’aide 
juridique dont elles ont besoin, ces personnes signent une entente de contribution, en vertu de 
laquelle elles s’engagent à rembourser à la Sociètè les coûts des services qui leur sont offerts. 
Ces ententes peuvent prévoir des versements mensuels, un privilège sur des biens, ou les deux. 

31 mars 2018 
(en milliers de dollars) Total 

De 1 à 
30 jours 

De 31 à 
60 jours 

De 61 à 
90 jours 

Plus de 
90 jours 

Créances clients 
Moins : provision pour perte 

de valeur 

61 382 

(32 032) 

$ 144 

(57) 

$ 470 

(189) 

$ 111 

(54) 

$ 60 657 

(31 732) 

$ 

29 350 $ 87 $ 281 $ 57 $ 28 925 $ 

31 mars 2017 
(en milliers de dollars) Total 

De 1 à 
30 jours 

De 31 à 
60 jours 

De 61 à 
90 jours 

Plus de 
90 jours 

Créances clients 
Moins : provision pour perte 

de valeur 

65 049 

(30 627) 

$ 32 

(12) 

$ 198 

(106) 

$ 88 

(28) 

$ 64 731 

(30 481) 

$ 

34 422 $ 20 $ 92 $ 60 $ 34 250 $ 

(en 
de 

2018 
milliers 
dollars) 

(en milliers 
de dollars) 

2017 

Comprend 
Créances clients (sans p
Créances clients (avec p

rivilège) 
rivilège) 

à court terme 
à long terme 

11 905 
17 445 

14 298 
20 124 

29 350 $ 34 422 $ 



        
       

     

   31 mars 2018    De 1 à    De 31 à    De 61 à  Plus de 
  (en milliers de dollars)  Total   30 jours   60 jours   90 jours   90 jours 

    Causes visées par le 
  protocole du MPG   3 754  $   1 727  $ - $ - $  2 027   $ 

    Causes visées par le 
  protocole du MJ  363  -  -  363  

  TVH à recevoir    3 073   3 073  -  -  -

    Fondation du droit de 
 l’Ontario   6 300   6 300  -  -  -

  Autres créances  316  -  -  - 316  

  Total des autres créances     13 806  $   11 100  $ - $  363  $  2 343  $  

  31 mars 2017     De 1 à    De 31 à    De 61 à  Plus de 
    (en milliers de dollars) Total    30 jours   60 jours   90 jours  90 jours  

    Causes visées par le 
  protocole du MPG   1 681  $   1 681  $ - $ - $ - $ 

    Causes visées par le 
 protocole du MJ  565   375  -  -  190 

  TVH à recevoir   8 606    3 262   2 596   2 748  -

    Fondation du droit de 
 l’Ontario  4 570    4 570  -  -  -

 Autres créances  

  Total des autres créances  

567   567  -  -  

 15 989   $   10 455  $   2 596  $   2 748  $ 190  $  

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-105

Aide juridique Ontario 

Notes annexes 

31 mars 2018 

4. Créances (suite) 

b) Autres créances 

Les autres créances sont principalement composées de montants à recevoir de la Fondation du 
droit de l’Ontario, de l’Agence du revenu du Canada pour la taxe de vente harmonisèe ainsi que 
du ministère de la Justice (« MJ ») fédéral et du MPG pour les causes visées par le protocole. 

­

­



2018  2017  
(en milliers (en milliers  

 de dollars) de dollars)  

 $  5 000   $  Certificats de placement garanti   20 000  
Intérêts courus  196  

 20 196  

28  

 $  5 028   $ 

         
         

         
  

          
           

  

     

 2018  2017 
 (en milliers   (en milliers 
 de dollars)   de dollars) 

 Amortissement  Amortissement 
Coût   cumulé  Coût  cumulé 

   Mobilier et matériel de bureau   114  $  91  $  131  $  87  $ 

Matériel informatique    3 723   2 629   4 741   3 007 

  Améliorations locatives   8 019   5 573   6 903   4 660 

   Logiciels pour toute 
 l’entreprise   17 938   17 882   17 910   17 445 

   Valeur comptable nette 

  29 794  $   26 175  $   29 685  $   25 199  $ 

  3 619  $   4 486  $ 

 

2018  2017  
(en milliers (en milliers  

 de dollars) de dollars)  

Comptes juridiques  
- charges à payer au titre des factures reçues, 

mais non réglées  22 233   $  20 775   $ 
- estimations des services rendus, mais non encore facturés  68 900   60 783  

Incitations à la location  1 613  336  
 Dettes fournisseurs et autres charges à payer  8 644   6 781  

Indemnités de vacances  2 901   2 599  

 104 291   $  91 274   $ 
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5. Placements 

La Société a établi une politique de placement conforme aux exigences prévues aux 
paragraphes (1), (2), (3) et (4) de l’article 7 du Réglement de l’Ontario 107/99 pris en application 
de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique. La politique de la Société concernant les 
placements à court terme et à long terme consiste à investir dans des placements très liquides, 
comme des titres du gouvernement fédéral du Canada, des titres de gouvernements provinciaux 
canadiens ou d’autres certificats de placement garanti émis ou garantis par des institutions 
financières canadiennes ayant une notation de A ou supérieure. Les placements détenus par la 
Société au 31 mars 2018 sont conformes aux exigences de la loi. Des placements à court 
terme détenus de 20,0 M$ (5,0 M$ en 2017) portent intérêt au taux préférentiel moins 1,9 %. 

En 2018, la Société a touché des revenus de placement de 0,4 M$ (0,2 M$ en 2017). 

6. Immobilisations 

7. Dettes d’exploitation et charges à payer 



          
      

 

 

 

 
 
 

        
    

     

        

     
       
        
          

 
            

        
  

 
 

2018  2017  
(en milliers (en milliers  
de dollars)  de dollars)  

 Sommes versées aux cliniques et pour 
  le compte de celles-ci  80 113   $  80 331   $ 
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8.	 Actif net 

Le placement dans les immobilisations reprèsente le montant de l’actif net qui ne peut être utilisè 
à d’autres fins, ayant servi à financer l’achat d’immobilisations. Les variations de l’actif net investi 
dans les immobilisations au cours de l’exercice englobent ce qui suit : 

2018 
(en milliers 
de dollars) 

2017 
(en milliers 
de dollars) 

Solde à l’ouverture de l’exercice 
Achat d’immobilisations 
Amortissement 

4 486 
1 833 

(2 700) 

$ 6 982 
753 

(3 249) 

$ 

Solde à la clôture de l’exercice 3 619 $ 4 486 $ 

9.	 Cliniques de services juridiques 

La Société procure aux cliniques communautaires le financement qui leur permet de fournir des 
services en droit de la pauvretè à la collectivitè qu’elles servent, sur une base autre que la 
formule de rèmunèration à l’acte. Les cliniques communautaires sont des organisations 
constituées en personnes morales sans capital-actions et elles sont régies et gérées par un 
conseil d’administration. Les cliniques communautaires sont indèpendantes de la Sociètè, mais 
doivent lui rendre des comptes en vertu des articles 33 à 39 de la Loi de 1998 sur les services 
d’aide juridique. Chaque clinique communautaire fait l’objet d’un audit indèpendant et doit fournir 
à la Société des états financiers audités pour la période visée par le financement. 

Le total du financement versé aux cliniques communautaires comprend des virements de fonds 
directs et le coût des services de soutien centralisés. 

10. Engagements et éventualités 

a)	 La Société émet des certificats aux particuliers qui demandent une aide juridique. Chaque 
certificat émis autorise la prestation de services juridiques selon les lignes directrices en 
matière de tarifs. Au 31 mars 2018, selon les estimations de la direction, la Société pourrait 
être toujours responsable des certificats émis le 31 mars 2018 ou avant cette date, pour un 
montant total de 64,8 M$ (58,3 M$ en 2017), en plus des factures reçues et de l’estimation 
faite par la direction des frais juridiques au titre de services rendus, mais non encore 
facturés. 
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10. Engagements et éventualités (suite) 

b)	 La Société loue un véhicule, du matériel et des locaux dans toute la province. Le loyer et les 
charges d’exploitation estimatives sont fondès sur les contrats de location et les charges au 
titre des loyers supplémentaires. Les loyers et charges locatives pour les cinq prochains 
exercices et par la suite s’ètablissent comme suit : 

Charges 
Loyer d’exploi- Véhicule et 

de base tation matériel Total 

(en milliers (en milliers (en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) 

2019 1 491 $ 2 525 $ 68 $ 4 084 $ 

2020 1 963 2 421 58 4 442 

2021 1 614 2 167 54 3 835 

2022 1 536 2 167 34 3 737 

2023 1 426 2 053 20 3 499 

Par la suite 8 252 11 179 - 19 431 

16 282 $ 22 512 $ 234 $ 39 028 $ 

c)	 La Société représente la partie défenderesse dans un certain nombre d’actions en justice 
dans le cadre normal de la conduite de ses affaires. L’issue et le réglement final de ces 
actions ne sont pas connus; cependant, d’aprés les rèclamations effectuèes, la direction a 
estimé le montant à 1,0 M$ (0,3 M$ en 2017), et établi la provision nécessaire. Certaines de 
ces actions en justice sont couvertes par une assurance aprés l’application d’une franchise 
allant jusqu’à 50 000 $, selon le moment auquel survient la réclamation et la nature de 
celle-ci. 

11. Régimes de retraite 

La Société offre deux régimes de retraite prévoyant le versement de prestations de retraite à ses 
salariés. Le régime régulier est constitué de deux volets : un volet à cotisations déterminées et 
un volet à prestations déterminées. En outre, la Société offre également un régime 
complèmentaire de retraite non agrèè à l’intention des cadres supèrieurs. 

Volet à cotisations déterminées 

Le volet à cotisations déterminées du régime couvre 970 salariés (982 salariés en 2017). La 
charge de retraite de la Sociétè correspondant à ce volet du règime s’est èlevèe à 7,1 M$ pour 
l’exercice (7,6 M$ en 2017). AJO a un régime de transition visant à amener tous les salariés à 
verser une cotisation de 9 % des gains ouvrant droit à pension des salariés. Actuellement, le 
taux des cotisations des salariés varie de 8 % à 9 %, selon la cotisation des salariés au volet du 
règime. D’ici 2019, les cotisations de tous les employès devraient atteindre 9 %. 



       
           

     
            

       
 

           
   

      
 

         
  

2018  2017  
(en milliers (en milliers  
de dollars)  de dollars)  

 3 576   $  Obligation au titre des prestations constituées   3 609   $ 
 Actifs des régimes à la valeur de marché   4 332   4 319  

743     Situation de capitalisation — Excédent des régimes  723  
 Perte actuarielle nette non amortie (gain actuariel net 

 non amorti)   (43) (137)  

606  

(661)  

 Actif au titre du régime de retraite, montant net  680  

   Correction de valeur à l’ouverture de l’exercice  (606)  
  (Augmentation) diminution de la correction de 

  valeur (note 14)  

  Correction de valeur à la clôture de l’exercice  

(74)  

(680) $ 

55  

(606) $ 

 
  

 

 

 
 
 

       
     

   

  

2018  2017  

Obligation au titre des prestations constituées  
Taux d’actualisation  5,25   % 5,25   % 
Taux de croissance de la rémunération  3,00   % 3,00   % 
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11. Régimes de retraite (suite) 

Volet à prestations déterminées 

Le volet à prestations déterminées du régime couvre un total de 16 salariés : trois participants 
actifs (trois participants en 2017) et 13 retraités (13 retraités en 2017). Les gains actuariels 
(pertes actuarielles) sont amortis selon la méthode linéaire sur la durée résiduelle moyenne 
estimée des salariés actifs, laquelle était de trois ans au 31 mars 2018 (trois ans en 2017). Dans 
le cadre de ce régime, les prestations au moment de la retraite sont déterminées en fonction du 
nombre d’annèes de service et de la rèmunèration durant les annèes d’emploi. Des èvaluations 
actuarielles aux fins de la capitalisation doivent être effectuées à des intervalles ne dépassant 
pas trois ans. La dernière évaluation a été achevée le 1er janvier 2017. La prochaine évaluation 
actuarielle du régime aux fins de la capitalisation sera préparée au 1er janvier 2020. La Société 
verse des cotisations à ce volet du règime selon les montants recommandès par l’actuaire. 

La Société évalue son obligation au titre des prestations constituées aux fins comptables 
au 31 mars de chaque exercice. 

La charge relative au volet à prestations déterminées du régime de la Société est composée de 
ce qui suit : 

Coût des services rendus au cours de l’exercice 
Amortissement des pertes actuarielles (gains actuarie
Revenu d’intèrêts 

2018 
(en milliers 
de dollars) 

26 
ls) (20) 

(39) 

$ 

2017 
(en milliers 
de dollars) 

26 $ 
75 

(22) 

(33) $ 79 $ 

Les  principales  hypothéses  actuarielles  adoptèes  pour èvaluer l’obligation au  titre des  
prestations constituées et  la charge  de retraite de la Société sont les  suivantes  :   



  

 
     

     
     

   

2018  2017  
(en milliers (en milliers  
de dollars)  de dollars)  

Cotisations patronales  40  $  25   $ 
Cotisations salariales  10  10  

 Prestations versées  188  187  

    
        

     
        

        
 

       
    

2018  2017  

Taux d’actualisation  4,00  %  4,00  %  
Inflation  1,50   % 1,50  %  

         
        

            
           

  

2018  2017  
(en milliers  (en milliers 
de dollars)  de dollars)  

(Passif) au titre des prestations constituées  
  Régime complémentaire de retraite à l’intention des  

cadres supérieurs   (2 236)   (2 253)  
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11. Régimes de retraite (suite) 

2018 2017 

Coût des prestations 
Taux d’actualisation 5,25 % 5,25 % 
Taux de rendement prévu à long terme 

des actifs des régimes 5,25 % 5,25 % 
Taux de croissance de la rémunération 3,00 % 3,00 % 

Autres renseignements sur le régime à prestations déterminées : 

Régime complémentaire  de retraite à l’intention des cadres  supérieurs  

Le conseil d’administration de la Sociètè a approuvè l’ètablissement d’un règime 
complémentaire de retraite pour un cadre désigné. Aux termes du régime complémentaire de 
retraite, les prestations à la retraite sont dèterminèes selon le nombre d’annèes de service et la 
rèmunèration durant les annèes d’emploi. Le règime n’est pas capitalisè, et la Sociètè versera 
les prestations lorsqu’elles deviendront exigibles. Une èvaluation comptable du règime de 
retraite sans capitalisation a été effectuée le 31 mars 2018. 

Les principales hypothéses actuarielles adoptèes pour èvaluer l’obligation au titre des 
prestations constituèes et la charge de retraite pour l’exercice sont les suivantes : 

La charge de retraite de la Société pour ce régime a été de 0,10 M$ pour l’exercice (0,10 M$ 
en 2017). L’obligation au titre des prestations constituèes et le passif au titre des prestations 
constituèes s’èlevaient à 2,24 M$ au 31 mars 2018 (2,25 M$ en 2017). Au cours de l’exercice, 
la Société a versé 0,10 M$ au régime (0,10 M$ en 2017). Le versement des prestations aux 
employés retraités a commencé le 1er avril 2016. 
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12. Réserve pour éventualités 

Le paragraphe (4) de l’article 66 de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique exige que la 
Sociètè maintienne un fonds de rèserve pour èventualitès comme il est prescrit par l’article 6 du 
Réglement de l’Ontario 107/99. Ce fonds a ètè ètabli le 1er avril 1999 avec un solde de 20 M$ 
financé par la Société. Le Règlement exige également que la Société obtienne une autorisation 
préalable du procureur général pour effectuer tout prélèvement excédant 5 M$ sur ce montant 
du capital et qu’il indique la raison pour laquelle il doit effectuer un prèlévement, et fournisse un 
calendrier de remboursement ainsi qu’une description des mesures qu’elle entend prendre pour 
éviter que cette situation se reproduise. 

2018 
(en milliers 
de dollars) 

2017 
(en milliers 
de dollars) 

Solde à l’ouverture de l’exercice 
Montants comptabilisés à titre de revenus 

- $ 
-

1 400 
(1 400) 

$ 

Solde à la clôture de l’exercice - $ - $ 

13. Instruments  financiers 

La Société est exposée à divers risques financiers dans le cadre des opérations sur instruments 
financiers. 

Risque de  crédit 

La Société est exposée au risque de crédit relativement à ses créances clients et autres dettes 
d’exploitation ainsi qu’à ses placements dans des titres à revenu fixe en raison du risque qu’une 
partie à l’instrument financier manque à l’une de ses obligations et cause ainsi une perte 
financiére à l’autre partie. Les crèances sont comptabilisèes déduction faite de toute provision 
pour perte de valeur (note 4). 

Risque de liquidité 

La Sociètè est exposèe au risque d’èprouver des difficultès à honorer des engagements liés à 
des passifs financiers. Elle tire une part importante de ses revenus auprès du gouvernement de 
l’Ontario et d’autres bailleurs de fonds qui n’ont pas pris l’engagement ferme de fournir du 
financement dans les années à venir. Pour gérer le risque de liquidité, la Société garde des 
ressources suffisantes facilement accessibles pour honorer ses engagements. 

Les dettes d’exploitation viennent à èchèance dans une pèriode de 21 jours pour les certificats. 
Les échéances des autres instruments financiers sont présentées dans les notes annexes 
concernant ces passifs. 

Risque de taux d’intérêt 

La Sociètè est exposèe au risque de taux d’intèrêt relativement à ses placements dans des titres 
à intérêt variable. 

À la clôture de l’exercice, AJO détenait un montant de 20,0 M$ (5,0 M$ en 2017) investi dans 
des certificats de placement garanti (CPG), au taux préférentiel diminué de 1,9 %, assortis de 
dates d’èchèance allant jusqu’à dècembre 2018. 
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14. Ajustement au titre de l’exercice précédent 

Il a ètè ètabli au cours de l’exercice qu’une correction de valeur totale ètait requise à l’ègard du 
régime de retraite à prestations déterminées conformément aux normes comptables pour le 
secteur public. En conséquence, les états financiers de l’exercice précédent ont été révisés afin 
de rendre compte de la correction de valeur totale. L’actif net d’ouverture au 1er avril 2016 a donc 
été réduit de 661 000 $, l’insuffisance des revenus sur les charges pour l’exercice clos le 
31 mars 2017 a été diminué de 55 000 $, l’actif net au 31 mars 2017 a diminuè et le passif au titre 
des prestations de retraite constituées au 31 mars 2017 a été majoré de 606 000 $. 

15. Chiffres comparatifs 

Certains chiffres comparatifs de l’exercice prècèdent peuvent avoir ètè reclassés conformément 
à la prèsentation adoptèe pour l’exercice considèrè. 



       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
   

 

             
       

1-113 COMPTES PUBLICS, 2017-2018 

BRAMPTON DISTRIBUTION HOLDCO INC. 

Les états financiers de Brampton Distribution Holdco Inc. au 31 décembre 2017 n’étaient pas 
prêts au moment de l’impression des Comptes publics. Lorsqu’ils seront  disponibles, 

ils seront publiés à l’adresse Internet suivante: www.ontario.ca. 

http:www.ontario.ca
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Responsabilite de la direction a l'egard de !'information financiere 

La direction ct le Conscil d'administration du Centre Centennial des sciences et de la technologic (le Centre 
des sciences) sont rcsponsablcs des etats financiers et de toutcs les autrcs informations presentees dans le 
rapport annuel. Les etats financiers ont ete prepares par la direction conformement aux normes comptables 
canadicnnes pour le secteur public, ct comprcnnent, le cas echeant, les montants etablis selon ses 
estimations et jugemcnts. 

Le Centre des sciences respecte lcs normes d'integrite les plus strictes dans l'exercicc de ses activites. Pour 
preserver son actif, ii s'cst dote d'un ensemble solide de procedures ct de contr61es financiers internes qui 
equilibrent avantages et coGts. La direction a elabore et maintient des mecanismes de contr61e des finances 
et de la gestion, des systemes d'information et des pratiques de gestion afin de fournir une assurance 
raisonnable quanta la fiabilite de !'information financiere. 

Le Comite des finances et des operations ct le Conscil d'aclministration sc reunissent une fois par trimestre 
pour contr61er les activites financicrcs du Centre des sciences; notamment, une fois par an, ils passent en 
revue les etats financiers et le rapport du verificateur general. Le Comite des finances et des operations 
soumet lcs etats financiers a !'approbation du Conseil d'administration. Les etats financiers ont ete 
approuves par le Conseil d'administration. 

Le Bureau de la verificatrice generalc de !'Ontario a cffcctue !'audit des etats financiers. La responsabilite 
de la verificatrice generale consiste a exprimcr son opinion en indiquant si Jes etats financiers du Centre 
des sciences sont presentes conformement aux normcs comptables canacliennes pour le sectcur public. 
Dans son rapport figurant clans les etats financiers, l'auclitrice indepcndante decrit la portee de son examen 
et de son opinion. 

Terri Lang 
Dircctrice gencralc des oper 

770 Don Mills Road, Toronto 770, Chemin Don Mills, Toronto 
Ontario, Canada M3C 1T3 (Ontario) Canada M3C 1T3 

TEL. 416 696 1000 Ttl. 416 696 1000 
FAX 416 696 3124 FAX 416 696 3124 

www.OntarioScienceCentre.ca www.CentredesSciencesOntario.ca 

An 11ency of the Gevtmment of Ontario Un orianism0 du 1ouw:menient de rontario 

http:www.CentredesSciencesOntario.ca
http:www.OntarioScienceCentre.ca
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20 Dundas Street West 

Suite 1530 

Toronto, Ontario 

MSG 2C2 

416-327-2381 

lax 416-327-9862 

tty 416-327-6123 

20. rue Dundas ouest 

suite 1530 

Toronto (Ontario) 

MSG 2C2 

416-327 -2381 

telecopieur 416-327-9862 

ats 416-327-6123 

\WNJ.auditor.on.ca 

Office of the Auditor General of Ontario 

Bureau de la verificatrice generale de !'Ontario 

Rapport de l'auditeur i11depe11da11t 

Au conseil d'administration du Centre Centennial des sciences et de la technologie 
et au ministre du Tourisme, de la Culture et du Sport 

J'ai effectue !'audit des etats financiers ci-joints du Centre Centennial des sciences et de la 

technologie, qui comprennent l'etat de la situation financiere au 3 I mars 2018, et les etats des 

resultats, de !'evolution des actifs nets et des flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, 

ainsi qu'un resume des principales methodes comptables et d'autres informations explicatives. 


Responsabilite de la direction pour Jes etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats financiers 
conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du controle 
interne qu'elle juge necessaire pour permettre la preparation d'etats financiers exempts 
d'anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilites de l'auditeur 

Ma responsabilite consiste a exprimer une opinion sur !es etats financiers, sur la base de mon 

audit. J'ai effectue mon audit selon les normes d'audit generalement reconnues du Canada. Ces 

normes requierent que je me conforme a�x regles de deontologie et que je planifie et realise 

!'audit de fayon a obtenir !'assurance raisonnable que les etats financiers ne comportent pas 

d'anomalies significatives. 


Un audit implique la mise en reuvre de procedures en vue de recueillir des elements probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les etats financiers. Le choix des 
procedures releve du jugement de l'auditeur, et notamment de son evaluation des risques que les 
etats financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou 
d'erreurs. Dans !'evaluation de ces risques, l'auditeur prend en consideration le controle inteme de 
l'entite po1tant sur la preparation et la presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des 
procedures d'audit appropriees aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur 
l'efficacite du controle interne de l'entite. Un audit comporte egalement !'appreciation du 
caractere approprie des methodes comptables retenues et du caractere raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de meme que !'appreciation de la presentation d'ensemble des 
etats financiers. 

J'estime que les elements probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropries pour fonder mon 
opinion d'audit. 

Opinion 

A mon avis, les etats financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidele de 
la situation financiere du Centre Centennial des sciences et de la technologie au 31 mars 2018, 
ainsi que des resultats de son exploitation et de ses flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette 
date, conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

La verificatrice generale adjointe, 

Toronto (Ontario) AffoLe 26 juin 2018 
Susan Klein, CPA, CA, ECA 


http:WNJ.auditor.on.ca
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2018 2017 

(en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) 

ACTIF 
Court terme 

Encaisse 13 674 11 793 
Encaisse - Reserve grevee d'affectations internes (Note 6) 3 047 3 000 
Debiteurs [Note 4(8)] 940 532 
Charges payees d'avance 603 813 
Stocks de magasin 107 100 

18 371 16 238 
Immobilisations (Note 8) 9 417 10 150 

27 788 26 388 

PASSIF ET ACTIFS NETS 
Passif a court terme 

Crediteurs et charges a payer 2 041 2 276 
Produits reportes 4 382 3 523 
Payable a la Societe ontarienne des infrastructures et de l'immobilier 2 186 1 888 
Payable a la province de !'Ontario 

Passif a long terme 

1 209 1 214 

9 818 8 901 

Obligation au titre des avantages de retraite prescrits par la loi [Note 13(C)] 2 821 3 056 
Apports reportes afferents aux immobilisations (Note 9) 8 326 8 761 

11 147 11 817 

20 965 20 718 

Actifs nets 
lnvestis en immobilisations (Note 10) 1 091 1 389 
Excedent accumule 2 685 1 281 
Reserve grevee d'affectations internes (Note 6) 3 047 3 000 

6 823 5 670 

27 788 26 388 


Engagements et eventualites (Note 15) 

Les notes complementaires font partie integrante des etats financiers. 

Approuve au nom du Centre des sciences 



2018 2017 

(en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) 

Produits 
Province de !'Ontario 

Subvention de fonctionnement 15 476 15 476 
Subvention d'occupation [Note 15{A}] 3 888 3 888 
Autres subventions 722 299 

Droits d'entree grand public et stationnement 5 556 5 110 
Reven us tires des activites auxiliaires {Tableau 1} 11 422 11 389 

37 064 36 162 

Charges 
Fonctionnement general 

Modules d'exposition et programmes 2556 2706 
Marketing et publicite 1 755 2144 
Services aux visiteurs 3 291 3 235 
Fonctionnement des installations 5 261 5 142 
Gestion des programmes 
 3 464 3 518 

Administration 
 3 916 3 569 

Frais d'occupation [Note 15{A}] 
 5 474 5 347 
Charges liees aux activites auxiliaires {Tableau 1} 
 9 172 8 458 

34 889 34 119 

Resultat avant amortissement 2175 2043 
Moins: 

Amortissement des apports reportes afferents aux immobilisations {Note 9} 1 699 1 840 

Charge d'amortissement (2 721} (3 039} 


(1 022} (1 199} 

Resultat net de l'exercice 1 153 844 

1-118 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

Centre Centennial des sciences et de la technologie 

Etat des resultats 
Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

Les notes complementaires font partie integrante des etats financiers. 



2018 2017 
(en milliers de dollars) (en milliers 

de dollars) 
Reserve grevee Excedent de 

d'affectations lnvestis en fonction-
intern es immobili- nement 

[Note &(JU sations accumule Total Total 

Solde, au debut de l'exercice 3000 1 389 1 281 5670 4 826 

lnvestissement en immobilisations 724 (724) 

Virement a la reserve grevee 47 (47) 
d'affectations intemes 

Resultat net de l'exercice (1 022} 2 175 1 153 844 

Solde, a la fin de l'exercice 3047 1 091 2 685 6 82 3  5670 
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Etat de revolution des actifs nets 
Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

Les notes complementaires font partie integrante des etats financiers. 




2018 2017 
(en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) 

Activites de fonctionnement 

Resultat net de l'exercice 
 1 1 53 844 
Ajustements pour elements sans incidence sur la tresorerie 


Amortissement des immobilisations 2 721 3039 
Amortissement des apports reportes afferents aux immobilisations (1 699) (1 840) 
Gain au titre des avantages de retraite ( 5) (35) 

2 170 2 008 

Variation des elements hors caisse du fonds de roulement (Note 7) 
 712 1773 
Reduction sur !'obligation au titre des avantages de retraite 
 (235) (181) 
Compression au titre des avantages de retraite 
 5 35 

482 1 627 
Flux de tresorerie nets lies aux activites de fonctionnement 2 6 52 3635 

Activites d'investissement en immobilisations 

Acquisitions d'immobilisations 
 (1 988) 
 (1 234) 


Activites de financement 

Remboursement d'emprunt-Office ontarien de financement 
 ( 500} 
Apports reportes afferents aux immobilisations 
 1 264 1706 
Flux de tresorerie nets lies aux activites de financement 
 1 264 1 206 

Variation nette de l'encaisse pour l'exercice 
 1 928 3607 
Encaisse, au debut de l'exercice 
 14 793 11 186 
Encaisse, a la fin de l'exercice 
 16 721 14 793 

Elements constitutifs de l'encaisse 

Caisse 
 13 674 11 793 
Reserve grevee d'affectations intemes 
 3047 3000 

16 721 14 793 
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Etat des flux de tresorerie 
Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

Les notes complementaires font partie integrante des etats financiers. 



2018 2017 

{en milliers de dollars! {en milliers de dollars! 
Produits Charges Net Produits Charges Net 

Cinema OMNIMAXM0 

Ventes et locations intemationales (Note 5) 
Entrees et programmes scolaires 
Activites pedagogiques pour groupes 

1 2 48 
12 68 
1284 

1 2 14 
1 2 03 
2 173 

34 
65 

(889) 

1 2 78 
2 22 7  
1 281 

1 395 
1872 
1 928 

(117) 
355 

(647) 

recreatifs et familles 1 199 871 328 1 2 01 854 347 
Adhesions 1 919 4 97 1 422 2 2 4 7  539 1 708 
Ontario 150 
Concessions 

42 0 
360 

805 
100 

(385) 
2 60 163 12 0 4 3  

lnterets 287 287 161 161 
Experiences educatives pour adultes et 

entreprises 4 70 335 135 484 2 69 2 15 
Developpement (Note 16) 
Soutien aux programmes et autres revenus 

3 510 
14 4 

1 616 
136 

1894 
8 

2 579 
67 

12 74 
18 

1 305 
4 9  

Frais bancaires et frais de service 
12 109 

222 
9 172 

(222 } 
2 937 11 688 

189 
8 4 58 

( 189} 
32 30 

Moins : programmes provinciaux 
Totaux 

{ 687} 
11 422 9 172 

{ 687} 
2 2 50 

{2 99} 
11 389 8 4 58 

{2 99} 
2 931 
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Tableau des produits et des charges provenant des activites auxiliaires 
Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 Tableau 1 

Les notes complementaires font partie integrante des etats financiers. 
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1. Nature des activites 
Le Centre Centennial des sciences et de la technologie, connu sous le nom de Centre des sciences de l'Ontario (le 

« Centre des sciences»}, un organisme de la province de l'Ontario, a ete constitue en personne morale sans capital-actions 

sous le regime de la Loi sur le Centre Centennial des sciences et de la technologie. Le Centre des sciences a pour 

objectifs: 

a)	Zd'assurer le fonctionnement d'un centre des sciences et d'installations connexes afin de susciter l'interet du public; 

b)	Zd'offiir un programme educatif portant sur les origines, les developpements et les progres des sciences et de la 

technologie, et leurs rapports avec la societe; 

c)	Z de decrire le role de l'Ontario dans l'avancement des sciences et de la technologie; 

d)	Z de collectionner, de fabriquer, de commercialiser, de presenter et de vendre des objets et des modules d'exposition. 

En vertu de la Loi sur le Centre Centennial des sciences et de la technologie, le Centre des sciences est exempte des 

impots federal et provincial sur le revenu. 

2. Mode de presentation 
Les presents etats financiers sont prepares conformement aux Normes comptables pour le secteur public qui s'appliquent 

aux organismes gouvemementaux sans but lucratif et comprennent la serie 4200 des Normes comptables pour le secteur 

public. 

3. Principales methodes comptables 

Les principales methodes comptables suivies pour preparer les presents etats financiers sont resumees ci-dessous: 

(A) COMPTABILISATION DES PRODUITS 

Le Centre des sciences adopte la methode du report pour comptabiliser les subventions de la province affectees aux 

activites de fonctionnement dans les produits de l'exercice ou les charges connexes ont ete engagees. 

Les subventions provinciales designees a des fins d'immobilisations sont reportees et amorties a titre de produits dans la 

periode rattachee a ces immobilisations. 

Les produits tires des modules d'exposition fabriques pour la vente sont comptabilises selon la methode de l'avancement 

des travaux. 

Les produits tires des droits d'entree grand public, du stationnement et d'autres activites auxiliaires sont comptabilises 

lorsque les services sont rendus. 

Les frais d'adhesion sont reportes et comptabilises dans les produits pour la periode couverte par ces frais. 

Les dons sont comptabilises une fois qu'ils sont re,;us. Les commandites sont comptabilisees au cours de la periode de 

l'entente. 
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3. Principales methodes comptables (suite) 

(B) VENTILATION DES CHARGES 

Les charges sont classees par fonction dans l'etat des resultats. Les couts de chaque fonction comprennent les salaires et 

avantages sociaux, les foumitures et autres charges en rapport direct avec la fonction. Le Centre des sciences engage 

egalement des charges de soutien general pour offrir ses nombreuses activites. Ces charges sont considerees comme une 

fonction a part entiere et comptabilisees sous le poste Administration. 

(C) APPORTS REPORTES AFFERENTS AUX IMMOBILISATIONS 

Les apports reportes afferents aux immobilisations sont constitues des dons et des subventions gouvemementales reXus et 

employes, ou qui seront employes, pour acquerir des immobilisations. Les produits sont comptabilises pendant la periode 

correspondant a la duree de vie prevue des immobilisations a laquelle ils se rapportent. 

(D) PRODUITS REPORTES 

Les produits reportes se composent principalement des commandites reportees, de la portion des adhesions annuelles qui 

ne sont pas arrivees a expiration et des acomptes verses pour la location future de modules d'exposition. 

(E) IMMOBILISATIONS 

Les immobilisations sont comptabilisees au cout moins l'amortissement cumule. L'amortissement commence lorsque les 

immobilisations sont pretes a etre utilisees. II est calcule selon la methode de l'amortissement lineaire sur la duree de vie 

utile estimative des immobilisations, telle qu'indiquee ci-dessous: 

Ameliorations locatives 1 O ans 

Modules d'exposition 10 ans 

Ameliorations locatives - Cinema OMNIMAXM0 20 ans 

Modules d'exposition en location 4 ou 5 ans 

Mobilier, agencement et equipement 5 ans 

Materiel informatique 3 ans 

La ville de Toronto loue au Centre des sciences le terrain sur lequel ii se trouve moyennant un dollar par an, aux termes 

d'un bail de 99 ans qui est entre en vigueur le 1 er juillet 1965. La province est le proprietaire des immeubles qui abritent le 

Centre des sciences. Pour obtenir plus de details sur les frais d'occupation, se reporter a la Note 15(A). 

(F) STOCKS 

Les stocks de magasin sont evalues au cout selon la methode du premier entre, premier sorti (PEPS). 

(G) INSTRUMENTS FINANCIERS 

Les instruments financiers du Centre des sciences, qui comprennent l'encaisse, l'encaisse grevee d'affectations, les 

debiteurs, les crediteurs et les charges a payer, de meme que le montant payable a la Societe ontarienne des infrastructures 

et de l'immobilier et a la province de }'Ontario, sont evalues au cout, moins tout montant prevu au titre de provision pour 

depreciation. 
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3. Principales methodes comptables (suite) 

(H) UTILISATION D'ESTIMATIONS 

La preparation des etats financiers en conformite avec les nonnes comptables pour le secteur public exige que la direction 

etablisse des estimations et des hypotheses qui ont une incidence sur la valeur de l' actif et du pass if presentee a la date des 

etats financiers et le montant des produits et des charges comptabilises au cours de I' exercice. Les estimations et les 

hypotheses peuvent changer avec le temps a mesure que de nouveaux renseignements deviennent disponibles ou que des 

faits nouveaux surviennent. Les montants reels peuvent etre differents des estimations. Les elements qui font I' obj et des 

estimations Jes plus importantes sont l'amortissement des immobilisations, les charges a payer et l'obligation au titre des 

avantages de retraite. 

(I) AVANTAGES SOCIAUX 

Le c01it des indemnites de depart prevues par la Loi sur la fonction publique de I 'Ontario et des credits de conges non 

utilises acquis par le personnel au cours de I' exercice est comptabilise dans Jes etats financiers. Le c01it des indemnites de 

depart prevues par la Loi est comptabilise lorsque l'indemnite est acquise par Jes employes admissibles. 

(J) PARTENARIA T GOUVERNEMENTAL 

Le Centre des sciences adopte la consolidation par integration proportionnelle pour rendre compte de la participation dans 

un partenariat gouvememental. 

4. Encaisse et risques lies aux instruments financiers 

Les risques lies aux instruments financiers du Centre des sciences sont Jes suivants : 

(A) ENCAISSE ET RISQUE DE LIQUIDITE 

Le Centre des sciences dispose d'une encaisse non grevee d'affectations de 13 674 000 $ (2017: I I 793 000 $) pour 

couvrir le passif a court terme de 9 8 I 8 000 $ et son obligation au titre des a vantages de retraite prescrits par la loi de 

2 821 000 $, soit 12 63 9 000 $ au total (2017: I 1 957000 $), ce qui presente un solde (deficit) d'encaisse de I 035 000 $ 

[2017: (16 4 000 $)]. Vu la nature saisonniere des activites, la tresorerie fluctue au cours de l'exercice financier, ce qui 

necessite une encaisse modeste afin de satisfaire a des obligations au titre de la remuneration ou d'autres comptes 

foumisseurs. 

(B) RISQUE DE CREDIT 

Le Centre des sciences est expose a un risque de credit minimal. II evalue de faaon continue ses pertes sur creances 

eventuelles et se constitue une provision pour pertes, en cas de besoin, calculee en fonction de la valeur de realisation 

estimee. 



(en milliers 
de dollars) 

En cours +60 jours +90 jours Total 
Debiteurs generaux 674 674 

En trees 78 78 
Location des installations 
 11 11 

Ventes intemationales 
 160 17 177 

Totaux 923 17 940 
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4. Encaisse et risques lies aux instruments financiers (suite) 

Le tableau ci-dessous presente un sommaire du classement chronologique des debiteurs : 

(C) RISQUE DE CHANGE 

Le Centre des sciences realise environ 6,1 % (2017: 4,35 %) de ses produits totaux en devises. Par consequent, une partie 

de l'actif et des produits est soumise aux fluctuations des taux de change. L'encaisse, les debiteurs et les produits reportes 

en dollars americains sont convertis en dollars canadiens a la fin de l'exercice. 

5. Partenariat gouvernemental 

Les immobilisations comprennent la participation du Centre des sciences a un partenariat de 1 269 000 $ (2017 : 

710 000 $) pour la location de modules d'exposition que gere un autre organisme gouvernemental. Le Centre des sciences 

a comptabilise 118 000 $ (2017 : 34 000 $) de produits dans les ventes et locations internationales au Tableau 1 comme 

resultat de ce partenariat. 

6. Reserve grevee d'affectations internes 

Au cours de l'exercice, le Conseil a approuve la creation d'une reserve grevee d'affectations internes par le virement de 

47 000 $ (2017: 3 000 000 $) de l'excedent accumule. Ce fonds de reserve est affecte a divers projets d'immobilisations 

et d'activites de fonctionnement du Centre des sciences. 

7. Variation des elements hors caisse du fonds de roulement 
2018 2017 

Rentree (ou sortie) de fonds: 

Diminution (augmentation) dans les debiteurs 

(en milliers 
de dollars) 
(408) 

(en milliers 
de dollars) 
821 

Diminution (augmentation) dans les charges payees d'avance 210 157 
Diminution (augmentation) dans les stocks (7) 6 

Augmentation (diminution) dans les crediteurs et charges a payer (235) (11) 
Augmentation (diminution) dans les produits reportes 859 (509) 
Augmentation (diminution) dans les charges payables a la Societe ontarienne 

des infrastructures et de l'immobilier 298 1 019 
Augmentation (diminution) dans les charges payables a la province de 
!'Ontario (5) 

712 
290 
1 773 



8. Immobilisations 

Le tableau ci-dessous presente les immobilisations : 

2018 2017 

(en milliers de dollars) 

Valeur 

(en milliers 
de dollars) 

Valeur 

Cout. 
Amortissement 

cu mule 
comptable 

nette 
comptable 

nette 
Ameliorations locatives 35 798 32 706 3 092 3346 
Modules d'exposition 
Ameliorations locatives - Cinema OMNIMAXMD 

28 528 
15 331 

24 318 
15 331 

4 210 5 056 

Modules d'exposition en location 
Mobilier, agencement et equipement 
Materiel informatique 
Total 

2457 
2409 
2 865 

87 388 

1472 
1 665 
2479 

77 971 

985 
744 
386 

9417 

586 
612 
550 

10 150 

2018 2017 

(en milliers 
de dollars) 

(en milliers 
de dollars) 

Solde au debut de l'exercice 8 761 8 895 
Ajouts/virements nets pendant l'exercice 
Amortissement des apports reportes afferents 

aux immobilisations 

1 264 

(1 699) 

1 706 

(1 840) 
8 326 8 761 
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La valeur comptable nette des immobilisations (travaux en cours) non amorties au 31 mars s'etablit comme suit: 


9. Apports afferents lies aux immobilisations 

L' evolution du solde des apports reportes afferents aux immobilisations s' etablit comme suit 

2018 2017 

Ameliorations locatives 

(en milliers 
de dollars) 

96 

(en milliers 
de dollars) 

22 
Modules d'exposition en location 558 
Mobilier, agencement et equipement 3 

Materiel informatique 
Total 654 

168 
193 



2018 2017 
(en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) 

Immobilisations nettes 9 41 7  101 50 
Moins le montant finance par les apports reportes afferents 

aux immobilisations (8 326) (8 761) 

1 091 1 389 

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-127

Centre Centennial des sciences et de la technologie 

Notes complementaires aux etats financiers 
31 mars 2018 

9. Apports afferents lies aux immobilisations (suite) 

Le solde des apports reportes afferents aux immobilisations a la fin de l'exercice s'etablit comme suit: 

2018 2017 
(en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) 

Operation Innovation 440 

Initiatives de sante et securite 7 287 7 105 
Modules d'exposition 1 03 9 1 216 

8 326 8 761 

10. Actifs nets investis en immobilisations 

Les actifs nets investis en immobilisations s'etablissent comme suit: 

11. Entretien des batiments et reparations 

Certains frais importants d'entretien et de reparation du Centre des sciences sont absorbes par la province de }'Ontario, 

par l'intermediaire de la Societe ontarienne des infrastructures et de l'immobilier, et ne sont pas inclus dans l'etat des 

resultats. 

12. Dependance economique 

Le Centre des sciences compte sur l'aide financiere de la province de l'Ontario pour couvrir certains de ses frais de 

fonctionnement. 
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13. Avantages sociaux 

(A) PRESTATIONS DE RETRAITE 

Les employes a temps plein du Centre des sciences cotisent a la Caisse de retraite des fonctionnaires (CRF) et a la Caisse 

de retraite du Syndicat des employes de la fonction publique de l'Ontario (CR-SEFPO), qui sont des regimes de retraite a


prestations determinees etablis pour les employes de la province et de nombreux organismes provinciaux. La province de 

l'Ontario, qui est seul repondant de la CRF et corepondant de la CR-SEFPO, fixe le montant des paiements annuels que le 

Centre des sciences verse aux caisses. Comme ii appartient aux repondants de s'assurer que les caisses de retraite sont 

financierement viables, les surplus et les passifs non provisionnes resultant d'evaluations actuarielles obligatoires ne sont 

pas inclus dans les actifs ou obligations du Centre des sciences. 


Les paiements annuels du Centre des sciences, qui se sont eleves a 1 333 941 $ pour l'exercice courant (2017 : 

1 300 042 $), sont inclus dans le coiit des salaires et des avantages sociaux repartis entre les diverses categories de charges 

dans l'etat des resultats. Se reporter egalement a la Note 14. 


(8) AVANTAGES POSTERIEURS A L'EMPLOI AUTRES QUE LES PRESTATIONS DE RETRAITE 

Le coiit des avantages posterieurs a l'emploi autres que Jes prestations de retraite est pris en charge par la province de 

l'Ontario et n'est done pas inclus dans l'etat des resultats. 

(C) OBLIGATION AU TITRE DES AVANT AGES DE RETRAITE PRESCRITS PAR LA LOI 

L' obligation au titre des avantages de retraite prescrits par la loi inclut les indemnites de depart accumulees. Les couts 

pour l'exercice s'elevent a 80 000 $ au total (2017: 208 000 $) et sont inclus dans Jes salaires et avantages sociaux 

enonces a la Note 14. Au cours de l'exercice, la reduction de l'obligation au titre des avantages de retraite de 5 000 $ 

(2017 : 35 000 $) etait due a une compression entreprise en 2016 decoulant des modifications a la Loi sur la fonction 

publique de I 'Ontario. 

14. Repartition des charges 

Les charges sont comptabilisees par fonction dans l'etat des resultats. Les charges totales par type s'etablissent comme 

suit: 

Salaires et avantages sociaux 
Autres charges de fonctionnement directes 

2018 

(en milliers 
de dollars) 

19 953 

14 936 

2017 

(en milliers 
de dollars) 

19 780 

14 339 

34889 34119 
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15. Engagements et eventualites 

(A) FRAIS D'OCCUPATION 

La province facture au Centre des sciences, par l'intermediaire de la Societe ontarienne des infrastructures et de 

l'immobilier, des frais d'occupation des locaux. Ces frais couvrent le toyer, les taxes, l'entretien et certains frais de 

fonctionnement. Le bail est renouvele annuellement jusqu'a la conclusion d'un nouvel accord entre le Centre des sciences 

et la province. Le paiement minimum prevu dans le bail pour l'exercice a venir est de 4 764 000 $. Le Centre des sciences 

a re9u une subvention de 3 888 000 $ du ministere du Tourisme, de la Culture et du Sport lors de l'exercice en cours, qui 

contribuera a couvrir les frais d' occupation. 

(B) MODULES D'EXPOSITION ET SERVICES 

Le Centre des sciences a conclu des contrats pour differents services d'entretien et services promotionnels ou publics 

repartis sur plusieurs exercices. 

Les coiits engages relativement a ces contrats pour les cinq prochains exercices sont repartis comme suit: 

(en 
milliers de 

dollars) 

2018/2019 4 429 

2019/2020 1 778 

2020/2021 1 297 

2021/2022 240 

2022/2023 3 1  

7775 

16. Produits du developpement 

Le Centre des sciences s' emploie activement a obtenir des dons et des commandites du secteur prive pour soutenir de 

nouvelles realisations, experiences et activites. Les produits et charges du developpement pour I' exercice financier 

comprennent une commandite a long terme pour le projet Operation Innovation. Les montants promis et convenus, mais 

pas encore re9us (notamment 485 000 $ pour le projet Operation Innovation) n'ont pas ete comptabilises comme produits, 

ni comme produits reportes ou comme apports reportes afferents aux immobilisations au 31 mars 2018, et s 'etablissent 

comme suit: 

(en milliers 
de dollars) 

2018/2019 1 060 

2019/2020 350 

2020/2021 100 

1 510 

17. Chiffres comparatifs
�
Certains chiffres de I'exercice precedent ont ete classes autrement pour qu'ils se conforment a la presentation de 2018.
Q
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COMITÉ D'ORGANISATION DES JEUX PANAMÉRICAINS ET 
PARAPANAMÉRICAINS DE 2015 À TORONTO (TORONTO 2015) 

Les états financiers du Comité d'organisation des Jeux panaméricains et parapanaméricains de 
2015 à Toronto (Toronto 2015) pour l’exercice clos le 31 mars 2018 n’étaient pas disponibles au 
moment de l’impression. Lorsqu’ils seront disponibles, ils seront publiés à l’adresse Internet 
suivante: www.ontario.ca. 

http:www.ontario.ca




()  

Mary Anne Aldred 
Chef de !'exploitation at avocate generale 

Le 20 juin 2018 
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Commission de l'energie de l'Ontario 

Etats financiers 

Responsabilite de la direction 

La direction de la Commission de l'energie de !'Ontario est responsable de l'integrite et de la 
presentation fidele des etats financiers et des autres renseignements presentes dans le 
rapport annuel. Les etats financiers ont ete prepares par la direction conformement aux 
normes comptables canadiennes pour le secteur public. La preparation des etats financiers 
exige necessairement que la direction fasse preuve de jugement et qu'elle emploie les 
meilleures estimations, particulierement lorsque l'effet des transactions touchant l'exercice 
en cours ne peut pas etre determine avec certitude avant les prochains exercices. 

La Commission de l'energie de !'Ontario a recours a des systemes de controle 

comptable internes concus pour offrir une assurance raisonnable que des 
renseignements financiers fiables sont disponibles rapidement, que l'actif et le passif de 

la Commission de l'energie de !'Ontario soient comptabilises adequatement et que la 

sauvegarde de l'actif soit assuree. 

Les etats financiers ont ete examines et approuves par le Comite de gestion de la 

Commission de l'energie de !'Ontario. De plus, ils ont fait l'objet d'une verification de la part 

du verificateur general de !'Ontario, dont le rapport suit. 

= 
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20 Dundas Street West 

Suite 1530 

Toronto Ontario 

M5G 2C2 

416-327-2381 

fax 416-327-9862 

tty 416-327-6123 

20 rue Dundas ouest 

suite 1530 

Toronto (Ontario) 

MSG 2C2 

416-327-2381 

telecop1eur 416-327-9862 

ats 416-327-6123 

www.aud1tor on ca 

Office of the Auditor General of Ontario 

Bureau de la verificatrice generale de !'Ontario 

Rapport de l'auditeur independant 

A la Commission de l'energie de ]'Ontario 

J'ai effectue !'audit des etats financiers ci-joints de la Commission de l'energie de ]'Ontario, qui 
comprennent 1 'etat de la situation financiere au 31 mars 2018, et !es etats des resultats de fonctionnement 
et de l'actif net et des flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, ainsi qu'un resume des principales 
methodes comptables et d'autres infonnations explicatives. 

Responsabilite de la direction pour les etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats financiers 
conformement aux nom1es comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contr61e inteme 
qu'elle considere comme necessaire pour permettre la preparation d'etats financiers exempts d'anomalies 
significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilite de l'auditeur 

Ma responsabilite consiste a exprimer une opinion sur !es etats financiers, sur la base de mon audit. J'ai 
effectue mon audit selon Jes nonnes d'audit generalement reconnues du Canada. Ces normes requierent 
que je me conforme aux regles de deontologie et que je planifie et realise !'audit de favon a obtenir 
]'assurance raisonnable que les etats financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en reuvre de procedures en vue de recueillir des elements probants concemant 
les montants et les informations foumis dans Jes etats financiers. Le choix des procedures releve du 
jugement de l'auditeur, et notamment de son evaluation des risques que Jes etats financiers comportent 
des anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. Dans !'evaluation de ces 
risques, l'auditeur prend en consideration le contr6le interne de l'entite portant sur la preparation et la 
presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des procedures d'audit appropriees aux 
circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacite du contr61e interne de l'entite. Un 
audit comporte egalement !'appreciation du caractere approprie des methodes comptables retenues et du 
caractere raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de meme que !'appreciation de la 
presentation d'ensemble des etats financiers. 

J'estime que les elements probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropries pour fonder mon opinion 
d'audit. 

Opinion 

A mon avis, les etats financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidele de la 
situation financiere de la Commission de l'energie de !'Ontario au 31 mars 2018, ainsi que des resultats 
de son exploitation et de ses flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, confonnement aux normes 
comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto (Ontario) 

Le20juin2018 Bonnie Lysyk, MBA, CPA, CA, ECA 


www.aud1tor
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Commission de l'energie de l'Ontario 
ETAT DE LA  SITUATION FINANCIERE 
En date du 31 mars 2018 

ACTIF 2018 2017 

Actif a court terme 
Encaisse (note 9) 
Comptes debiteurs (note 9) 
Coots lies au processus de reglementation devant }tre evalues (note 9) 
Depots et charges payees d'avance 

Total de l'actif a court terme 

16 547 004 $ 
920 340 

2 567 787 
441 447 

20 476 578 

13 274 921 $ 
635 949 

4 547 463 
355 569 

18 813 902 

Actif a long terme : 
Immobilisations (note 5) 

Total de l'actif a long terme 

TOTAL DE L' ACTIF 

3 772 980 
3 772 980 

24 249 558 $ 

3 541 382 
3 541 382 

22 355 284 $ 

PASSIF 
Passif a court terme : 

Revenus reportes (note 3b) 2 512 448 $ 1 094 242 $ 
Comptes crediteurs et charges a payer 6 798 717 6 847 048 

Total du passif a court terme 9 311 165 7 941 290 

Passif a long terme 
Revenus reportes lies aux immobilisations (note 3c) 3 314 542 2 820 979 
lncitatif de location reporte (note 8) 591 911 930 083 
Passif au titre du regime de retraite (note 6b) 136 789 207 933 

3 958 995 Total du passif a long terme 4 043 242 

TOTAL DU PASSIF 13 354 407 $ 11 900 285 $ 

Reserve de fonctionnement (note 4) 8 400 000 $ 8 000 000 $ 
Actif net: 

Actif net affecte aux fins internes (note 7) 2 495 151 2 454 999 

TOTAL DU PASSIF, DE LA RESERVE ET DE L'ACTIF NET 24 249 558 $ 22 355 284 $ 


Voir les notes afferentes aux etats financiers 


Au nom du Comite de gestion : 


Rosemarie T. Leclair 
Presidente 

Christine Long 
Vice-presidente Vice-president 
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Commission de l'energie de !'Ontario 

ETATS DES RESULTATS DE FONCTIONNEMENT ET DE L'ACTIF NET 

Exercice clos le 31 mars 2018 

REVEN US 

Recouvrement des coats : 

Recouvrement des coots generaux (note 3a) 

Coots lies aux processus de reglementation 

Coots lies aux processus de reglementation - POAFE (note 11) 

Amortissement des revenus reportes lies aux immobilisations 

2018 

37 422 067 $ 

3 082 811 

1 591 057 

1 171 922 

2017 

35 994 760 $ 

4 085 707 

4 279 913 

780 639 

Total des revenus provenant du recouvrement des coats 

Autres revenus : 

Frais de permis 

Revenus d'interet (note 9) 

Penalites administratives et interet (note 7) 

Revenus divers 

43 267 857 

396 100 

170 920 

40 152 

6 965 

45 141 019 

396 400 

134 016 

126 724 

5 168 

Total des autres revenus 

TOTAL DES REVENUS 

614 137 

43 881 994 $ 

662 308 

45 803 327 $ 

CHARGES 

Salaires et avantages sociaux 29 322 280 28 043 034 

Experts-conseils et professionnels (note 11) 5 351 320 7 267 704 

Publications, medias et publicite (note 11) 2 940 808 4 666 850 

Bien-fonds 2 881 736 2 829 533 

Technologies de !'information 1 033 869 1 089 125 

Reunions, formation et deplacement 693 163 472 749 

Bureaux et administrations 446 744 526 969 

Amortissement des immobilisations payees par la CEO 1 171 922 780 639 

TOTAL DES CHARGES 43 841 842 $ 45 676 603 $ 

EXCEDENT DES REVENUS PAR RAPPORT AUX CHARGES 40 152 $ 126 724 $ 

Actif net, au debut de la periode 2 454 999 2 328 275 

ACTIF NET, a la fin de la periode (note 7) 2 495 151 $ 2 454 999 $ 

Voir les notes afferentes aux etats financiers 
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Commission de l'energie de !'Ontario 

ETATS DES FLUX DE TRESORERIE 

Exercice clos le 31 mars 2018 

2018 2017 

Rentrees (sorties) de fonds nettes liees aux activites suivantes 

FONCTIONNEMENT 

Evaluation comptabilisee 40 505 758 $ 38 870 615 $ 

Revenu des coots lies aux processus de reglementation 4 673 868 8 365 620 

Autres revenus 614 136 662 308 

Charges (43 841 842) (45 676 603) 

1 951 920 2 221 940 

Rajustement pour les charges non pecuniaires : 

Amortissement des immobilisations payees par la CEO 1 171 922 780 639 

Amortissement des ameliorations locatives payees par le proprietaire 261 965 261 965 

lncitatif de location reporte (338 172) (338 172) 

1 095 715 704 432 

Changements aux fonds de roulement hors caisse 

Comptes debiteurs (284 392) 613 105 

Couts lies au processus de reglementation devant etre evalues 1 979 676 (2 110 930) 

Dep6ts et charges payees d'avance (85 877) 55 966 

Reserve de fonctionnement 400 000 1 129 385 

Comptes crediteurs et charges a payer 

Passif au titre du regime de retraite 

(48 330) 

(71 144) 

43 316 

(68 116) 

1 889 933 (337 274) 

Rentrees nettes provenant des activites de fonctionnement 4 937 568 2 589 098 

INVESTISSEMENT 

Echeance des investissements 3 850 613 

Rentrees nettes provenant des activites d'investissement 3 850 613 

IMMOBILISATIONS 

Achats de biens immobilises (1 665 485) (1 781 613) 

Rentrees nettes utilisees pour des activites d'immobilisation (1 665 485) (1 781 613) 

VARIATION NETTE DE L'ENCAISSE 3 272 083 4 658 098 


Encaisse, au debut de la periode 13 274 921 8 616 823 


Encaisse, a la fin de la periode 16 547 004 $ 13 274 921 $ 

Voir les notes afferentes aux etats financiers 
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Commission de l'energie de !'Ontario 
Notes afferentes aux etats financiers 
31 mars 2018 

1. Nature de la Commission
/

La Commission de l'energie de !'Ontario (la « CEO ») est l'autorite de reglementation 
des industries du gaz nature! et de l'electricite en Ontario. La CEO traite en outre des 
questions qui lui sont soumises par le ministre de l'Energie ou le ministre des Richesses 
naturelles et des Forets. 

Aux termes de la Loi de 1998 sur la Commission de l'energie de /'Ontario (Loi sur la 
CEO), la CEO est, depuis le 1 er aoat 2003, une societe sans capital-actions. Elle est 
autorisee a financer entierement ses coats de fonctionnement aupres des participants 
au marche du gaz et de l'electricite. 

A titre d'organisme de Sa Majeste du chef de !'Ontario, la CEO beneficie d'une 
exemption d'impot federal et provincial aux termes de la Loi de l'impot sur le revenu. 

La CEO est classee comme organisme gouvernemental sans but lucratif aux fins 
comptables. 

2.	/ Principales conventions comptables 

Les presents etats financiers sont prepares conformement aux normes comptables 
canadiennes pour le secteur public, qui constituent les principes comptables 
generalement reconnus au Canada pour les organismes sans but lucratif. La CEO a 
choisi d'utiliser les principes destines aux organismes gouvernementaux sans but 
lucratif qui comprennent les sections SP 4200 a 4270. 

Les principales conventions comptables utilisees dans la preparation des presents etats 
financiers comprennent les suivantes 

a) Constatation des produits 

Les revenus rec;us pendant l'exercice 2018 qui portent sur des exercices subsequents 
ne sont pas constates comme des revenus et sont reportes. La constatation des 
revenus est liee aux charges de la CEO comme suit 

•	KLe recouvrement des coats generaux aux termes de !'article 26 de la Loi sur la 
CEO qui sont lies aux charges de la CEO est constate a titre de revenus dans la 
mesure ou les charges totales depassent les coats du processus de 
reglementation (article 30 et article 79.2), de l'amortissement des revenus 
reportes a long terme lies aux immobilisations et d'autres revenus. Lorsque les 
revenus evalues depassent les coats reels durant l'annee courante, ils sont 
reportes, reconnus dans l'exercice suivant et consideres comme un 
rapprochement (note 3b). 
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Commission de l'energie de !'Ontario 
Notes afferentes aux etats financiers 
31 mars 2018 

•	| Les revenus provenant des penalites administratives imposees aux participants 
individuels au marche aux termes de !'article 112.5 de la Loi sur la CEO sont 
reconnus dans l'annee au cours de laquelle la Commission accepte une 
promesse de conformite volontaire ou emet une ordonnance d'execution, au 
montant indique dans l'ordonnance, pourvu que cette ordonnance ne fasse pas 
l'objet d'un appel et qu'une perception soit raisonnablement assuree. Si 
l'ordonnance fait l'objet d'un appel, les revenus seront constates dans l'annee 
au cours de laquelle tous les droits d'appel seront epuises et l'ordonnance 
devient finale. Les revenus provenant des penalites administratives ne seront 
pas utilises pour reduire les paiements evalues dans le modele d'evaluation des 
coots de la CEO, mais seront utilises pour soutenir les activites liees a 
!'education des consommateurs, a la sensibilisation et aux autres activites 
d'interet public. Les penalites administratives et les depenses connexes sont 
consignees dans l'etat des resultats de fonctionnement et de l'actif net a titre 
d'actif net affecte aux fins internes resume a la note 7 des etats financiers. 

•	| L'amortissement des revenus reportes lies aux immobilisations est constate a 
titre de revenus sur la meme base que celle de l'amortissement des 
immobilisations sous-jacentes. Les revenus lies aux depenses d'immobilisations 
sont reportes etant donne qu'ils ont ete comptabilises d'avance (note 3c). 

•	| Les coots lies au processus de reglementation (articles 30 et 79.2 de la Loi sur 
la CEO) sont constates a titre de revenus lorsque les charges afferentes sont 
engagees. 

o	| Les coots de !'article 30 sont les coots lies au processus de reglementation 
encourus relativement a des instances et a des processus de consultation 
particuliers. lls sont recuperes des entites reglementees par le truchement 
des decisions en matiere d'adjudication des frais que prend la CEO 
relativement a ces instances et a ces processus. Certaines instances et 
certains processus de consultation s'etendent sur plusieurs exercices. La 
CEO finance de telles instances et consultations grace a sa reserve de 
fonctionnement jusqu'a ce que les coots soient recuperes en vertu de 
!'article 30 de la Loi de 1998 sur la Commission de l'energie de /'Ontario. 

o	| Les coots de !'article 79.2 sont les coots lies au processus de 
reglementation relies a !'administration du Programme ontarien d'aide 
relative aux frais d'electricite (POAFE). L'article 79.2 permet a la CEO de 
continuer a recuperer les coots d'administration du POAFE aupres de la 
Societe independante d'exploitation du reseau d'electricite (SIERE). II 
permet egalement de transferer la responsabilite de !'administration du 
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Commi$si_on de l'energie de !'Ontario 

Notes afferentes aux etats financiers 

31 mars 2018 

POAFE de la CEO a un ministre de la Couronne. La CEO comprend que 
ce transfert peut etre differs pour une periode de temps non precisee. 

•	E Les autres revenus sont constates lorsqu'ils sont rec;us ou recevables si la 
somme devant etre perc;ue peut etre raisonnablement estimee et que la 
perception est raisonnablement assuree. 

b) Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisees au coat, mains l'amortissement cumule. 
L'amortissement est calcule selon la methode lineaire, commenc;ant au cours de 
l'exercice suivant les acquisitions et s'echelonnant sur leurs durees de vie utiles 
estimatives, comme suit : 

Mobilier et equipement de bureau de 5 a 10 ans 
Equipement informatique 3 ou 5 ans 
Logiciels afferents 3 ou 5 ans 
Equipement audiovisuel 3 ans 
Ameliorations locatives pendant la duree du contrat de location 

c) Instruments financiers 

Les instruments financiers de la CEO sont d'abord mesures a leur juste valeur et 
ulterieurement mesures dans l'une des categories suivantes : (i) a leur juste valeur ou 
(ii) au coot ou au coot amorti. La CEO utilise la juste valeur pour la mesure ulterieure de 
l'encaisse, des comptes debiteurs, des coots du processus de reglementation a etre 
evalues, des comptes crediteurs et des charges a payer. 

d) Utilisation des previsions 
La preparation des etats financiers conformement aux normes comptables canadiennes 
pour le secteur public oblige la direction a faire des estimations et a poser des 
hypotheses qui influent sur les montants des actifs et des passifs a la date des etats 
financiers, ainsi que sur les totaux comptabilises des revenus, des charges et des 
sommes recouvrees durant l'annee. Les montants reels pourraient etre differents de 
ces estimations. 

e) Regime de retraite des employes 
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Commission de l'energie de !'Ontario 
Notes afferentes aux etats financiers 
31 mars 2018 

Les employes a temps plein de la CEO participent au Regime de retraite des 
fonctionnaires, laquelle est un regime de retraite a prestations determinees pour les 
employes de la province et de nombreux organismes provinciaux. La province 
d'Ontario, qui est le seul promoteur de ce regime de retraite, determine la contribution 
annuelle de la CEO au regime. Comme la CEO n'est pas un promoteur de ces fonds, 
les gains et les pertes qui decoulent des evaluations actuarielles obligatoires des fonds 
ne constituent pas un actif ou une obligation de la CEO etant donne que la 
responsabilite de veiller a la viabilite financiere de la caisse de retraite incombe au 
promoteur. Les charges de la CEO sont limitees aux contributions obligatoires aux 
fonds telles que decrites dans la note 6a. 

La CEO gere egalement un regime de retraite par capitalisation partielle supplementaire 
pour un ancien president, tel que decrit dans la note 6b. La CEO constate ses 
obligations et le coot afferent dans le cadre de ce regime de retraite par capitalisation 
partielle supplementaire. La provision actuarielle et le coat des prestations au titre des 
services rendus au cours de l'exercice sont determines par des actuaires independants 
au moyen de la methode de projection des prestations, au prorata des hypotheses les 
plus probables de la direction. 

3. Evaluations de l'industrie pour l'exercice 2018 

Durant l'exercice 2018, on a estime les coots des participants des industries du gaz 
naturel et de l'electricite pour l'exercice 2018 en se fondant sur les sommes prevues 
dans le budget. Les sommes evaluees depassant les coots reels sont rapprochees et 
constatees a titre de revenus reportes actuels. Le calcul du recouvrement des coots 
generaux reels, du rapprochement et des revenus reportes est detaille dans les 
tableaux suivants. 

a) Recouvrement des coots generaux pour J'exercice 2018 

Salaires et avantages sociaux 29 322 280 $ 

Experts-conseils et professionnels 5 351 320 

Publications, medias et publicite 2 940 808 

Bien-fonds 2 881 736 

Technologies de !'information 1 033 869 

Reunions, formation et deplacement 693 163 

Bureaux et administrations 446 744 

Amortissement des immobilisations payees par 
la CEO 1 171 922 

Total des charges 43 841 842 
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. Commission de l'energie de !'Ontario 
Notes afferentes aux etats financiers 
31 mars 2018 

Couts du processus de reglementation, 
amortissement des revenus reportes a long 
terme lies aux immobilisations et autres revenus 
excluant les penalites administratives et les 
interets (6 419 775) 

Recouvrement des coots generaux au 
31 mars 2018 37 422 067$ 

b) Revenus reporles actue/s de /'exercice 2018 (rapprochement de l'exercice 2018) 

Recouvrement des coots generaux (note 3a) 37 422 067 $ 

Depenses en immobilisations de l'exercice 2018 
payees par la CEO 1 665 485 

Rajustement de la reserve de fonctionnement 400 000 

Evaluation totale (reelle) 39 487 552 

Evaluation totale (budget) 42 000 000 

Revenus reportes actue/s de l'exercice 2018 

(rapProchement de l'exercice 2018) 2 512 448 $ 
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Commission de l'energie de !'Ontario 
Notes afferentes aux etats financiers 
31 mars 2018 

c) Report des revenus de l'exercice 2018 lies aux immobilisations 

Les revenus lies aux depenses en immobilisations sont reportes parce qu'ils ant ete 
comptabilises d'avance, a !'exception des ameliorations locatives payees par le 
proprietaire qui ne sont pas incluses dans les evaluations. Dans le cadre des incitatifs 
de location compris dans le contrat de location, le proprietaire a paye 3 540 400 $ en 
ameliorations locatives au nom de la CEO depuis l'entree en vigueur du bail le 
1er janvier 2005. 

Valeur comptable nette des immobilisations pour l'exercice 2018 
(note 5) 

3 772 980 $ 

Valeur comptable nette des ameliorations locatives payees par le 
proprietaire (note 5) 
Report des revenus de l'exercice 2018 lies aux immobilisations 

(458 438) 

3 314 542 $ 

4. Reserve de fonctionnement
'

En sa qualite d'organisme autofinance, la CEO a etabli une reserve de fonctionnement 
de !'evaluation annuelle actuelle, laquelle est rajustee chaque annee. L'objectif principal 
du maintien de cette reserve consiste a financer les activites de la CEO en cas de 
manque a gagner au titre des revenus ou de depenses imprevues. La reserve de 
fonctionnement doit etre utilisee pour la gestion des flux de tresorerie et le maintien du 
fonds de roulement. 

En se fondant sur !'examen des flux de tresorerie, la CEO a augmente la reserve de 
fonctionnement maximale autorisee a 20 % du besoin reel de financement annuel de la 
CEO. La reserve de fonctionnement est actuellement a 20 %. 

Reserve de fonctionnement de l'exercice 2018 

Reserve de fonctionnement au 31 mars 2017 8 000 000 $ 

Rajustement de la reserve de fonctionnement 400 000 

Reserve de fonctionnement au 31 mars 2018 8 400 000 $ 

La CEO n'est pas assujettie a des exigences exterieures relativement a la reserve. 
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" 	 Commissi:<>n de l'3nergie de !'Ontario 
Notes afferentes aux etats financiers 
31 mars 2018 

5. Immobilisations 

coot 
Amortissement 

cu mule 

Valeur 
comptable 

nette en 2018 

109 199 $ 

696 476 

2 044 504 

39 052 

425 311 

458 438 
3 772 980 $ 

Valeur comptable 
nette en 2017 

66 860$ 

702 324 

1 539 359 

32 340 

480 096 

720 403 

Mobilier et 
equipement de 
bureau 

Equipement 
informatique 

Logiciels afferents 

Equipement 
audiovisuel 

Ameliorations 
locatives payees par 
la CEO 

Ameliorations 
locatives payees par 
le <ro<rietaire 

2 821 564 $ 

3 227 292 

6 675 590 

598 909 

1 576 129 

3 540 400 
18 439 884 $ 

2 712 365 $ 

2 530 816 

4 631 086 

559 857 

1 150 818 

3 081 962 
14 666 904 $ Total 3 541 382 $ 

6. Avantages sociaux futurs des employes 

a) La contribution de la CEO au Regime de retraite des fonctionnaires pour 
l'exercice 2018 etait de 1 861 073 $ (1 885 906 $ en 2017) et est comprise dans les 
coats lies aux salaires et aux avantages sociaux indiques dans l'etat des resultats de 
fonctionnement et de l'actif net. 

b) Le regime de retraite par capitalisation partielle supplementaire pour un ancien 
president de la Commission comporte une obligation totale au titre des indemnites 
constituees de 136 789 $ (207 933 $ en 2017) et un pass if au titre des prestations 
constituees de 136 789 $ a l'egard de la Commission (207 933 $ en 2017). Les charges 
afferentes de la CEO pour l'exercice ont accuse un deficit de 46 476 $ (deficit de 
41 990 $ en 2017) et sont refletees dans les coots lies aux salaires et aux avantages 
sociaux. Des indemnites de 24 668 $ ont ete versees durant l'exercice (26 126 $ en 
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2017). Les hypotheses actuarielles significatives adoptees le 31 mars 2018 
comprenaient un taux d'actualisation de 2,50 % (2,25 % en 2017). 

c) La CEO n'est pas responsable du coot des avantages sociaux non lies a la pension 
et apres la retraite des employes. La responsabilite de ces coots incombe a la province 
d'Ontario, un apparente. 

7. Actif net affecte aux fins internes 

L'actif net affecte aux fins internes represente au 31 mars 2018 les revenus provenant 
des penalites administratives imposees aux participants au marche individuel aux 
termes de !'article 112.5 de la Loi de 1998 sur la Commission de J'energie de /'Ontario. 
Les revenus provenant des penalites administratives ne seront pas utilises pour reduire 
les paiements aux termes de !'evaluation generale, conformement au modele 
d'evaluation des coats de la CEO. Les revenus provenant des penalites administratives 
et tout revenu d'interet connexe sont restreints par le comite de gestion afin de soutenir 
les activites concernant !'education des consommateurs, la sensibilisation et les autres 
activites dans l'interet public. 

Les modifications de l'actif net affecte aux fins internes sont les suivantes : 

Saide, au debut de l'exercice 
Penalites administratives imposees durant 
l'exercice 2018 

10 000 $ 
2 454 999 $ 

Revenus d'interet provenant des penalites 
administratives 

30 152 

Penalites administratives et interet 40 152 

Depenses engagees 
Solde, a la fin de l'exercice 

0 
2 495 151 $ 
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8.	) lncitatif de location reporte et engagements dans les contrats de location­
exploitation 

Durant l'exercice 2005, la CEO a conclu un engagement de preneur a bail pour ses 
bureaux, lequel comportait divers incitatifs de location. L'incitatif de location reporte 
represente les avantages des engagements pris dans un contrat de location­
exploitation qui sont amortis suivant la methode de l'amortissement lineaire sur une 
periode de 15 ans, soit la duree du contrat. 

Les changements des incitatifs de location reportes sont les suivants: 

2018 2017 

Solde, au debut de l'exercice 930 083 $ 1 268 255 $ 

Moins : Amortissement des incitatifs de location 

reportes deduits des depenses d'entretien de 

l'immeuble (338 172) (338, 172) 

Solde, a la fin de l'exercice 591 911 $ 930 083 $ 


Les paiements minimums de base aux termes du bail d'exploitation, qui expire le 31 
decembre 2019, pour les 3 prochaines annees et regroupes sont les suivants : 

31 mars 2019 1 100 563 
31 decembre 2019 825 422 
Total 1925 985 $ 

La CEO s'est engagee a payer sa part proportionnelle des impots fanciers et des 
charges d'exploitation pour les biens-fonds, part qui s'est elevee a 1 739 187 $ en 2018 
(1 720 853 $ en 2017). Ces montants devraient etre semblables pour les annees a 
venir. 

9. Instruments financiers 

Risques lies aux faux d'interet : 

Les actifs et les passifs financiers de la CEO ne sont pas exposes a d'importants 
risques lies aux taux d'interet. Les soldes de tresorerie portent interet a un taux de 
0,85 % a 1,60 % (de 0,85 % en 2017). Le taux d'interet moyen du solde de tresorerie 
l'encaisse pour l'annee etait de 1,22 % (0,85 % en 2017). 

Un changement de 25 points de base dans les taux d'interet aurait des repercussions 
de 40 707 $ (28 468 $ en 2017) sur les excedents d'exploitation de la CEO. 
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Risques lies aux devises 

L'exposition de la CEO aux risques lies aux devises est faible puisque tres peu 
d'operations sont effectuees dans des devises autres que le dollar canadien. 

Risques lies aux credits : 

L'exposition de la CEO aux risques lies aux credits est faible. La CEO a une exposition 
minimale au risque lie au credit en ce qui concerne les comptes debiteurs en raison des 
taux de recouvrement historiquement eleves. Le classement par echeance des credits 
debiteurs est resume ci-dessous 

Actuels Plus de 
60 jours 

Plus de 
90 jours 

Total 

Coots lies aux 
processus de 
reg lementation 

380 947 $ 380 947 $ 

Recouvrement de 
laTVH 

516 003 516 003 

lnterets courus a 
recevoir 

23 390 23 390 

Total 920 340 $ 0$ 0$ 920 340 $ 

En raison des taux de recouvrement eleves, les coots lies au processus de 
reglementation de 2 567 787 $ (4 547 463 $ en 2017) devant etre evalues sont 
egalement peu exposes a des risques lies au credit. La somme de 647 891 $ devant 
etre pen;ue par des entites apparentees est comprise dans ces coots. 

Les coots lies au processus de reglementation devant etre evalues sont des coots 
engages par la CEO qui seront factures dans un exercice futur apres le 31 mars 2018. 

Risques lies aux flux de tresorerie : 

L'exposition de la CEO aux risques lies aux flux de tresorerie est faible puisque la CEO 
a une encaisse suffisante pour regler tous les passifs a court terme. Depuis le 31 mars 
2018, la CEO a une encaisse de 16 547 004 $ (13 274 921 $ en 2017) pour regler le 
passif a court terme de 9 311 165 $ (7 941 290 $ en 2017). 
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10. Operations entre entites apparentees
&

La province d'Ontario est un apparente puisqu'elle est l'entite responsable du controle 
de la CEO. Par consequent, la Societe independante d'exploitation du reseau 
d'electricite (SIERE), Ontario Power Generation (OPG), Hydro One, le ministere de 
l'Energie de !'Ontario et le ministere des Finances de !'Ontario sont des entites 
apparentees a la CEO en raison de leur controle commun par la province de !'Ontario. 
Le total des operations entre entites apparentees en 2018 represente des revenus de 
12 100 620 $ (13 713 900 $ en 2017) et des charges de 76 315 $ (133 071 $ en 2017). 
Ces charges sont liees aux depenses en matiere de technologies de !'information et de 
publicite. 

Les operations entre entites apparentees relatives aux avantages sociaux futurs des 
employes sont consignees a la note 6. Les transactions entre entites apparentees 
survenues en raison de la mise sur pied du Programme ontarien d'aide relative aux frais 
d'electricite sont incluses dans la note 11. 

11.	&Administration du Programme ontarien d'aide relative aux frais d'electricite 
(POAFE) 

La CEO a conclu des engagements contractuels concernant le deploiement et 
!'administration du nouveau POAFE, un nouveau programme d'aide pour les 
consommateurs d'electricite a faible revenu qui, depuis le 1er janvier 2016, fournit aux 
consommateurs a faible revenu admissibles un credit mensuel sur leurs factures 
d'electricite. Ces engagements comprennent les coots associes au fournisseur de 
service centralise engage par la CEO pour administrer le POAFE. Les coots lies au 
deploiement du programme ont pris fin a l'exercice 2017. Actuellement, la CEO 
n'assume que des coots d'administration lies a la sensibilisation au POAFE et a 
l'elargissement de l'acces ace programme. C'est la Societe independante d'exploitation 
du reseau d'electricite (SIERE) qui assume les coots permanents du programme. 

Lars de l'exercice 2018, l'etat des resultats de fonctionnement et de l'actif a 1 591 057 $ 
(4 279 913 $ en 2017) de depenses reliees au programme. L'article 79.2 de la Loi sur la 
CEO permet a la CEO de recuperer ses coots de la SIERE. Cet article permet 
egalement de transferer la responsabilite de !'administration du POAFE de la CEO a un 
ministre de la Couronne. La CEO comprend que ce transfert peut etre differe pour une 
periode de temps non precisee. 
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Voici le total des revenus et des charges inclus dans les presents etats financiers 
concernant le POAFE 

2018 2017 
Revenus: 

Couts lies aux processus de reglementati
POAFE 

on -
1 591 0 57 $ 4 279 913 $ 

Total des revenus 1 591 057 $ 4 279 913 $ 

Charges: 
Experts-conseils et professionnels 0 $  1137 825$ 
Publications, medias et publicite 1 583 761 3 047 10 2 
Autres charges 7 29 6 94 9 86 

Total des charges 1 591 057 $ 4 279 913 $ 

12. Chiffres comparatifs 

Certains chiffres de l'annee precedente ont ete reclasses afin de les rendre conformes 
a la presentation de la presente annee. 
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Responsabilite de la direction 

La direction de la Commission de transport Ontario Northland est responsable de l'integrite des etats financiers 
consolides. de l'image fidele donnee par ceux-ci et des autres informations incluses dans le rapport annuel. Les 
etats financiers consolides ont ete prepares selon les normes comptables canadiennes pour le secteur public. La 
preparation des etats financiers consolides comporte necessairement !'utilisation des meilleures estimations et de 
jugements de la direction, particulierement quand les operations affectant la periode courante ne peuvent etre 
determinees avec certitude jusqu'a des periodes futures. Toute !'information financiere presentee dans le rapport 
annuel concorde avec les etats financiers consolides. 

La Commission maintient des systemes de controles comptables internes con9us pour fournir !'assurance 
raisonnable que !'information financiere est exacte et fiable et que les actifs et passifs de la Commission sont 
correctement comptabilises et les actifs proteges. 

La Commission est chargee de s'assurer que la direction s'acquitte de ses responsabilites de controle interne et 
d'information financiere. La Commission se reunit avec la direction et les auditeurs externes pour s'assurer que 
chaque groupe s'est acquitte de ses responsabilites. Les presents etats financiers consolides ont ete revises et 
approuves par la Commission. 

Les presents etats financiers consolides ont ete audites par le Verificatrice general de !'Ontario, dont la 
responsabilite est d'exprimer une opinion sur la fidelite de l'image donnee par ces etats financiers consolides selon 
les normes comptables canadiennes pour le secteur public. Le rapport de l'auditeur independant qui suit presente 
l'etendue de l'examen de l'auditeur et son opinion. 

T. Laughren 
President du conseil d'administration 

C. Moore 
President et chef de la direction 

North Bay, Ontario 
Le 27 juin 2018 
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Rapport de l'auditeur independant 

A la Commission de transport Ontario Northland 

J'ai effectue ]'audit des etats financiers consolides ci-joints de la Commission de transport Ontario 
Northland, qui comprennent 1 'etat consolide de la situation financiere au 31 mars 2018, et Jes etats 
consolides de !'evolution de l'actif net, des resultats et des flux de tresorerie pour l'exercice clos a 
cette date, ainsi qu'un resume des principales methodes comptables et d'autres informations 
explicatives. 

Responsabilite de Ia direction pour les etats financiers consolides 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats financiers 
consolides conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du 
contr61e inteme qu'elle considere comme necessaire pour permettre la preparation d'etats financiers 
consolides exempts d'anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilite de l'auditeur 

Ma responsabilite consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers consolides, sur la base de 
mon audit. J'ai effectue mon audit selon les normes d'audit generalement reconnues du Canada. Ces 
normes requierent que je me conforme aux regles de deontologie et que je planifie et realise ]'audit de 
fac;:on a obtenir ]'assurance raisonnable que les etats financiers consolides ne comportent pas 
d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en reuvre de procedures en vue de recueillir des elements probants 
concemant Jes montants et Jes informations foumis dans les etats financiers consolides. Le choix des 
procedures releve du jugement de l'auditeur, et notamment de son evaluation des risques que Jes etats 
financiers consolides comportent des anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou 
d'erreurs. Dans ]'evaluation de ces risques, l'auditeur prend en consideration le contr61e inteme de 
l'entite portant sur la preparation et la presentation fidele des etats financiers consolides afin de 
concevoir des procedures d'audit appropriees aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une 
opinion sur l'efficacite du contr6le inteme de l'entite. Un audit comporte egalement ('appreciation du 
caractere approprie des methodes comptables retenues et du caractere raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de meme que !'appreciation de la presentation d'ensemble des etats 
financiers consolides. 

J'estime que les elements probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropries pour fonder mon 
opinion d'audit. 

Opinion 

A mon avis, les etats financiers consolides donnent, dans taus leurs aspects significatifs, une image 
fidele de la situation financiere consolidee de la Commission de transport Ontario Northland au 31 
mars 2018, ainsi que des resultats consolides de son exploitation et de ses flux de tresorerie consolides 
pour l'exercice clos a cette date, conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur 
public. 

La verificatrice generale, 

Toronto (Ontario) 
Le 27 juin 2018 

http:www.auditor.on.ca
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Actif 

Court terme 
Tresorerie et equivalents de tresorerie 2445 $ 1 008 $ 
Debiteurs (deduction faite d'une provision de 84 $; de 73 $ en 2017) 17 586 21 999 
Stocks 16 479 17 629 
Charges payees d'avance 922 459 

37432 41 095 

Encaisse affectee (Notes 4, 8 et 12) 2 296 2 271 
Immobilisations (Note 5) 399 706 372 591 
Actif au titre des prestations constituees de retraite (Note 6 a) 38 181 39 197 

477 615 $ 455 154 $ 

Passif et actifs nets 

Court terme 
Crediteurs et charges a payer 22 841 $ 23 194 $ 
Tranche a court terme de la dette a long terme (Note 10) 427 406 
Produits reportes 105 65 

23 373 23 665 

Apports reportes du gouvernement (Notes 4 et 8) 2 209 2 185 
Apports reportes afferents aux immobilisations (Note 9) 301 863 265 139 
Dette a long terme (Note 10) 1 731 2 159 
Obligation au titre des prestations constituees au titre des avantages 

posterieurs a l'emploi autres que les prestations de retraite (Note 6 b) 87 858 86 183 
Passif au titre des sites contamines (Note 11) 6 675 3 500 

423 709 382 831 
Actifs nets 

Non affectes 53 819 72 237 
Greves d'une affectation interne - reserve pour autoassurance (Notes 4 et 12) 87 86 

53 906 72 323 

477 615 $ 455 154 $ 

Eventualites (Note 15) I Engagements (Note 16) 
Approuve au nom de la Commission 

President du conseil d'administration 


President et chef de la direction 

Les notes complementaires font partie integrante de ces etats financiers consolides. 



(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 2017

Actif net non affecte 

Solde, au debut de l'exercice 72237 $ 81 875 $ 

Transfert de (a) la reserve pour autoassurance (Note 12) (1) 4 619 

lnsuffisance des produits sur les charges pour (18 417) (14 257) 
l'exercice 

Solde, a la fin de l'exercice 53 819 I 72 237 i 

Greve d'une affectation interne - reserve pour autoassurance (Note 12) 

Solde, au debut de l'exercice 86 $ 4 705 $ 

Transferts (a) de l'actif net non affecte 1 (4 619) 

Solde, a la fin de l'exercice 87 $ 86 $ 

Total des actifs nets 53 906 $ 72 323 $
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Les notes complementaires font partie integrante de ces etats financiers consolides. 



Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 2017

Produits 
Ventes et autre (Note 14) 60 599 $ 61 435 $ 

Charges (Note 14) 
Main d'reuvre et avantages sociaux (Note 6) 69 371 60 659 
Materiaux et pieces 16 051 15 516 
Services 6 916 7 998 
Fournitures et materiel 4 002 4 475 
Autre (Note 18) 13 239 14 254 
lnterets sur la dette a long terme (Note 10) 119 140 
Perte (gain) sur la vente d'immobilisations (195) 1 466 
Revenus de placement (1) (35) 
Amortissement des immobilisations 15 653 14 109 

125 155 118 582 

lnsuffisance des produits sur les charges avant 
le financement du gouvernement  (64 556) (57 147) 

Apports gouvernementaux pour !'exploitation (Note 13) 36 739 35 224 
Amortissement des apports reportes afferents aux 

immobilisations (Note 9) 9 400 7 666 

Insuffisance des produits sur les charges pour 
l'exercice (18 417! $ l14 257) $ 

 

Les notes complementaires font partie integrante de ces etats financiers consolides. 

1-155

La Commission de transport Ontario Northland 

Etat consolide des resultats 

(en milliers de dollars) 



Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 2017 

Flux de tresorerie provenant des (affectes aux) 
Activites d'exploitation 

(lnsuffisance) excedent des produits sur les charges 
pour l'exercice (18 417) $ (14 257) $ 

Elements sans effet sur la tresorerie 
Amortissement des immobilisations 15 653 14 109 
Amortissement des apports reportes afferents aux 

immobilisations (9 400) (7 666) 
Perte (gain) sur disposition d'immobilisations (195) 1 466 
Charge au titre des avantages sociaux futurs 19 960 14 807 

7 601 8 459 
Variation du solde des elements hors caisse du fonds 

de roulement 
Debiteurs 4 413 24 280 
Stocks 1 150 (5 558) 
Charges payees d'avance (463) (92) 
Crediteurs et charges a payer (353) (11 744) 
Apports reportes du gouvernement et produits reportes 64 15 

12 412 15 360 

Activites d'investissement en immobilisations 
Achat d'immobilisations (43 679) (52 624) 
Produit de la vente d'immobilisations 295 589 

{43 384}  {52 035} 

Activites de financement 
Remboursement de capital sur la dette a long terme (406) (386) 
Apports reportes afferents aux immobilisations 46 934 48 753 
Cotisations au regime de retraite versees (13 171) (11 063) 
Prestations autres que de retraite versees (4 098) (4 107) 
Augmentation du passif au titre des sites contamines 3 175 

32 434 33 197 

Augmentation (diminution) de la tresorerie et equivalents 
de tresorerie au cours de l'exercice 1 462 (3 478) 

Tresorerie et equivalents de tresorerie, au debut de l'exercice 3 279 6 757 

Tresorerie et equivalents de tresorerie, a la fin de l'exercice 4 741 $ 3 279 $ 

Represente par 
Tresorerie et equivalents de tresorerie 2445 $ 1 008  $ 
Tresorerie et equivalents de tresorerie affectes (Note 4) 2 296 2 271 

4 741 $ 3 279 $ 
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Etat consolide des flux de tresorerie 

(en milliers de dollars) 

Les notes complementaires font partie integrante de ces etats financiers consolides. 
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(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

1. Nature des activites 

La Commission de transport Ontario Northland (la « Commission ») est un organisme de la 
Couronne qui releve du ministre du Developpement du Nord et des Mines. La Commission offre 
une variete de services, y compris le transport ferroviaire de marchandises et de passagers, le 
service d'autobus ainsi que des services de remise a neuf et de reparation dans le nord de 
!'Ontario. 

La Commission tire ses revenus de la fourniture de services de transport. Elle regoit egalement 
une subvention operationnelle annuelle ainsi qu'une subvention de capital de la province de 
!'Ontario. La capacite de la Commission a maintenir son exploitation depend du soutien financier 
continu de la province. 

A titre d'organisme de la Couronne sans but lucratif de la province, la Commission est exoneree 
de l'impot sur le benefice. Cette exemption s'applique egalement a ses filiales en propriete 
exclusive. Par consequent, les presents etats financiers ne presentent aucune provision pour 
impots. 

2. Principales methodes comptables 

Ces etats financiers consolides ant ete prepares selon les normes applicables aux organismes 
gouvernementaux sans but lucratif du Manuel de comptabilite pour le secteur public. lls 
comprennent les comptes de la Commission et de ses filiales en propriete exclusive, soit Ontario 
Northland International Consulting Services Inc. et Nipissing Central Railway Company. 

Comptabilisation des produits 

Les produits de toutes sources sont constates lorsque toutes les conditions suivantes sont 
remplies: 

a) des services sont fournis ou des produits sont livres aux clients;
X
b) ii existe une indication claire qu'un arrangement existe;
X
c) la reception du montant est raisonnablement assuree.
X

Les revenus tires du transport ferroviaire sont generalement comptabilises lorsque la cargaison 
arrive a destination. Le transport interreseau est traite comme acheve une fois que les 
marchandises sont remises au transporteur correspondant. 

Les revenus tires des contrats sont generalement comptabilises selon la methode de 
l'avancement des travaux a mesure que les travaux atteignent des jalons predefinis d'un projet. 
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La Commission de transport Ontario Northland 
Notes complementaires aux etats financiers consolides 

(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

2.	� Principales methodes comptables (suite) 

La Commission comptabilise les apports du gouvernement provincial selon la methode du report 
comme suit: 

•	‚ Les apports non affectes sont comptabilises comme produits lorsque ceux-ci sont rer;us 
ou a recevoir si leurs montants peuvent etre estimes de maniere raisonnable et si le 
recouvrement est raisonnablement assure. 

•	‚ Les apports greves d'affectations externes qui sont lies aux charges d'exploitation sont 
constates comme produits lorsque les charges connexes sont engagees. 

•	‚ La province rembourse la Commission pour le coot de certaines immobilisations 
destinees a etre utilisees dans !'exploitation. La Commission comptabilise ces apports 
comme apports reportes afferents aux immobilisations. Ces derniers sont amortis en 
deduction des revenus selon la methode de l'amortissement lineaire, et ce, a des taux 
correspondants a ceux des immobilisations connexes. 

Immobilisations 

Les immobilisations sont presentees au coot d'acquisition moins l'amortissement cumule. 
L'amortissement est calcule selon la methode de l'amortissement lineaire sur la duree de vie 
utile estimative des actifs. 

Les durees de vie utile estimatives des principales categories d'immobilisations s'etablissent 
comme suit: 

Terrain Pas d'amortissement 
Voies De 20 a 50 ans 
Batiments 50 ans 
Materiel De 3 a 33 ans 
Auto bus De 10 a 12 ans 

Aucun amortissement n'est prevu pour les actifs en cours de construction, et ce, avant qu'ils ne 
soient mis en service. 

A vantages sociaux futurs 

Regimes de retraite - La Commission offre a ses employes un regime de retraite contributif a 
prestations determinees. Le regime prevoit des prestations de retraite fondees sur le nombre 
d'annees de service ainsi que sur le salaire moyen ouvrant droit a pension et ii est generalement 
applicable a compter du premier jour du mois suivant le debut de l'emploi. Un regime de retraite 
supplementaire (le « RRS ») est egalement offert aux employes qui gagnent une rente viagere 
superieure au montant maximum prevu par la Loi de l'impot sur le revenu du Canada. Les 
obligations au titre du regime sont determinees selon la methode de repartition des prestations 
en tenant compte des prestations projetees en regard des services rendus jusqu'a present. Les 
regimes ne sont pas indexes. Cependant, diverses augmentations ponctuelles ont ete accordees 
aux pensionnes. 

Regimes d'avantages posterieurs a l'emploi autres que /es prestations de retraite - La 
Commission offre a ses employes des avantages posterieurs a l'emploi autres que les 
prestations de retraite tels que les assurances vie, maladie et invalidite de longue duree 
collectives par l'entremise de regimes a prestations determinees. Les coots associes a ces 
avantages sociaux futurs sont determines de maniere actuarielle au moyen de la methode de 
repartition des prestations au prorata des services et des hypotheses actuarielles les plus 
probables. De plus, a titre d'employeur vise par l'annexe 2 en vertu de la Commission de la 
securite professionnelle et de !'assurance contre les accidents du travail (la « CSPAAT »}, la 
Commission comptabilise les indemnites d'accident de travail selon la methode de la 
comptabilite d'exercice en utilisant les calculs actuariels fournis par la CSPAAT pour les 
indemnites en vigueur, les indemnites non encore accordees et les coats administratifs lies au 
chargement. 
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(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

2. Principales methodes comptables (suite) 

A vantages sociaux futurs (suite) 

Les charges au titre des regimes de retraite et des regimes d'avantages complementaires de 
retraite comprennent les coats des services courants, les interets et les ajustements decoulant 
de modifications apportees aux regimes, de changements aux hypotheses et de gains actuariels 
nets ou de pertes actuarielles nettes. Ces charges sont comptabilisees dans l'exercice au cours 
duquel les employes rendent des services a la Commission. Les gains et les pertes conditionnes 
par les faits sont comptabilises comme charges (CSPAAT et invalidite de longue duree). Les 
gains actuariels ou les pertes actuarielles sont amortis sur une base lineaire sur la duree 
moyenne estimative du reste de la carriere active des salaries couverts par les regimes (environ 
12 ans). 

L'actif de la caisse de retraite est evalue selon les valeurs actuelles du marche. 

Stocks 

Les materiaux et les fournitures, exception faite du materiel ferroviaire usage et des essieux 
mantes, sont evalues au moindre du coat et de la valeur de realisation nette selon la methode 
du coat moyen pondere. Les essieux mantes sont evalues au coat standard. La Commission 
utilise les memes formules d'etablissement du coat pour taus les stocks dont la nature et l'emploi 
qu'elle en fait sont similaires. La Commission examine regulierement la valeur des articles en 
stock et comptabilise les depreciations et les sorties de bilans en fonction de son evaluation du 
stock a rotation lente ou du stock desuet. Quand la valeur de realisation nette est inferieure a la 
valeur comptable, les stocks sont radies d'un montant qui correspond a cette baisse. Lorsque 
les circonstances qui avaient auparavant cause une baisse de la valeur des stocks n'existent 
plus, la depreciation anterieure fait l'objet d'une reprise. 

Depreciation des immobilisations 

Les immobilisations faisant l'objet d'un amortissement sont soumises a un test de depreciation 
lorsque des evenements ou des changements de situation indiquent qu'une immobilisation 
pourrait ne pas contribuer a la capacite de la Commission de fournir des services. La 
recouvrabilite est mesuree en comparant la valeur comptable aux flux de tresorerie futurs non 
actualises estimatifs qui devraient etre generes par l'actif. Si la valeur comptable de l'actif excede 
ses flux de tresorerie futurs estimatifs, une charge de depreciation est constatee pour un montant 
egal a l'excedent de la valeur comptable de l'actif sur sa juste valeur. Lorsque des prix cotes sur 
le marche ne sont pas disponibles, la Commission utilise les flux de tresorerie futurs actualises 
a un taux proportionnel aux risques associes au recouvrement de l'actif comme une estimation 
de la juste valeur. 

Conversion des devises 

Les actifs et les passifs monetaires libelles en monnaies etrangeres sont convertis aux taux de 
change en vigueur a la date de l'etat consolide de la situation financiere. Les produits et les 
charges sont convertis aux taux de change en vigueur a la date de transaction. Les gains et les 
pertes realises et non realises sont inclus dans le calcul de l'excedent des produits sur les 
charges. 
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2. Principales methodes comptables (suite) 

Estimations comptables 

La preparation des etats financiers consolides conformement aux normes comptables 
canadiennes pour le secteur public exige que la direction fasse des estimations et pose des 
hypotheses qui influent sur la valeur comptable des actifs, des passifs, des produits et des 
charges pendant la periode de presentation de !'information financiere. Les elements significatifs 
qui requierent !'utilisation d'estimations par la direction incluent la duree de vie utile des 
immobilisations corporelles, la provision pour moins-value des debiteurs et des stocks, le passif 
au titre des sites contamines et les obligations au titre des prestations constituees de retraite et 
des avantages posterieurs a l'emploi autres que les prestations de retraite. De par leur nature, 
ces estimations sont assujetties a !'incertitude relative a la mesure. L'effet de changements de 
telles estimations sur les etats financiers consolides au cours de periodes futures pourrait etre 
significatif. Ces estimations sont revisees periodiquement et si des ajustements deviennent 
necessaires, ifs sont portes a l'etat consolide des resultats de l'exercice au cours duquel ils 
deviennent connus. 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 

La tresorerie comprend les fonds en caisse, les soldes en banque et les fonds affectes d'origine 
interne. 

Instruments financiers 

La Commission classe ses instruments financiers comme a la juste valeur ou au coot apres 
amortissement. La methode comptable de l'organisme pour chaque categorie est la suivante : 

Juste valeur 

Cette categorie comprend la tresorerie et equivalents de tresorerie qui est initialement 
comptabilisee au coot et, ulterieurement, portee a la juste valeur. 

Les coots de transaction associes aux instruments financiers classes comme etant a juste 
valeur sont passes en charge lorsqu'ils sont engages. 

Coiit apres amortissement 

Cette categorie comprend les debiteurs, les crediteurs et charges a payer et la dette a long 
terme. Ceux-ci sont d'abord constates au coot et ulterieurement comptabilises a leur coot 
apres amortissement a !'aide de la methode du taux d'interet effectif, moins toute perte de 
valeur sur les actifs financiers, sauf pour les apports qui sont initialement comptabilises a la 
juste valeur. 

Les coots de transaction associes aux instruments financiers classes comme etant au coot 
apres amortissement sont ajoutes a la valeur comptable de !'instrument. 

Les radiations sur les actifs financiers de la categorie au coot apres amortissement sont 
comptabilisees lorsque le montant d'une perte est connu avec suffisamment de precision et 
qu'il est peu vraisemblable que cette perte sera recouvree. Les actifs financiers sont alors 
radies a leur valeur nette de recouvrement, et la radiation est comptabilisee a l'etat des 
resultats. 



4. Encaisse affectee 

2018 2017 

Encaisse grevee d'une affectation externe -
Apports reportes (Note 8) 2 209 $ 2 185 $ 

Encaisse grevee d'une affectation interne -
Reserve pour autoassurance (Note 12) 87 86 

2 296 $ 2 271 $ 

Passif au titre des sites contamines 
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(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

2. Principales methodes comptables (suite) 

Un site contamine est un site dans lequel la concentration de substances nocives depasse les 
niveaux maximums admissibles selon une norme environnementale. Les sites qui sont 
actuellement d'un usage productif sont consideres comme un site contamine uniquement si un 
evenement imprevu entraine une contamination. Un passif pour l'assainissement des sites 
contamines est comptabilise lorsque : la Commission est directement responsable ou accepte 
la responsabilite; ii est prevu que des avantages economiques futurs seront abandonnes; et ii 
est possible de proceder a une estimation raisonnable du montant en cause. Le passif inclut 
tous les coots directement attribuables aux activites d'assainissement, y compris les activites, 
l'entretien et la surveillance apres l'assainissement. Le passif est comptabilise deduction faite de 
tout recouvrement prevu. 

3. Stocks 

Le coot des stocks passe en charges et utilise dans des projets d'immobilisations corporelles 
pour 2018 etait de 12 096 $ (12 357 $ en 2017). 



2018 2017 


 Amortissement Valeur nette Valeur nette 
Cout cu mule comptable comptable 

Services ferroviaires 
Voies 
  469 371 $
< 173 339 $ 
 296 032 $ 
 280 381 $ 

Batiments 
  53 734
< 25460 
 28 274 
 26 660 

Materiel 
 110 409 
 62 894 
 47 515 
 31 651 

Travaux en cours 
 11 718 
 11 718 
 18 313 


Services d'autobus 
Batiments 
 2 998 
 757 
 2 241 
 2 224 

Auto bus 
 12 140 
 2 268 
 9 872 
 9 352 

Travaux en cours 
 3 
 3 


Service de mise en valeur 
Batiments 
 4 033 
 925 
 3 108 
 3 152 

Materiel 
 1 183 
 240 
 943 
 858 


665 589 $ 265 883 $ 399 706 $ 372 591 $ 
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Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 


5. Immobilisations
<



La Commission agit en tant qu'administrateur de son regime de retraite contributif, lequel couvre 
tous les employes permanents. Les actifs de la caisse de retraite, qui sont principalement 
constitues de titres negociables, de biens immobiliers et d'obligations de societes et de 
gouvernements, sont places par des gestionnaires de placements professionnels. La date 
d'evaluation annuelle du regime de retraite de la Commission est le 31 decembre. 

L'actif au titre des prestations constituees de retraite, ainsi que !'obligation et les charges au titre 
des avantages autres que les prestations de retraite sont determines annuellement par des 
actuaires independants, conformement aux pratiques actuarielles reconnues et aux Normes 
comptables canadiennes pour le secteur public en se fondant sur les meilleures estimations de 
la direction. La date de la plus recente evaluation actuarielle du regime de retraite contributif a 
des fins de capitalisation est le 1er janvier 2017. En conformite avec les reglements existants en 
matiere de regimes de retraite, des evaluations annuelles seront effectuees pour les regimes de 
retraite de la Commission. La date du rapport le plus recent a des fins comptables pour le regime 
d'avantages posterieurs a l'emploi autres que les prestations de retraite est le 
31 decembre 2017. 

La repartition cible des actifs du regime de retraite en pourcentage et la repartition moyenne des 
actifs au 31 mars 2018, par categorie, se presentent comme suit: 

Cible 2018 2017 

Titres de capitaux propres - Canadiens 10%-20% 13,7 % 26,7% 
- E:trangers 15 % -35 % 25,5% 20,7 % 

Titres de creances 40 % -60 % 57,8% 49,1 % 
lmmobilier 0 %-15 % 2,0% 1,8 % 
Court terme et autres 0 % -15 % 1,0% 1,7 % 

Total 100 % 100 % 
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Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

6. Avantages sociaux futurs 

Les pourcentages cibles ont ete ajustes afin de les rendre conformes a la politique de 

placement revisee. 




Regime 
de retraite 

Total Reel 
RRS 2018 2017 

Obligation au titre des prestations 
constituees (579 262) $ (3 513) $ (582 775) $ (556 716) $ 


Actifs du regime a la juste valeur 548 330 548 330 523 157 

Situation de capitalisation -
surplus (insuffisance) du regime (30 932) (3 513) (34 445) (33 559) 

Perte actuarielle nette non amortie 71 487 1 139 72 626 72 756 

Actif (passif) au titre des prestations 
constituees, deduction faite de 
la provision pour moins-value, 
a la fin de l'exercice 40 555 $ (2 374) $ 38 181 $ 39 197 $ 

Regime 
de retraite RRS 

Total 
2018 

Reel 
2017 

ctif au titre des prestations A
constituees, au debut de l'exercice 41 509 $ (2 312) $ 39 197 $ 39 303 $ 
harge au titre des avantages C
sociaux futurs 
otisations versees C

(13 885) 
12 931 

(302) 
240 

(14 187) 
13 171 

(11 169) 
11 063 

ctif au titre des prestations A
constituees, a la fin de l'exercice 40 555 $ (2 374! $ 38 181 $ 39 197 $ 
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6. Avantages sociaux futurs (suite) 

a. Rapprochement entre !'obligation au titre des prestations constituees et l'actif (le
passif) au titre des prestations constituees : 

Regimes de retraite : 



2018 2017 

Obligation au titre des prestations constituees, 
a la fin de l'exercice (87 540) $ (88 246) $ 

(Gain actuariel net) perte actuarielle nette non amorti(e) (318) 2 063 

Passif au titre des prestations constituees, 
a la fin de l'exercice (87 858) $ (86 183) $ 

2018 2017 

Coot des services rendus moins les cotisations des employes 6 188 $ 5 581 $ 
lnterets sur !'obligation au titre des prestations constituees 28 741 29 137 
Rendement prevu des actifs des regimes (26 805) (28 107) 
Amortissement de la perte actuarielle nette 6 063 4 558 

14 187 $ 11 169 $ 

Passif au titre des prestations constituees, 
au debut de l'exercice (86 183) $ (86 652) $ 

Charge liee aux prestations (5 773) (3 638) 
Prestations versees 4 098 4 107 

Passif au titre des prestations constituees, 
a la fin de l'exercice (87 858) $ (86 183) $ 
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6.	• Avantages sociaux futurs (suite) 

b.	• Rapprochement entre !'obligation au titre des prestations constituees et l'actif (le 
passif) au titre des prestations constituees 

Regimes d'avantages posterieurs a l'emploi autres que les prestations de retraite 

Des indemnites d'accident du travail se chiffrant a 13 849 $ (15 296 $ en 2017) sont incluses 
dans le passif au titre des prestations constituees pour avantages posterieurs a l'emploi 
autres que les prestations de retraite. Ce montant a ete determine en fonction des calculs 
actuariels les plus recents fournis par la Commission de la securite professionnelle et de 
!'assurance contre les accidents du travail au 31 decembre 2017. 

c.	• Composantes de la charge periodique nette de retraite de l'exercice 



2018 2017 

Coot des services rendus 520 $ 2 334 $ 
lnterets sur !'obligation au titre des prestations constituees 2 605 2 662 
Amortissement des pertes actuarielles nettes 

(gains actuariels nets) 	 2 648 (1 358) 

5773 $ 3 638 $ 

La Commission de transport Ontario Northland 
Notes complementaires aux etats financiers consolides 

(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 
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6.	: Avantages sociaux futurs (suite) 

d.	: Composantes de la charge periodique nette au titre des regimes d'avantages 
posterieurs a l'emploi autres que les prestations de retraite 

La charge totale de prestations de retraite et d'avantages posterieurs a l'emploi autres que 
les prestations de retraite incluse dans la main d'reuvre et avantages sociaux comprend un 
montant de 19 960 $ (14 807 $ en 2017). 

e.	: Hypotheses moyennes ponderees 

Taux d'actualisation - retraite 5,25% 5,50 % 
Taux d'actualisation - avantages posterieurs a l'emploi autres 

que les prestations de retraite 3,61 % 3,76 % 
Taux d'actualisation - invalidite de longue duree 3,61 % 3,76% 
Taux d'actualisation - CSPAAT 4,50% 4,50% 
Taux de rendement a long terme prevu des actifs des regimes 5,00% 5,25% 
Taux d'augmentation de la remuneration 

2017a2019 2,0% 2,0% 
2020 2,5% 2,5 % 
2021 et par la suite 3,0% 3,0% 

Duree moyenne residuelle de periode de services (annees) 12 12 
Hausses des coots pour les medicaments 

(diminuant progressivement a 5 % en 2020) 6,00 % 6,50 % 
Hausses des frais medicaux et d'hospitalisation 5,00% 5,00 % 
Augmentations des coots pour les soins dentaires 4,50% 4,50 % 
Augmentations des coots pour les soins de la vue 0% 0% 



2018 2017 

Solde, au debut de l'exercice 265139 $ 227 383 $ 
Apports de la province 46 93 4 48 753 
Amortissement impute aux produits (9 40 0) (7 666) 
Mises hors service et transferts (810) (3 331) 

Solde, a la fin de l'exercice 301 863 $ 265 139 $ 

2018 2017 

Solde, au debut de l'exercice 2185 $ 2 169 $ 
Revenus d'interets 24 16 

Solde, a la fin de l'exercice 2 209 $ 2 185 $ 
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Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

7. Facilites de credit 

En mars 2018, la Commission a obtenu une marge de credit non garantie avec !'Office ontarien 
de financement (OOF) d'un montant de 5 millions de dollars, dont un montant de Neant $ etait 
utilise au 31 mars 2018. La marge de credit porte interet au coot d'emprunt de la province de 
!'Ontario pour une duree de 30 jours plus 2,5 points de base. 

8. Apports reportes 

Les apports reportes sont des fonds affectes rec;us de la province destines uniquement aux 
depenses futures liees aux offres de remise a neuf pour de nouveaux contrats. Les apports 
seront comptabilises comme produits dans l'exercice pour lequel les depenses ant ete 
engagees. 

La variation du solde des apports reportes s'etablit comme suit : 

9. Apports reportes afferents aux immobilisations 

Les apports reportes afferents aux immobilisations representent les apports non amortis rec;us 
de la province pour financer !'acquisition d'immobilisations. L'amortissement des apports 
reportes afferents aux immobilisations est comptabilise a titre de produits dans l'etat consolide 
des resultats a un taux equivalant a celui des actifs auquel ii se rapporte. 

Les variations du solde des apports reportes afferents aux immobilisations corporelles non 
amorties s'etablissent comme suit : 
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(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

1 0. Dette a long terme 

2018 2017 

Emprunt aupres de l'Office ontarien de financement, portant 
interet au taux annuel de 5,22 %, remboursable par 
versements mensuels mixtes de capital et d'interets reunis 
de 30 $, pour une periode de 15 ans a compter du 
1er fevrier 2005 638 $ 962 $ 

Emprunt au pres de l'Office ontarien de financement, portant 
interet au taux annuel de 4,90 %, remboursable par versements 
mensuels mixtes de capital et d'interets reunis de 13 $, pour 
une periode de 25 ans a compter du 1er fevrier 2006 1 520 1 603 

2158 2 565 

Moins la tranche a court terme 427 406 

Dette a long terme 1 731 $ 2 159 $ 

2018-2019 427 $ 
2019-2020 390 
2020-2021 96 
2021-2022 101 
2022-2023 106 
Par la suite 1 038 

2 158 $ 

Les interets sur la dette a long terme se sont eleves a 119 $ ( 140 $ en 2017) 

Les remboursements en capital exigibles au cours des cinq prochains exercices et par la suite 
s'etablissent comme suit 

11. Passif au titre des sites contamines 

Le passif au titre des sites contamines se compose de montants a encourir sur une ancienne 
propriete de transbordement, identifiee au cours des exercices precedents, et d'anciens sites de 
telecommunication, identifies au cours de l'exercice courant. Les coats estimatifs ant ete etablis 
avec le concours de cabinets d'ingenieurs-conseils et en s'appuyant sur une experience 
anterieure avec les activites d'assainissements. Le passif comprend tous les coats qui devraient 
etre engages pour ces proprietes et aucun recouvrement n'est prevu. 



12. Passif au titre des sites contamines (suite): 
2018 2017 

Ancienne propriete de transbordement 3 500 $ 3 500 $ 
Anciens sites des tours 3 175 

Passif au titre des sites contamines 6 675 $ 3 500 $ 

suit: 

Ministere du Developpement du Nord et des Mines : 
Services ferroviaires - transport de voyageurs et embranchement 
de Moosonee 

Services ferroviaires et autres activites du reseau 
Pression de financement lie a l'insuffisance des retraites 

2018 

16 176 $ 
12 158 

7 483 

2017 

17 144 $ 
11 448 

5 852 

Activites speciales -Telecommunications (Ontera) (Note 18) 

35 817 $ 

459 
34 444 $ 

780 


Transactions de l'exercice courant 
Apports de capital (Note 9) 

36 276 
46 934 

35224 
48 753 

Total des Ministere du Developpement du Nord et des Mines 83 210 8 3  977 

Office des transports du Canada : 
Transactions de l'exercice courant 463 

Total des apports du gouvernement 83 673 $ 83 977 $ 

COMPTES PUBLICS, 2017-20181-169
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12. Actifs nets greves d'une affectation interne - reserve pour autoassurance 

La Commission adopte une politique d'autoassurance pour les dommages occasionnes par les 
deraillements du materiel roulant et pour les dommages a la cargaison. Pour financer les coots 
y afferents, la Commission vire des fonds de son actif net non affecte a la reserve pour 
autoassurance (la « reserve ») chaque an nee. Les interets gagnes sur le solde des fonds en 
reserve et les demandes de reglement deduites du solde de la reserve sont comptabilises a titre 
de produits ou de charges dans l'etat consolide des resultats et, par la suite, vires a {de) la 
reserve. 

La reserve a diminue considerablement au cours de l'exercice precedent. La Commission et la 
Province continuant de travailler a !'elaboration d'un plan de mise en place pour gerer le fonds 
d'autoassurance et toute forme de financement connexe. 

13. Apports du gouvernement 

Le montant de l'apport pour les activites de fonctionnement et de l'apport en capital pour chaque 
exercice est determine en vertu d'un protocole d'accord, date du 29 juin 2017, conclu entre la 
Commission et le ministere du Developpement du Nord et des Mines. 

Les details relatifs aux apports du gouvernement reyus pendant l'exercice s'etablissent comme 



Recapitulatif : 
2018 2017 

Total des apports pour !'exploitation: 
Ministere du Developpement du Nord et des Mines 36 276 $ 35 224 $ 
Office des transports du Canada 463 

36 739 $ 35 224 $ 

Apports de capital (Note 9) 46 934 48 753 

Total des apports 83 673 $ 83 977 $ 
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13. Apports du gouvernement (suite): 

14. Informations sectorielles a fournir 

La Commission est un organisme de la Couronne de la province de !'Ontario dent les activites 
sent diversifiees. Aussi, elle fournit une vaste gamme de services a ses clients de la region Nord­
est de !'Ontario comme des services de transport ferroviaire et en autobus, de remise a neuf et 
de fret. Des secteurs fonctionnels distincts ont ete presentes separement dans !'information 
sectorielle. La nature des secteurs et des activites qui sent inclus sent comme suit : 

Services ferroviaires 

Les services ferroviaires renvoient aux solutions de logistique et de transport ainsi qu'a 
!'expedition de quantites importantes de produits de et vers le Nord-est de !'Ontario. 

Services Polar Bear 

Le poste des Services Polar Bear se rapporte aux solutions de transport de passagers et de 
marchandises entre Cochrane et Moosonee. 

Services d'autobus 

Les services d'autobus fournissent des solutions d'expedition et de transport de passager pour 
rapprocher les collectivites du Nord-est de !'Ontario. 

Service de remise a neuf et reparation 

L'equipe de remise a neuf et de reparation a la responsabilite de reparer et de remettre en etat 
le pare ferroviaire pour des clients en Amerique du Nord. 

Administration 

Ce service renvoie aux depenses pour le fonctionnement de la Commission elle-meme et ne 
peut etre attribue a des secteurs specifiques. II comprend egalement certains services de 
location de biens immobiliers pour des clients externes, et ce, afin de reduire les coats totaux. 
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Dans le cours normal des activites, diverses reclamations ont ete deposees a l'encontre de la 
Commission, a savoir des demandes de dommages-interets pour des dommages corporels, des 
dommages materiels, des actions sur l'environnement et des questions reliees a l'emploi. Les 
dommages, le cas echeant, ne peuvent etre estimes a l'heure actuelle et, en tout etat de cause, 
la Commission est d'avis que ces reclamations sont sans fondement ou qu'elles pourraient etre 
couvertes par !'assurance, une fois la franchise de 2 000 $ appliquee. Le cas echeant, le montant 
de la perte, une fois connu, serait impute a l'etat consolide des resultats. 

La Commission est egalement liee par certaines ententes de securite d'emploi pour un nombre 
important de ses employes syndiques. S'il existait des reclamations actuelles aux termes de ces 
ententes, la Commission constituerait une provision a leur egard. En raison de la nature de ces 
ententes, !'exposition maximale au risque de paiements futurs pourrait etre importante. 
Cependant, le montant de cette exposition ne peut etre raisonnablement determine et aucune 
provision n'a ete comptabilisee a la date de cloture de l'exercice. 

i.	Q Clients: 
La majorite des revenus de la division des services ferroviaires proviennent de quatre 
clients importants. 

ii.	Q Province : 
La Commission genere des revenus grace a ses services de transport ferroviaire et 
d'autobus ainsi que ses services de remise a neuf et de reparation. De plus, la 
Commission regoit des subventions de fonctionnement et de capital de la part du 
gouvernement provincial. Pour continuer de fournir ses services, d'etendre son offre de 
services et de respecter ses obligations, la Commission est tributaire des subventions 
continues qu'elle regoit de la province de !'Ontario. 
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Notes complementaires aux etats financiers consolides 

(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

15. Eventualites 

16. Engagements 

17. Dependance economique 



Les autres charges pour l'exercice se composent des elements suivants 

i.	2 Au cours de l'exercice, la Commission a engage des frais de 458 $ pour mener les 
evaluations environnementales de six anciennes tours de communications au nord de 
!'Ontario. A l'origine, ces tours avaient ete vendues dans le cadre de la disposition de 
Ontera au cours de l'exercice 2015. Toutefois, elles ont ete retrocedees a la Commission 
au cours de l'exercice 2017. 

ii. En raison des evaluations environnementales des anciens sites des tours de Ontera, 
une charge liee a la contamination a ete comptabilisee a 3 175 $ pour les trois sites 
nordiques situes le long de la cote de la baie James. 

iii.	i Au cours de l'exercice, la Commission a passe en charges 1 142 $ pour !'utilisation des 
stocks ainsi que pour les stocks desuets et les stocks reevalues. 

En mars 2018, la province a approuve en principe la fusion du regime de retraite contributif de 
la Commission de transport Ontario Northland avec le Regime de pension de retraite de la 
fonction publique (« RPRFP ») a compter du 1er mai 2018. L'approbation de la Commission des 
services financiers de !'Ontario est requise pour que les actifs soient transferes a la Commission 
du Regime de retraite de !'Ontario. Aucun accord n'a ete conclu pour l'heure, mais celui-ci est 
attendu au courant de 2018. Les employes de la Commission de transport Ontario Northland 
cotiseront au RPRFP a compter du 1er mai 2018. Le regime de retraite contributif de la 
Commission de transport Ontario Northland continuera de verser des prestations de retraite et 
de gagner un revenu de placement jusqu'a ce que les actifs soient transferes a la Commission 
du Regime de retraite de !'Ontario. Les presents etats financiers ne comptabilisent pas les 
incidences de cette fusion sur les regimes de retraite. 

Le 30 mai 2018, le train de voyageurs de Polar Bear Express a deraille a 38,62 km (24 milles) 
au sud de Moosonee alors qu'il avait des passagers et des membres d'equipage a bord. Aucune 
blessure grave n'a ete signalee. La cause et !'estimation des coats du deraillement sont 
inconnues pour le moment. 
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(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

18. Autres charges 

19. Frais de reglement 

Dans le cadre de l'annulation de !'exploitation du train de voyageurs Northlander en 2012, un 
accord de reglement salarial a ete negocie avec le Syndicat des Metallos, !'agent negociateur 
pour ces employes. L'accord a ete signe en aout 2013 et engendrera la poursuite et le maintien 
de versements de taux de base regulier jusqu'en aout 2017, pour un montant de 616 $. Au cours 
de l'exercice courant, un montant de 181 $ a ete verse relativement a cette obligation. 

20. Evenements posterieurs a la date du bilan 
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la Commission de transport Ontario Northland 
Notes complementaires aux etats financiers consolides 

(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

2018 

coot apres 
Juste valeur amortissement Total 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 2445 $ $ 2445 $ 
Debiteurs 17 586 17 586 
Crediteurs et charges a payer 22 841 22 841 
Dette a long terme 2158 2158 

2445 $ 4 2585 $ 45 03 0 $ 

2017 

coot apres 
Juste valeur amortissement Total 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 1 008 $ $ 1 008 $ 
Debiteurs 21 999 21 999 

Crediteurs et charges a payer 23194 23194 

Dette a long terme 2 565 2 565 

1 008 $ 47 758 $ 48 766 $ 


21. Classement des instruments financiers 

Le tableau ci-dessous fournit les informations relatives au coat et a la juste valeur des 
instruments financiers par categorie. L'exposition maximale au risque de credit representerait la 
valeur comptable indiquee ci-dessous. 
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Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

Le tableau suivant fournit une analyse des instruments financiers qui sont evalues 
posterieurement a la constatation initiale de la juste valeur. Ces instruments financiers sont 
regroupes par niveau, de 1 a 3, en fonction du degre auquel la juste valeur est observable : 

- les evaluations de la juste valeur de niveau 1 sont celles qui sont derivees des prix cotes (non 
redresses) sur des marches actifs pour des actifs ou des passifs identiques utilisant le dernier 
cours du marche; 

- les evaluations de la juste valeur de niveau 2 sont celles qui sont derivees des donnees autres 
que les prix cotes qui sont inclus dans le niveau 1 et observables pour l'actif ou le passif, que 
ce soit directement (c.-a-d., les prix) ou indirectement (c.-a-d., derives des prix); 

- les evaluations de la juste valeur de niveau 3 sont celles qui sont derivees des methodes 
d'evaluation qui comprennent les donnees de l'actif ou passif et qui ne sont pas basees sur 
des donnees du marche observables (donnees non observables). 

2018 

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total 


Tresorerie et equivalents de tresorerie 2445 $ 
 - $ -
 $ 2 445 $ 

2017 

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total 

Tresorerie et equivalents de tresorerie 1 008 $ - $ - $ 1 008 $ 

21. Classement des instruments financiers (suite) 

II n'y a pas eu de transferts entre les niveaux 1 et 2 pour les exercices clos les 31 mars 2018 et 
2017. II n'y a pas eu de transfert depuis et vers le niveau 3. 



Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

31 mars 2018 En souffrance 

Total Courant 30 jours 31 a 60 jours Plus de 
et moins 61 jours 

Sommes a recevoir du 
gouvernement 4 968 $ 1 665 $ 3 303 $ - $ - $ 

Montants a recevoir 
des clients 12 702 10 354 1 427 141 780 

Debiteurs bruts 17 670 12 019 4 730 141 780 
Moins provisions pour 

depreciation (84) (84) 

Debiteurs nets 17 586 $ 12 019 $ 4 730 $ 141 $ 696 $ 

31 mars 2017 (retraite) En souffrance 

Total Courant 30 jours 31 a 60 jours Plus de 
et mains 61 jours 

Sommes a recevoir du 
gouvernement 11 713 $ 7 624 $ 4 089 $ - $ - $ 

Montants a recevoir 
des clients 10 359 5 793 2 008 289 2 269 

Debiteurs bruts 22 072 13 417 6 097 289 2 269 
Moins provisions pour 

depreciation (73} (73} 

Debiteurs nets 21 999 $ 13 417 $ 6 097 $ 289 $ 2 196 $ 
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22. Gestion de risques lies aux instruments financiers 

Risque de credit 

Le risque de credit est le risque par lequel la Commission enregistre une perte financiere si un 
debiteur ne respecte pas ses versements de capital et d'interet a l'echeance. La Commission 
est exposee a ce risque en raison de son encaisse et de ses debiteurs. La Commission detient 
des comptes en tresorerie aupres de banques a charte federale qui sont assurees par la Societe 
d'assurance-depots du Canada. En cas de defaut, les comptes en tresorerie de la Commission 
sont assures a concurrence de 400 000 $ (400 000 $ en 2017). 

Les debiteurs consistent principalement des montants a recevoir de clients et de la province de 
!'Ontario. Le risque de credit est attenue par des processus d'approbation financiere executes 
avant que le credit soit accorde au client. La Commission evalue son exposition au risque de 
credit en fonction du temps necessaire pour que les montants soient regles. Une provision pour 
depreciation est determinee en fonction de !'experience historique de la Commission en matiere 
de recouvrement. Les montants non regles a la fin de l'exercice s'etablissaient comme suit : 

II n'y a pas eu de changements significatifs par rapport a l'exercice precedent en ce qui a trait a
�
!'exposition au risque ou aux politiques, procedures et methodes utilisees pour evaluer le risque. 
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Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

22. Gestion de risques lies aux instruments financiers (suite) 

Risque de marche 

Le risque du marche est le risque que la juste valeur ou les flux de tresorerie futurs d'un 
instrument financier fluctuent en fonction des facteurs du marche. Les facteurs de marche 
comprennent trois types de risques : risque de change, risque de taux d'interet et risque lie aux 
actions. 

II n'y a pas eu de changements significatifs par rapport a l'exercice precedent en ce qui a trait a 
!'exposition au risque ou aux politiques, procedures et methodes utilisees pour evaluer le risque. 

Risque de change 

Le risque de change renvoie aux activites de la Commission realisees dans differentes devises 
dont les montants sont convertis en benefices non canadiens a differents moments et qu'il y a 
des fluctuations negatives dans les taux des devises. La Commission conserve un compte 
bancaire en dollars americains pour recevoir des paiements en dollars americains de clients et 
payer en dollars americains des fournisseurs et autres operateurs. II n'y a pas eu de 
changements significatifs par rapport a l'exercice precedent en ce qui a trait a !'exposition au 
risque ou aux politiques, procedures et methodes utilisees pour evaluer le risque. 

Risque de taux d'interet 

Le risque de taux d'interet represente la perte financiere potentielle qui decoule des variations 
de la juste valeur ou des flux de tresorerie futurs sur les instruments financiers liees aux 
fluctuations des taux d'interet. La Commission est exposee a ce risque en raison de sa dette a 
long terme portant interet. 

II n'y aurait pas d'incidence sur la dette a long terme de la Commission, decrit en Note 8, car le 
taux inherent de la dette a ete fixe. 

II n'y a pas eu de changements significatifs par rapport a l'exercice precedent en ce qui a trait a 
!'exposition au risque ou aux politiques, procedures et methodes utilisees pour evaluer le risque. 

Risque lie aux actions 

Le risque lie aux actions renvoie a !'incertitude associee a !'evaluation des actifs decoulant de 
fluctuations sur les marches de titres de capitaux propres. La Commission n'est pas exposee a 
ce risque. 

II n'y a pas eu de changements significatifs par rapport a l'exercice precedent en ce qui a trait a 
!'exposition au risque ou aux politiques, procedures et methodes utilisees pour evaluer le risque. 

Risque de liquidite 

Le risque de liquidite est le risque par lequel la Commission ne serait pas en mesure de disposer 
de fonds suffisants pour respecter ses obligations financieres. La Commission attenue ce risque 
en surveillant l'encaisse et les sorties de fonds prevues en etablissant un budget strict et en 
faisant des rapports reguliers a la province de !'Ontario. 



2018 

Dans les 6mois 

Crediteurs 

6mois 

22 841 $ 

a 1 an 1 as ans >Sans 

- $ - $ - $ 
Dette a long terme 213 214 693 1 038 

Total 23 054 $ 214 $ 693 $ 1 038 $ 

2017 

Dans les 6 mois 
6 mois a 1 an 1 a 5 ans > 5 ans 

Crediteurs 23 194 $ - $ - $ - $ 
Dette a long terme 203 203 1 120 1 039 

Total 23 397 $ 203 $ 1 120 $ 1 039 $ 
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(en milliers de dollars) 

Pour l'exercice clos le 31 mars 2018 

22. Gestion de risques lies aux instruments financiers (suite) 

Le tableau ci-dessous etablit les echeances contractuelles (representant les flux de tresorerie 
contractuels non actualises des passifs financiers) 

II n'y a pas eu de changements significatifs par rapport a l'exercice precedent en ce qui a trait a 
!'exposition au risque ou aux politiques, procedures et methodes utilisees pour evaluer le risque. 

23. Chiffres comparatifs 

Les chiffres de l'exercice precedent ont ete reclasses lorsque cela s'averait necessaire pour se 
conformer a la presentation de l'exercice courant. 
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RAPPORT DE LA DIRECTION 
le 31 mars 2018 

La direction de la Commission des parcs du Niagara est responsable pour les états financiers 
et d’autres données présentées dans ce rapport. Les états ont été préparés par la direction 
conformément au cadre de travail identifié dans la note 2 des états financiers vérifiés ci-inclus. 

Les états financiers incluent des montants basés sur les meilleures estimations et les meilleurs 
jugements. La direction a raisonnablement déterminé tels montants dans le but de s’assurer 
que les états sont présentés de façon précise, du point de vue matériel. 

La direction entretient un système interne de comptabilité et de contrôles administratifs conçu 
pour fournir une assurance raisonnable sur la pertinence, la fiabilité et la précision de 
l’information financière et sur la précision et la protection adéquates de la représentation des 
avoirs de la Commission. 

Le conseil de la Commission des parcs du Niagara doit s’assurer que la direction soit imputable 
pour les rapports financiers, car en fin de compte, elle est responsable pour la révision et 
l’approbation des états financiers. 

Le conseil, par intermédiaire du comité des finances et des vérifications, rencontre la direction 
périodiquement pour discuter des résultats financiers, des questions d’audit, des problèmes 
existant dans les rapports financiers et pour s’assurer que chaque groupe comble ses 
responsabilités adéquatement. Le comité révise les états financiers avant de recommander 
l’approbation du conseil. 

Les états financiers ont été vérifiés par Grant Thornton LLP, l’auditeur externe nommé par la 
Commission, conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada suivies 
par la Commission, le ministre du Tourisme, de la Culture et du Sport et le procureur général 
provincial. Grant Thornton LLP avait l’accès complet et direct à tous les dossiers de la 
Commission, ainsi que l’accès entier au comité des finances et d’audit, avec ou sans la 
présence de la direction, pour discuter de l’audit et de leurs résultats concernant l’intégrité des 
rapports financiers de la Commission. 

Reegan McCullogh Margaret Neubauer 
Directeur général Directeur en chef, services corporatifs 
le 14 juin 2018 le 14 juin 2018 
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Rapport de l’auditeur indépendant 
Grant Thornton LLP 
Suite B 
222, rue Catharine, case postale 336 
Port Colborne, ON 
L3K 5W1 

T +1 905 834 3651 
F +1 905 834 5095 
E PortColborne@ca.gt.com 
www.GrantThornton.ca 

À l’attention de la Commission des parcs du Niagara, du ministre 
du Tourisme, de la Culture et du Sport et du vérificateur général de l’Ontario 

Nous avons effectué l’audit des états financiers de la Commission des parcs du Niagara ci-inclus, qui 
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2018, et les états des résultats d’exploitation, 
de l’excédent accumulé, des changements en dette nette et des flux de trésorerie pour l’exercice de 
douze mois terminé à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et 
d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 
La direction est responsable pour la préparation de ces états financiers conformément aux principes 
de comptabilité décrits dans la Note 2 des états financiers et pour tel contrôle interne qu’elle 
considère comme nécessaire pour permettre la préparation des états financiers exempts d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité de l’auditeur 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre 
audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. 
Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous 
planifions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne 
comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les 
états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération la contrôle interne de 
l’entité portant sur la préparation des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit 
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes 
comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, 
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers. 

Vérifications • Taxes • Conseils-experts 
Grant Thornton LLP. Un membre canadien de Grant Thornton International Ltd 

http:www.GrantThornton.ca
mailto:PortColborne@ca.gt.com
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Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion d’audit. 

Opinion
À notre avis, les états financiers de la Commission des parcs du Niagara pour l’exercice de douze 
mois terminé le 31 mars 2018 sont préparés, dans tous leurs aspects significatifs, conformément aux 
principes de comptabilité décrits dans la note 2 des états financiers. 

L’accent des sujets  
Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons l’attention sur la note 2 des états 
financiers qui décrit ces principes de comptabilité utilisé dans la préparation de ces états 
financiers et les différences importantes entre cette base de la comptabilité et les normes de 
comptabilité canadiennes du secteur public. 

Port Colborne, Canada Comptables agréés 
le 14 juin 2018 Experts-comptables agréés 

Vérifications • Taxes • CVérifications • Taxes • Conseils-expertsonseils-experts 
Grant Thornton LLP. Un membre canadien de Grant Thornton International Ltd 



 2018 2017 

 (en milliers de dollars) 

Actifs financiers 
Argent comptant et valeurs en comptant  16 258 $ 8 207 $ 
Comptes débiteurs  1 655 4 974 
Inventaires – vendables  3 889 4 055 

 21 802 17 236 

Passifs 
Comptes créditeurs  8 603 10 977 
Paie accumulée  3 984 2 758 
Produit constaté d’avance (note 4)  2 364 2 283 
Fonds pour les dépenses de capital différé (note 5)  26 983 28 534 
Financement à long terme (note 6)  24 714 26 592 
Avantages postérieurs à l’emploi (note 7)  3 182 3 121 

  Obligation de stabilisation des centrales électriques (note 8)  26 134 29 414 

 95 964 103 679 

(86 443) Dette nette (74 162)  

Actifs non financiers 
Immobilisations (page 21) 163 428 158 613 
Inventaires – divers 847 936 
Charges payées d’avance 426 479 

164 701 160 028 

Excédent accumulé (note 10)  90 539 $ 73 585 $ 
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État de la position financière 
de la Commission des parcs du Niagara 

au 31 mars 

Engagements et éventualités (notes 11 et 12) 

De la part de la Commission 

______________________________ ______________________________ 
Janice Thomson, Président Ian Nielsen-Jones, Commissaire 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 




              Chiffres  Chiffres  
Budget               réels  réels 
2018               2018 2017 

 Revenus 
Exploitation générant du revenu 83 717 $ 93 097  $ 84 567 $ 
Revenu foncier 7 081  7 121 7 009 
Commission, locations et frais 17 478 18 106 15 546 
Prime sur les fonds américains – nette 920 745 1 119 
Transferts gouvernementaux – projets spéciaux 102      337 891 

 Revenu d'intérêt 61      384  138 
Revenu divers 368 442 277 

109 547 109 727            120 232 

Dépenses (page 22) 
Exploitation générant du revenu  

Coûts des marchandises vendues 14 415 16 054 14 871 
 Exploitation  39 424 41 295 38 995 
Entretien 17 589 18 157 16 343 
Administration et services policiers  14 862  15 506 13 838 
Marketing et promotions 3 920   3 882 3 414 
Projets spéciaux 102 283 520 

90 312  95 177 87 981 
Excédent net avant les 
articles sous-mentionnés 19 415   25 055  21 566 

Autres articles 
Intérêt sur la dette à long terme  1 393 1 303 1 420 
Amortissement des immobilisations  
corporelles 9 185  9 430 8 754 
Amortissement des fonds pour les dépenses 
de capital différé (note 5) (1 532)   (1 767)  (1 706) 
Gain sur l’élimination  
  d’immobilisations corporelles (2) (320)  (48) 

 9 044              8 646  8 420 

 13 146 Excédent net provenant de l’exploitation 10 371  16 409 

Diminution (augmentation) nette de l’obligation  
  de stabilisation des centrales électriques (note 8) (705) 545  (709) 

 Excédent annuel  9 666 $  16 954 $  12 437 $ 
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État des résultats d’exploitation 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 
(en milliers de dollars) 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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État de l’excédent accumulé 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 
(en milliers de dollars) 

Chiffres  Chiffres 
Budget réels réels 
2018 2018 2017 

Excédent accumulé (note 10) 

Début d’année 73 585 $ 73 585  $ 61 148 $ 

Excédent annuel 9 666 16 954  12 437 

Fin d’année 83 251 $   90 539 $  73 585 $ 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 




(en milliers de dollars) 

Chiffres       Chiffres  
Budget  réels   réels 
2018  2018 2017 

Excédent annuel 9 666 $ 16 954 $  12 437 $ 
Amortissement des immobilisations 
  corporelles (page 21) 9 185   9 430  8 754 
Achat des immobilisations 
corporelles (page 21) (15 950) (14 250)  (12 088) 
Produit provenant de la vente d’immobilisations 

   corporelles - 325  101 
Gain sur la vente d’immobilisations 

   corporelles – nette (2) (320)  (48) 

2 899 12 139  9 156 

Utilisation des dépenses prépayées  - 53 751 

Utilisation d’autres inventaires - 89  263 

 10 170 Diminution de la dette nette 2 899          12 281

Dette nette 

Début d’année (86 443)  (86 443) (96 613) 

Fin d’année (83 544) $  (74 162) $ (86 443) $ 
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État des changements de la dette nette 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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État du flux de trésorerie 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 
(en milliers de dollars) 

2018 2017 

Augmentation en argent comptant et en quasi-espèces 

Activités d’exploitation  
Excédent annuel 16 954 $ 12 437 $ 
Sommes imputées à un revenu n’exigeant pas de  
fonds décaissés 
Amortissement des immobilisations corporelles 
(page 21) 9 430  8 754 
Amortissement des fonds pour les dépenses 
  de capital différés (note 5) (1 767) (1 706) 
Gain sur l’élimination des immobilisations 
  corporelles (320) (48) 
Augmentation des avantages postérieurs à l’emploi (note 7)  180  173 
(Diminution) augmentation nette de l’obligation 
  de stabilisation des centrales électriques (note 8) (545) 709

 23 932 20 319 
Les variations d’éléments du fonds de roulement 
portant à l’exploitation (note 13) 2 560 570 

26 492 20 889 
Activités d’immobilisations  

Travaux de stabilisation des centrales électriques (note 8) (2 735)  (371) 
Achat des immobilisations corporelles (page 21) (14 250) (12 088) 
Produit provenant de la vente d’immobilisations corporelles 325 101 

(16 660)  (12 358) 
Activités de financement  

Réception des fonds pour les dépenses de capital (note 5) 216 3 850 
Remboursement du financement à long terme (1 878)  (1 779) 
Paiement des prestations postérieures à l'emploi (note 7) (119) (610) 

(1 781)  1 461 
Augmentation nette de l’argent comptant 
et des quasi-espèces  8 051  9 992 

Argent comptant et quasi-espèces (note 13) 
Début d’année 8 207  (1 785) 

Fin d’année 16 258 $  8 207 $ 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

1. Nature des activités 

La Commission des parcs du Niagara (la « Commission ») est gouvernée par la Loi sur les 
parcs du Niagara. Fondée en 1885, la Commission est une « entreprise d’exploitation » de la 
province de l’Ontario et est responsable pour l’entretien, la protection et la mise en vedette de 
plus de 1 300 hectares de parcs longeant près de 56 kilomètres tout le long de la rivière 
Niagara, du Lac Érié au Lac Ontario. La Commission est exonérée de l’impôt sur le revenu des 
sociétés au titre de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et de l’Ontario. 

La Commission est aussi classifiée en tant qu’autre organisme gouvernemental par le ministère 
des Finances et comme tel, les états financiers vérifiés de la Commission sont publiés dans le 
cadre des Comptes publics du Canada. 

2. Principales conventions comptables 

Principes de comptabilité 

Ces états financiers ont été préparés en conformité avec les dispositions de l'information 
financière de la Loi financière d’administration d’Ontario, du Ministère de l’Ontario du Tourisme, 
de la Culture et du Sport protocole d'entente de l'Ontario et les exigences comptables du 
Règlement de l'Ontario 395/11 de la Loi financière d’administration d’Ontario. Le ministère de 
l’Ontario du Tourisme, de la Culture et du Sport protocole d'entente de l'Ontario exige que les  
états financiers soient préparés en conformité avec les normes comptables canadiennes du 
secteur public. La Loi sur l’administration des finances de l'Ontario prévoit que les 
changements peuvent être nécessaires pour l'application de ces normes à la suite de la 
réglementation. 

Règlement 395/11 de la Loi sur l’administration des finances de l'Ontario exige que les 
contributions reçues ou à recevoir pour l'acquisition ou le développement d'immobilisations 
corporelles amortissables et les contributions des immobilisations corporelles amortissables 
pour une utilisation dans la fourniture de services, soient enregistrés comme apports en capital 
reportés et être reconnu à titre de revenus dans l'état des résultats d’exploitation à un taux égal 
à la charge d'amortissement sur les actifs connexes d’immobilisations corporelles 
amortissables. Ces contributions comprennent les transferts gouvernementals et les 
contributions à l'extérieur restreintes. 

L'exigence de la comptabilité en vertu du règlement 395/11 n’est pas compatible avec les 
exigences des normes comptables canadienne du secteur public qui exige que: 

 les transferts de gouvernement soient identifiés comme revenu une fois approuvés par le 
cédant et les critères d'éligibilité ont été remplis à moins que le transfert contient une 
condition qui crée une responsabilité, dans ce cas le transfert est identifié comme revenu 
au cours de la période où le passif est éteint selon la norme de comptabilité canadienne du 
secteur public PS3410; 

 les contributions à l'extérieur restreintes soient identifiées comme revenu pendant la 
période où les ressources sont employées pour le but ou les buts spécifiques selon la 
norme de comptabilité canadienne du secteur public PS3100. 

En conséquence, le revenu identifié dans l'état des résultats d’exploitation et de certains 
revenus reportés relatifs et les apports en capital reportés seraient enregistrés différemment 
sous des normes de comptabilité canadiennes du secteur public. 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

2. Principales conventions comptables (suite) 

Principes de comptabilité (suite)  

Ces principales conventions comptables utilisées pour préparer ces états financiers sont 
résumées ci-dessous. 

Argent comptant et quasi-espèces  

L’argent comptant et les quasi-espèces incluent les fonds en caisse, les soldes bancaires et les 
dépôts à court terme ayant une échéance de moins de trois mois. 

Inventaires 

Les inventaires de vente et divers sont estimés au montant inférieur entre le coût moyen et la 
valeur de réalisation nette. 

Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont enregistrées au prix coûtant. Les coûts incluent toutes les 
dépenses s’attribuant directement à l’acquisition, la construction, le développement et/ou 
l’amélioration de l’avoir requis pour installer l’avoir à l’endroit et dans la condition nécessaire 
pour son utilisation prévue. Les immobilisations corporelles contribuées sont capitalisées à la 
juste valeur de marché estimée au moment de l’acquisition. 

La Commission capitalise un certain montant de l’intérêt qui fait partie des coûts de ses travaux 
d’immobilisation en cours et est financé par un emprunt à long terme. 

Les œuvres d’art exposées sur la propriété de la Commission ne sont pas incluses dans les 
immobilisations. Les œuvres d’art sont retenues pour des expositions et à titre pédagogique et 
historique. On estime que tels avoirs sont dignes d’être conservés, en raison sociaux plutôt  
que financiers envers la communauté. Aucune évaluation de la collection n’a été présentée 
dans les états financiers. 

Les locations à bail sont classifiées en tant qu’immobilisation ou bail d’exploitation. Les 
locations de bail qui transfèrent presque tous les bénéfices provenant de la possession sont 
comptées en tant que contrat de location/acquisition. Toutes les autres locations de bail sont 
représentées en tant que contrats de location/acquisition et les paiements de location liés sont 
facturés dans les dépenses engagées. 

L’amortissement peut être calculé en ligne droite pour radier le coût net de chaque actif par 
rapport à sa vie utile prévue pour toutes les classifications, sauf le terrain. On considère que le 
terrain a une vie infinie sans amortissement. On suppose que les valeurs résiduelles des actifs 
sont zéro avec tout gain net ou toute perte nette provenant de l’élimination des actifs reconnus 
dans l’état des résultats d’exploitation. L’amortissement est facturé mensuellement. Les travaux 
en cours ne sont pas amortis tant que l’actif soit disponible pour emploi productif. 

L’amortissement se base sur les classifications et vies utiles suivantes : 

Classification Vie utile 

Améliorations de la propriété, des bâtiments, 
  des routes et des structures 7 à 40 ans 
Équipement et ameublement 
Véhicules 

3 à 10 ans 
10 à 12 ans 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

2. Principales conventions comptables (suite) 

Produit constaté d’avance 

Les revenus limités par des lois des gouvernements en chef ou par des ententes avec des 
tierces parties sont différés et signalés comme des revenus limités. S’il y a des dépenses qui 
qualifient, les revenus limités sont inclus au revenu pour des sommes équivalentes. Les 
revenus reçus avant les dépenses subies ultérieurement sont différés jusqu’à ce qu’ils soient 
générés et appariés au montant dépensé. 

Fonds pour les dépenses de capital différé 

Les versements de transferts à titre de capital investi sont inscrits en tant que passifs, référés 
comme des fonds pour les dépenses de capital différés et sont reconnus en tant que revenu au 
même tarif que l’amortissement des immobilisations corporelles, conformément au Règlement 
395/11 de la Loi ontarienne sur l’administration financière, tel que divulgué ci-dessus. 

Avantages postérieurs à l’emploi  

La valeur actuelle du coût d’offrir aux employés des avantages sociaux futurs fait partie des 
dépenses, car les employés gagnent ces avantages.   

Passif au titre des sites contaminés 

Les sites contaminés sont le résultat de la contamination étant  introduite dans l'air, le sol, l'eau 
ou les sédiments d'un organisme vivant chimique, organique ou radioactive ou qui dépasse une 
norme environnementale. Le passif est comptabilisé déduction faite des recouvrements prévus. 
Un passif pour l'assainissement des sites contaminés est reconnu quand un site n’est pas en 
cours d'utilisation productive et tous les critères suivants sont respectés: 

 une norme environnementale existe; 
 la contamination dépasse la norme environnementale; 
 la Commission: 

o est directement responsable; ou 
o accepte la responsabilité; 

 il est prévu que les avantages économiques futurs seront abandonnés; et 
 une estimation raisonnable du montant peut être faite. 

Le passif est comptabilisé utilisant l'estimation de la direction du coût de post-assainissement, y 
compris l'exploitation, la maintenance et la surveillance, qui font partie intégrante de la stratégie 
d'assainissement d'un site contaminé. 

Constatation des produits 

Le revenu généré par les magasins de souvenirs, les restaurants et les attractions est reconnu 
lorsque la marchandise a été transférée au client ou après avoir complété un service. Le revenu 
généré par le revenu foncier, les commissions, les locations, les frais et d’autres sources est 
reconnu pendant la durée du contrat ou après avoir reçu le montant dû. 



 

 

  
 

  
 

  
 

  

 

Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

1-192 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

2. Principales conventions comptables (suite) 

Conversion des devises  

Ces états financiers sont présentés en dollars canadiens. Les actifs et passifs en devise 
étrangère sont convertis aux taux de change en vigueur au moment d’effectuer l’état de la 
situation financière. Les gains et les pertes au moment de la conversion sont reflétés dans 
l’excédent/déficit annuel. 

L’utilisation des estimations et des mesures d’incertitude 

La préparation des états financiers conformément aux normes de comptabilité canadiennes du 
secteur public impose que la direction prépare des estimations et des suppositions ayant un 
effet sur le rapport des actifs et passifs et la divulgation des actifs et passifs éventuels à 
compter de la date des états financiers et des sommes de revenus et de dépenses déclarées 
lors de la période d’établissement du rapport. Il se peut que les résultats réels ne soient pas 
identiques à ces estimations. Deux endroits où les estimations sont utilisées se trouvent dans 
les avantages postérieurs à l’emploi et l’obligation de stabilisation des centrales électriques. 

3. Facilités de crédit 

Les facilités de crédit ayant une capacité d’emprunt maximale de 15 000 000 $ offrent deux 
types d’emprunts. Il y a une facilité de prêt à taux variable qui varie avec le taux préférentiel de 
la Banque Canadienne Impériale de Commerce et il y a l’emprunt d’exploitation à taux fixe 
disponible avec une condition de prêt qui n’excède pas 364 jours à des taux établis par rapport 
aux taux d’acceptation bancaire. Ces facilités de crédit sont non garanties et échouent le 31 
mars 2021 avec une option de renouvellement de trois ans à la discrétion de la Commission. À 
compter du 31 mars 2018, nul $ a été retiré des facilités de crédit (2017 – nul $). Prenant en 
considération les chèques et les dépôts dus, le montant rapporté sur l’état de la position 
financière à compter du 31 mars 2018 s’élève à nul $ (2017 – nul $).  

4. Revenu différé 
2018 2017 

(en milliers de dollars) 

Centrales électriques fermées (note 8) 
Produit de la vente lié à la transaction foncière à Fort Erie 
Divers 

- $
314 
2 050 

 8  $  
314 

1,961 

2 364 $ 2 283 $ 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

4. Revenu différé (suite) 

Obligation de transaction foncière à Fort Erie 

Pendant l’exercice en 2009, la Commission et « Peace Bridge Authority » (« PBA ») ont signé 
une entente pour transférer des parcelles de terrain. Le PBA a acquis une parcelle de 5 952 
acres qui se trouve à Fort Erie et qui appartenait à la Commission pour une somme de 2 021 
206 $. La Commission a acquis une option s’élevant à 670 000 $, plus une somme annuelle de 
7 300 $ ajustée selon l’inflation, consistant de 1 973 acres longeant la rivière et qui se trouve à 
la fin de la rue Jarvis à Fort Erie et qui appartenait au PBA. L’entente demande la remise d’un 
produit net à la Commission s’élevant à 1 351 206 $, qui devra être dépensé sur a) financement 
des améliorations au vieux fort « Old Fort Erie » destinés à la célébration du 200ème 
anniversaire de la Guerre de 1812 et b) retour et/ou maintien de la propriété, rue Jarvis, comme 
parc. 

Le produit net fait partie du revenu différé dans l’état de la position financière. Jusqu’à date, 
environ 996 000 $ de ce produit a été dépensé sur les grands travaux liés à la rénovation du 
« Old Fort Erie » et environ 47 000 $ a été dépensé dans l’entretien de la propriété à la rue 
Jarvis. À compter du 31 mars 2018, il reste encore 314 285 $ pour l’utilisation en 2019 et au-
delà. 

5. Fonds pour les dépenses de capital différé 
2018 2017 

Fonds pour les dépenses de capital différé 
Début d’année 

(en milliers de dollars) 

28 534 $ 26 390 $ 

Montant reçu pendant l’année pour les projets 
d’immobilisation 216  3 850 

Amortissement (1 767)  (1 706) 

Fin d’année 26 983 $ 28 534 $ 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

6. Dette à long terme 
2018 2017 

(en milliers de dollars) 

Prêt non garanti à terme porte intérêt au taux fixe de 5,06%. 
Il est remboursable par versements annuels en capital et intérêt 
de 2 640 907 $ et échoit en avril 2027 20 420 $ 21 951 $ 

Prêt non garanti à terme porte intérêt au taux fixe de 5,07%. 
Il requiert un versement initial en capital et intérêt de 543 418 $ 
et, par la suite, des versements annuels de 569 965 $  
et échoit en avril 2027 4 214 4 553 

La Commission a l’option d’acheter du terrain exigeant des 
versements annuels de 7 300 $ jusqu’en janvier 2028 (note 4)  80  88 

24 714 $ 26 592 $ 

Les versements exigibles des obligations financières à long terme au cours des cinq prochains 
exercices s’élèvent à: 

2019 1 972 $ 
2020 2 071 
2021 2 173 
2022 2 285 
2023 2,401 

7. Avantages postérieurs à l’emploi 

Prestations de préretraite déterminées 

La Commission offre des prestations de préretraite déterminées à ses employés, encaissable à 
la cessation d’emploi pour certains employés à temps plein avec un minimum de cinq ans de 
service. Les prestations sont calculées selon une rémunération d’une semaine, au moment de 
la cessation d’emploi, pour chaque année de service à temps plein avec la Commission, 
jusqu’à un maximum de vingt-six semaines. Les passifs accumulés sur les prestations à 
compter du 31 mars 2018 s’élèvent à 3 182 078 $ (2017 – 3 121 208 $). 

La Commission exige l’administration d’une évaluation actuarielle des prestations postérieures 
à l’emploi à tous les trois ans. La dernière évaluation fut complétée pour l’exercice terminé le 31 
mars 2016, avec des extrapolations jusqu’en 2019 et mises à jour le 29 mars 2017.  La dernière 
évaluation reflète les changements approuvés par la Commission en matière d'admissibilité et 
les montants maximaux de prestations payables à la cessation. 

L'obligation réelle au 31 mars 2018 est de 2 485 872 $ (2017 - 2 331 209 $), ce qui correspond 
à l'évaluation actuarielle du 31 mars 2017 ajustée pour les avantages réels payés de 118 646 $, 
incorporés dans une mise à jour datée du 29 mars 2017. 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

7. Avantages postérieurs à l’emploi (suite) 

Prestations de préretraite déterminées (suite) 

Information sur le régime de pension à prestations déterminées 
2018 2017 

(en milliers de dollars) 

Actifs du régime à prestations déterminées de l’employé Nul $ Nul  $  
Passifs du régime à prestations déterminées de l’employé 3 182 3 121 

Déficit du régime à prestations déterminées de l’employé 3 182 $ 3 121 $ 

Obligation aux prestations reconnue dans l’état de la position financière 

Obligation aux prestations, début d’année 3 121 $ 3 558 $ 
Dépenses pour l’année 180 173 
Prestations déboursées au cours de l’année (119) (610) 

Obligation aux prestations, fin d’année 3 182 $ 3 121 $ 

Les dépenses afférant des prestations nettes sont les suivantes: 
Coût actuel afférent du service 173 $ 163 $ 
Frais d’intérêt 101 104 
Amortissement du gain actuariel (94) (94) 

180 $ 173 $ 

Les suppositions actuarielles principales appliquées dans l’évaluation du régime de pension à 
prestations déterminées sont les suivantes: 

Taux d’intérêt (escompte) – l’obligation accumulée et les dépenses pour l’année furent 
déterminées en utilisant un taux d’escompte de 4,25% (2017 – 4,25%) 

Niveaux de rémunération – on suppose que les niveaux des salaires et rémunérations 
augmenteront de 2% par an. 

Ces suppositions ont été revues dans la période en cours. 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

7. Avantages postérieurs à l’emploi (suite) 

Prestations de retraite 

La Commission offre des prestations de retraite à tous ses employés permanents (et aux 
employés non permanents qui choisissent de participer) par intermédiaire de la Caisse de 
retraite de la fonction publique (« CRFP ») et le Fonds de pension du Syndicat des employés 
de la fonction publique de l’Ontario (« Fonds de pension du SEFPO »). Ceux-ci sont des 
régimes de retraite à prestations déterminées pour les employés de la province et plusieurs 
agences provinciales. La province de l’Ontario, qui est le commanditaire unique de la CRFP et 
un commanditaire conjoint du Fonds de pension du SEFPO, détermine les versements annuels 
de la Commission destinés à ces fonds. Puisque les commanditaires sont responsables pour 
s’assurer que les fonds de pension sont durables du point de vue financier, tout surplus ou 
passif non financé provenant des évaluations actuarielles de financement obligatoires n’est pas 
un avoir ou une obligation de la Commission. Les versements annuels de la Commission de      
2 451 210 $ (2017 – 2 316 697 $), desquels 1 225 605 $ (2017 – 1 158 349 $) représente la 
portion des employés, sont inclus dans les dépenses administratives et des services de police 
dans l’état des résultats d’exploitation.  

Les prestations postérieures à l’emploi et non liées à la pension sont déboursées par la 
province et, par conséquent, ne sont pas incluses dans l’état des résultats d’exploitation. 

8. Obligation de stabilisation des centrales électriques 

La province de l’Ontario a ordonné à la Commission de devenir propriétaire de trois anciennes 
centrales électriques qui se trouvent sur la propriété de la Commission. 

La centrale électrique « Toronto Power Generating Station » (« TPGS ») et la centrale 
électrique « Ontario Power Generating Station » (« OPGS ») furent transférées par « Ontario 
Power Generation Inc. » (« OPG ») à la Commission à titre gratuit en août 2007. Comme partie 
des termes des transferts de TPGS et OPGS, l’OPG devait entreprendre certains travaux 
structurels et environnementaux pour s’assurer que les bâtiments ne représentent pas une 
menace au public. La centrale électrique « Canadian Niagara Power Generating Station » 
(« CNPGS »), possédée antérieurement par Fortis Ontario, fut transférée le 30 avril 2009. 

Le ministère du Tourisme de la Culture et du Sport a embauché une société d’architecture (The 
Ventin Group Inc.) pour s’assurer que la directive gouvernementale originale gouvernant le 
transfert initial soit respectée et pour identifier le travail et les coûts associés à la « stabilisation 
et mise en veilleuse » de toutes les installations, jusqu’à ce que l’on puisse déterminer 
l’utilisation finale de ces bâtiments. La société The Ventin Group a identifié la peinture à base 
de plomb qui se trouve à TPGS et OPGS en tant que déficience que l’OPG aurait dû sceller ou 
mettre en capsule après le nettoyage. La société The Ventin Group a signalé qu’il faudra 
investir énormément pour mettre les trois centrales électriques en veilleuse. Il faudra donc 
investir encore plus pour arriver à l’état « prêt pour l’aménagement ». De plus, il y a aussi des 
structures secondaires liées à TPGS et à OPGS qui n’étaient pas incluses dans la directive 
originale qui causeront des coûts de remise en état supplémentaires à un certain point à 
l’avenir. 

La Commission estime que l’acceptation de ces centrales électriques exigera une infusion 
financière importante qui dépasse ses capacités. À compter du 31 mars 2018, les discussions 
en cours avec la province n'avaient aucune assurance que la commission ne sera pas 
responsable des coûts futurs. Tout coût prévu pour les objectifs décrits ci-dessus ne sera pas 
déboursé sans obtenir du financement de la province. 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

8. Obligation de stabilisation des centrales électriques (suite) 

VFA, Inc. a passé en revue l'infrastructure grâce à des visites sur place et a préparé des 
estimations en utilisant des formules d'ingénierie standard. De plus, ils ont fourni à la  
Commission leur évaluation et un rapport sur la liste des exigences fournissant des coûts 
pour chaque composante de la stabilisation requise, ainsi que le moment où ces coûts 
devraient être engagés. Le rapport initial a été achevé en 2013 et des mises à jour sont 
fournies chaque année. Le personnel d'ingénierie de la Commission a examiné la liste et 
classé les coûts par année selon l'urgence et sur la base des fonds disponible, avec les 
exigences les plus urgentes abordées au cours des deux prochaines années. En outre, la 
Commission a entrepris plusieurs études pour déterminer l'infrastructure souterraine 
essentielle qui doit être remplacée, y compris les études sismiques, l'examen des vannes 
d’eau principales, le règlement géophysique et géotechnique et une enquête sur la stabilité. 

Cette obligation représente la meilleure estimation de la Commission des coûts requis pour 
"stabiliser et mettre en veilleuse" les trois centrales électriques basées sur l’information ci-
dessus. L'obligation de stabilisation des centrales électriques représente les travaux identifiés 
dans la base de données de Asset Management Information System (AMIS) et repose sur les 
évaluations d'état effectuées par VFA Inc. et les coûts actuels pour entreprendre les 
améliorations. 

L'obligation de stabilisation au 31 mars 2018 a été estimée à 26 134 012 $ (2017 - 29 414 141 $): 

2018 2017 
(en milliers de dollars) 

Obligation de stabilisation des centrales électriques  
Début d’année 29 414 $ 29 076 $ 

Travaux effectués pendant l’année 
Fonds CNP 
Fonds subventionnés 

(2 681) 
(54) 

(318) 
(53) 

(Diminution) augmentation nette de l’obligation de  
stabilisation des centrales électriques (545) 709 

Fin d’année      26 134 $ 29 414 $ 

La diminution de 3 280 129 $ est le résultat des travaux de stabilisation réalisés au cours de 
l'année de 2 735 366 $ dont 54 277 $ a été financé par des subventions, et 2 681 089 $ a été 
financé par la Commission. La réduction restante de 544 760 $ résulte des travaux futurs qui 
ont été évités de 510 771 $ en raison des travaux de l'année en cours, des économies de coûts 
réels de 30 265 $ par rapport aux estimations initiales et des coûts estimatifs de 3 450 $ pour 
compléter les travaux de stabilisation restants. 

Au cours de l’exercice 2019, la CPN a demandé à VFA Inc. de procéder à une mise à jour 
détaillée des actifs des centrales électriques uniquement afin de mettre à jour les évaluations 
d'état fournies les années précédentes du point de vue de la stabilisation. Tout changement 
dans l'état et dans le coût des composantes de stabilisation sera utilisé pour mettre à jour 
l'obligation au 31 mars 2019. 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

8. Obligation de stabilisation des centrales électriques (suite) 

Dû à une baisse de valeur de cette propriété, aucune immobilisation n’a été inscrite. Ceci a été 
documenté dans plusieurs des études effectuées jusqu’à date.   

À compter du 31 octobre 2009, la Commission a reçu des fonds au montant de 1 550 000 $ de 
la part du ministère du Tourisme de la Culture et du Sport pour aider avec le processus de 
« stabilisation et de mise en veilleuse ». Tout ce financement a maintenant été utilisé aux fins 
prévues. 

Au cours de l’exercice, la Commission a subi des coûts annuels pour l’entretien et la sécurité 
dans tous les sites. Ces montants ont tous été reportés dans l’état des résultats d’exploitation 
et dans les dépenses d’entretien. 

9. Passif au titre des sites contaminés 

La Commission rend compte des passifs environnementaux liés à la gestion et à 
l'assainissement de sites contaminés lorsque la Commission est obligée ou probablement 
obligée d'assumer ces coûts. Actuellement aucun de ces sites contaminés ont été identifiés et 
donc aucun passif n'a été enregistré. 

Les efforts de la Commission pour évaluer les sites contaminés peuvent entraîner des futurs 
passifs d'assainissement de l'environnement liés aux sites récemment établis ou aux 
modifications apportées aux évaluations ou à l'utilisation prévue des sites existants. Toute 
modification de passif de la Commission pour les sites contaminés sera comptabilisée dans 
l'année où ils sont évalués comme probables et raisonnablement estimables. 

10. Excédent accumulé
 2018 2017 

(en milliers de dollars) 

Excédent d’exploitation 8 124 $ 2 633 $ 

Investissement en immobilisations corporelles 136 445 130 079 

Non financé 
Dette à long terme  (24 714) (26 592) 
Prestations postérieures à l’emploi (3 182) (3 121) 
Obligation de stabilisation des centrales électriques (26 134) (29 414) 

(54 030) (59 127) 

Excédent accumulé 90 539 $ 73 585 $ 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

10. Excédent accumulé (suite) 

Fonds excédentaires 

En vertu du paragraphe 16(2) de la Loi sur les parcs du Niagara, toute somme excédentaire 
devra, selon l’ordre du Lieutenant-gouverneur en conseil, être payée au ministre des Finances 
et devra faire partie des Fonds consolidé du revenu. À compter du 31 mars 2018 aucun fonds 
excédentaire n’a été inscrit en tant que passif auprès du ministre des Finances. 

11. Engagements 

La Commission s’est engagée à environ 18 838 000 $ en grands travaux dans l’année à suivre. 

La Commission a deux ententes avec un franchiseur exigeant le paiement de frais de service 
comme suit : 

a) Queen Victoria Place: 4,0% des ventes brutes, frais de publicité et de promotion de 2,5% 
des ventes brutes. La durée de l'entente est de dix ans, expirant en octobre 2022. 

b) Table Rock: 6,0% des ventes brutes, frais de publicité et de promotion de 1,0% des 
ventes brutes. La durée de l'entente est de vingt-sept mois, expirant en novembre 2018. 

12. Éventualités 

La Commission est en litige concernant certaines réclamations pour lesquelles la probabilité 
d’une perte ne peut être déterminée et le montant ne peut être estimé de manière raisonnable. 
Par conséquent, les dispositions pour ces réclamations ne sont pas incluses dans les états 
financiers. 

13. État des flux de trésorerie 
2018 2017 

(en milliers de dollars) 

Les changements des composantes du fonds de roulement incluent 

Débiteurs 3 319 $ (3 236) $ 
Inventaires – vendables et divers 255  100 
Créditeurs (2 374)  1 936 
Paie cumulée 1 226  52 
Produit constaté d’avance 81 967 
Charges payées d’avance 53  751 

2 560 $ 570 $ 

Argent comptant et quasi-espèces se composent de: 
Encaisse 469 424 
Argent liquide tenu en banque 15 789  7 783 

16 258 $ 8 207 $ 
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Notes complémentaires sur les états financiers 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

14. Chiffres comparatifs 

Certains montants de l'exercice précédent ont été reclassés afin qu'ils soient conformes à la 
présentation des états financiers consolidés de l'exercice considéré. 
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Tableau complémentaire de dépenses par objet 
de la Commission des parcs du Niagara 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 
(en milliers de dollars) 

Budget Réel Réel 
2018 2018 2017 

Coût des marchandises vendues 14 414 $ 16 054 $ 14 871 $ 
Salaires, rémunérations et prestations 50 170 51 951 48 399 
Ventes et divers 4 335 5 269 4 013 
Réparation et entretien d’équipement 4 527 4 843 4 599 
Matériel et ameublement 2 666 2 896 2 699 
Publicité et promotion 3 420 3 542 3 050 
Installations 7 386 6 837 6 771 
Administration 3 292 3 502 3 059 
Projets spéciaux 102 283 520 

90 312 $ 95 177 $ 87 981 $ 
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Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
Responsabilité et attestation de la direction 

La direction répond de l’intégrité, de la cohérence et de la fiabilité des 
états financiers et des autres informations contenus dans le rapport annuel. 
Les états financiers ont été dressés par la direction selon les Normes 
internationales d’information financière. 

Nous attestons que nous avons examiné les 
états financiers et les autres renseignements 
contenus dans le présent rapport annuel et qu’à 
notre connaissance, ils ne contiennent aucune 
fausse déclaration au sujet d’un fait important 
ni n’omettent de déclarer un fait important qui 
nécessite de l’être ou qui s’avère nécessaire pour 
faire en sorte qu’une déclaration ne soit pas 
trompeuse compte tenu des circonstances dans 
lesquelles elle a été faite, en ce qui concerne la 
période couverte par les états financiers et le 
rapport annuel. 

À notre connaissance, les états financiers, 
conjointement avec les autres renseignements 
financiers inclus dans le présent rapport annuel, 
donnent, à tous les égards importants, une image 
fidèle de la situation financière de la Commission 
des valeurs mobilières de l’Ontario (la « CVMO ») 
aux dates et pour les périodes données, ainsi que 
de ses résultats de fonctionnement et de ses flux 
de trésorerie. La préparation des états financiers 
comprend des transactions ayant un impact sur 
la période courante, mais qui ne peuvent être 
conclues avec certitude qu’au cours de périodes 
ultérieures. Les prévisions et les hypothèses se 
fondent sur des conditions antérieures et actuelles 
et sont jugées comme étant raisonnables. 

Nous sommes responsables de l’établissement et 
du maintien d’un contrôle interne de l’information 
financière pour la CVMO. Nous avons conçu ce 
contrôle interne de l’information financière ou 

nous avons été les instigateurs de sa conception 
effectuée sous notre surveillance, afin d’offrir 
une assurance raisonnable en ce qui concerne 
la fiabilité de l’information financière ainsi que 
la préparation des états financiers à des fins 
externes, en conformité avec les principes 
comptables canadiens généralement reconnus. 

Nous avons évalué ou fait évaluer sous notre 
supervision l’efficacité du contrôle interne de 
l’information financière de la CVMO à la fin de 
l’exercice. Dans son rapport de gestion annuel, la 
CVMO a fait état de nos conclusions concernant 
l’efficacité du contrôle interne de l’information 
financière à la fin de l’exercice en se fondant sur 
cette évaluation. 

Nous avons également fait état dans le rapport de 
gestion de tout changement survenu dans notre 
contrôle interne de l’information financière au 
cours de l’exercice qui a sensiblement touché ou 
aurait raisonnablement et sensiblement pu toucher 
notre contrôle interne de l’information financière. 

Le conseil d’administration veille à ce que la 
direction s’acquitte de ses obligations en matière 
d’information financière et de contrôles internes. 
Les états financiers ont été examinés par le 
Comité des finances et de la vérification et 
approuvés par le conseil d’administration. 
Le Rapport de la vérificatrice générale qui suit 
présente la portée de l’examen et l’opinion de la 
vérificatrice sur les états financiers. 

Maureen Jensen Mary Campione 
Présidente et chef de la direction Directrice de la gestion financière et des rapports financiers 

Le 5 juin 2018 
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20 Dundas Street West 
Suite 1530 

Toronto, Ontario 
MSG 2C2 

416-327-2381 
fax 416-327-9862 
tty 416-327-6123 

20, rue Dundas ouest 
suite 1530 

Toronto (Ontario) 
MSG 2C2 

416 327-2381 
telecopieur 416 327-9862 

ats 416 327-6123 

www.auditor.on.ca 

Rapport de l'auditeur indépendant 

À la Commission des valeurs mobilières de l'Ontario 

J'ai audité les états financiers ci-joints de la Commission des valeurs mobilières de 
l'Ontario qui sont constitués de l'état de la situation financière en date du 31 mars 
2018, de l'état du résultat global, de l'état des variations du surplus et de l'état des 
flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, ainsi que d'un résumé des 
principales conventions comptables et d'autres renseignements explicatifs. 

Responsabilité de la direction envers les états financiers 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces 
états financiers conformément aux Normes internationales d'information 
financière (IFRS), ainsi que du contrôle interne qu’elle considère nécessaire pour 
permettre la préparation d’états financiers exempts d’inexactitudes importantes, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité de l'auditeur 
Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en 
me fondant sur mon audit. Mon audit a été effectué conformément aux normes de 
vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes exigent que je 
respecte des obligations éthiques et que je planifie et exécute l'audit de manière 
à fournir l'assurance raisonnable que les états financiers sont exempts 
d’inexactitudes importantes. 

Un audit signifie la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des 
éléments probants concernant les montants et les renseignements fournis dans 
les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l'auditeur, 
notamment de l'évaluation des risques que les états financiers comportent des 
inexactitudes importantes, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans 
l’évaluation de ces risques, l'auditeur prend en considération le contrôle interne 
de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers 
afin de concevoir des procédures de vérification appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne de l’entité. L'audit comprend également une appréciation du 
caractère approprié de l’évaluation des principes comptables suivis et des 
estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une évaluation de la 
présentation générale des états financiers. 

J'estime que les éléments probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropriés 
pour fonder mon opinion. 

Opinion 
À mon avis, les états financiers donnent, à tous les égards importants, une image 
fidèle de la situation financière de la Commission des valeurs mobilières de l'Ontario 
au 31 mars 2018, ainsi que de son rendement financier et de ses flux de trésorerie 
pour l'exercice terminé à cette date selon les Normes internationales d'information 
financière (IFRS). 

Toronto (Ontario), Canada 
Bonnie Lysyk, MBA, FCPA, FCA, LPA 5 juin 2018 
Vérificatrice générale 

http://www.auditor.on.ca/
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Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
État de la situation financière 
(En dollars canadiens) 

2018 
Reformulé* 

Au 31 mars Note(s) 

ACTIF 
À court terme 
Trésorerie 58 917 413 $ 42 345 003 $ 
Comptes clients et autres débiteurs 4, 5 3 652 751 4 795 056 
Charges payées d'avance 1 527 576 

Total à court terme 48 667 635 $ 

À long terme 
Fonds détenus en vertu de règlements et d’ordonnances affectés 3(d), 6 42 095 231 $ 37 995 716 $ 
Fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des 

2 380 100 

64 950 264 $ 

systèmes des ACVM 2, 7, 17 137 825 393 134 886 194 
Fonds de réserve 8 20 000 000 20 000 000 
Immobilisations corporelles 9 12 502 675 

Total à long terme 205 384 585 $ 
Actif total 254 052 220 $ 

PASSIF 
À court terme 
Comptes fournisseurs et autres créditeurs 10 16 717 810 $ 

Total à court terme 16 717 810 $ 

À long terme 
Passif au titre des régimes de retraite 12(b) 4 104 618 $ 3 839 928 $ 
Fonds détenus en vertu de règlements et d’ordonnances affectés 3(d), 6 42 095 231 37 995 716 
Fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des 

11 448 550 

211 369 174 $ 
276 319 438 $ 

16 507 584 $ 

16 507 584 $ 

systèmes des ACVM 2, 7, 17 134 886 194 

Total à long terme 176 721 838 $ 
Passif total 193 439 648 $ 

EXCÉDENT 

137 825 393 

184 025 242 $ 
200 532 826 $ 

Fonds d'administration générale 55 786 612 $ 40 612 572 $ 
Réserve 8, 13 20 000 000 
Excédent de fonctionnement 60 612 572 $ 
Total du passif et de l'excédent 254 052 220 $ 

20 000 000 
75 786 612 $ 

276 319 438 $ 

* Les fonds affectés à l'exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM de 2017 ont été reformulés, se référer à la remarque 2 (d)(i) 

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers. 

Au nom du conseil d'administration de la commission 

Maureen Jensen William Furlong 
Présidente Président du Comité des finances et de l'audit 
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Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
État du résultat global 
(En dollars canadiens) 

Pour l'exercice clos le 31 mars Note(s) 2018 

PRODUITS 
Droits 3(c), 14 124 230 016 $ 119 516 341 $ 
Divers 77 066 167 627 
Produit d'intérêts 243 132 

119 927 100 $ 

CHARGES 

511 625 
124 818 707 $ 

Salaires et avantages sociaux 15 84 477 723 $ 81 864 332 $ 
Charges administratives 16 8 447 603 9 084 988 
Charges locatives 8 082 581 8 352 813 
Services professionnels 6 584 053 6 862 591 
Amortissement 9 3 906 597 3 112 148 
Autres 805 454 

110 082 326 $ 
Recouvrement du produit de l’assurance pour les pertes de 

l’aliénation des actifs 9 — 
Recouvrement des coûts d'application de la loi 3(g) (853 902) (160 250) 
Recouvrement des coûts d'éducation des investisseurs 3(g), 19 

882 803 
112 381 360 $ 

(521 938) 

(1 470 894) 
108 451 182 $ 

Excédent des produits sur les charges 11 475 918 $ 

AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT GLOBAL 
Éléments qui ne sont pas reclassés en résultat net 
Réévaluation des régimes de retraite à prestations déterminées 12 (b) (110 166) $ 
Autres éléments de la perte globale (110 166) $ 
Résultat global total 11 365 752 $ 

(1 475 045) 
109 530 475 $ 
15 288 232 $ 

(114 192) $ 
(114 192) $ 

15 174 040 $ 

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers. 

État des variations de l'excédent 
(En dollars canadiens) 

Pour l'exercice clos le 31 mars Note(s) 2018 

60 612 572 $ 
15 174 040 
75 786 612 $ 

Excédent de fonctionnement, au début de l'exercice 49 246 820 $ 
Résultat global total 11 365 752 
Excédent de fonctionnement, à la fin de l'exercice 60 612 572 $ 

Répartition : 
Fonds d'administration générale 55 786 612 $ 40 612 572 $ 
Réserve 8, 13 20 000 000 

60 612 572 $ 
20 000 000 
75 786 612 $ 

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers. 

2017 
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Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
État des flux de trésorerie 
(En dollars canadiens) 

2018
 Reformulé* 

Pour l'exercice clos le 31 mars Note(s) 

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT DES ACTIVITÉS DE 
FONCTIONNEMENT 
Excédent des produits sur les charges 15 288 232 $ 11 475 918 $ 

Rajustement pour : 

Intérêts reçus 450 107 $ 232 868 $ 

Produit d'intérêts (511 625) (243 132) 

Passif au titre des régimes de retraite 150 498 121 720 

Perte sur disposition d'immobilisations corporelles 9 531 763 865 

Amortissement 9 3 906 597 3 112 148 

19 815 572 $ 14 700 387 $ 

Évolution du fonds de roulement hors trésorerie 

Comptes clients et autres débiteurs 1 203 823 $ (952 951) $ 

Charges payées d'avance (852 524) (4 870) 

Comptes fournisseurs et autres créditeurs 616 974 

(340 847) $ 

Flux de trésorerie nets provenant des activités de fonctionnement 14 359 540 $ 

FLUX DE TRÉSORERIE ENGAGÉS DANS LES ACTIVITÉS 
D'INVESTISSEMENT 
Achat d'immobilisations corporelles 9 (1 259 252) $ 

Flux de trésorerie net engagé dans les activités d'investissement (1 259 252) $ 

Augmentation nette de la situation de trésorerie 13 100 288 $ 

Trésorerie, au début de l'exercice 29 244 715 

Trésorerie, à la fin de l'exercice 42 345 003 $ 

INFORMATION SUPPLÉMENTAIRE SUR LES FLUX 
DE TRÉSORERIE 
Les immobilisations corporelles financées par les comptes 

fournisseurs et autres créditeurs 1 483 496 $ 

(1 371 436) 

(1 020 137) $ 

18 795 435 $ 

(2 223 025) $ 

(2 223 025) $ 

16 572 410 $ 

42 345 003 

58 917 413 $ 

1 161 210 $ 

* L’achat d'immobilisations corporelles et les comptes fournisseurs et autres créditeurs ont été reformulés pour réduire les immobilisations 
corporelles et les comptes fournisseurs et autres créditeurs en 2017. Se référer à l’information supplémentaire sur les flux de trésorerie 
ci-dessus. 

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers. 
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Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
Notes afférentes aux états financiers 

1. Entité présentant l’information financière 
La Commission des valeurs mobilières de l’Ontario (« CVMO ») est une société établie au Canada.
 
L’adresse du bureau inscrit de la CVMO est le 20, rue Queen Ouest, Toronto (Ontario) M5H 3S8.
 
La CVMO est une société sans capital-actions responsable de la réglementation des marchés financiers
 
de la province. À titre de société d’État, la CVMO ne paie aucun impôt sur le revenu.
 

2. Base de présentation 
(a) Déclaration de conformité 

Les présents états financiers ont été dressés selon les Normes internationales d’information financière 
(IFRS). Les présents états financiers, qui se rapportent à l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2018, 
comprennent des données comparatives. Leur publication a été autorisée par le conseil d’administration 
le 5 juin 2018. 

(b) Base d’évaluation 

Les états financiers ont été préparés en se fondant sur la méthode du coût historique, à l’exception de 
certains instruments financiers qui sont évalués à leur juste valeur et du passif au titre des prestations 
de retraite qui est évalué sans tenir compte des gains et des pertes actuariels, comme cela est expliqué 
à la note 3e). Le coût historique se fonde généralement sur la juste valeur de la contrepartie donnée en 
échange d’actifs. 

(c) Monnaie fonctionnelle et de présentation 

Les présents états financiers sont présentés en dollars canadiens, soit la monnaie fonctionnelle de la 
CVMO. Les montants ont été arrondis au dollar le plus proche. 

(d) Exercice du jugement et sources d’incertitude relatives aux estimations 

(i) Jugement 

La préparation des états financiers en conformité avec les IFRS exige que la direction formule des 
jugements au moment d’appliquer des méthodes comptables pouvant avoir des répercussions sur 
les montants d’actif et de passif déclarés à la date des états financiers ainsi que sur les produits et les 
charges déclarés pour la période. 

Voici les jugements formulés au moment d’appliquer les méthodes comptables à part celles qui ont trait 
aux estimations ayant la plus grande incidence sur les montants comptabilisés dans les états financiers. 

Recouvrement des coûts d’éducation des investisseurs 

À compter du 1er avril 2015, la CVMO a commencé à recouvrer les coûts conformément au sous-alinéa 
3.4 (2) b) (ii) de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario), qui a été modifiée le 20 juin 2012 dans le but 
d’élargir les fins auxquelles des sommes d’argent peuvent être désignées afin d’y inclure ce qui suit : 
« en vue de leur utilisation par la Commission [pour] instruire les investisseurs ou améliorer de quelque 
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façon que ce soit les connaissances et l’information des personnes sur le fonctionnement des marchés 
des valeurs mobilières et des capitaux » (coûts d’éducation des investisseurs). La CVMO a préparé des 
lignes directrices qui permettent de déterminer les coûts qui seraient conformes à l’alinéa 3.4 (2) b) (ii). 
La CVMO a fait preuve de jugement pour évaluer les types de frais engagés qui se conformeraient à ces 
lignes directrices. Veuillez consulter la note 19 pour obtenir un résumé des coûts recouvrés. 

Fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des Autorités canadiennes en 
valeurs mobilières (ACVM) (fonds affectés aux systèmes des ACVM) 

Auparavant, la CVMO avait été nommée pour administrer les processus de gestion financière de l’actif 
net des systèmes des ACVM. Au cours de l’exercice, la CVMO a modifié l’application de ses politiques 
comptables relatives aux systèmes des ACVM, passant de la reconnaissance de « l’actif net détenu 
pour l'exploitation et le redéveloppement des systèmes des ACVM » au « Fonds affectés à l’exploitation 
et au redéveloppement des systèmes des ACVM ». Ce changement a été effectué afin de fournir aux 
utilisateurs des états financiers de la CVMO plus de renseignements pertinents puisqu’il ne reconnait que 
les éléments détenus et gérés par la CVMO pour les systèmes des ACVM (encaisse et placements avec 
un passif correspondant pour ces actifs). Bien que l’utilisation des fonds excédentaires des systèmes 
des ACVM est régie par les quatre principaux administrateurs, chacun ayant un vote sur les questions 
relatives aux systèmes des ACVM, le rôle de la CVMO est celui de dépositaire de ces fonds. La CVMO, la 
British Columbia Securities Commission (BCSC), l’Alberta Securities Commission (ASC) et l’Autorité des 
marchés financiers (AMF) sont les principaux administrateurs. 

En vertu d’une évaluation des conditions du contrat lié à l’entente, la direction de la CVMO a fait preuve 
de jugement et déterminé que les participants aux marchés financiers, et non la CVMO (ou d’autres 
membres des ACVM, y compris l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières [OCRCVM] dans le cas de la BDNI, jusqu’au 13 octobre 2013), tirent parti des fonds affectés 
ou de tout développement ultérieur des systèmes des ACVM. La CVMO ne contrôle ni n’exerce une 
influence importante sur la manière dont les fonds affectés sont gérés dans l’accomplissement de son 
rôle de dépositaire pour les systèmes des ACVM. 

La CVMO a fait preuve de jugement et déterminé que les fonds affectés aux systèmes des ACVM 
administrés par la CVMO au nom des ACVM sont mieux représentés par la présentation d’un actif et 
d’un passif correspondant. La modification de l’application de la politique comptable a donné lieu en 
une réduction de l’actif et du passif correspondant de 25,1 millions de dollars (16,8 millions de dollars 
en 2017). 

Voir la note 7 pour obtenir de plus amples renseignements, notamment un résumé des renseignements 
financiers relatifs à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM. 

(ii) Sources d’incertitude relatives aux estimations 

La préparation d’états financiers conformes aux IFRS exige que la direction pose des hypothèses 
sur l’avenir et d’autres sources d’incertitude relative aux estimations qui sont susceptibles d’avoir une 
incidence sur la valeur comptable de l’actif et du passif au cours du prochain exercice. 

Pour déterminer la valeur comptable de certains actifs et passifs, la direction doit estimer les effets 
d’événements futurs incertains sur ces actifs et passifs à la fin de la période de préparation du rapport. 
Il est possible que les montants réels soient différents de ces estimations, car les événements futurs 
peuvent grandement différer des estimations de la direction. Les estimations et les hypothèses sous­
jacentes font l’objet d’examens réguliers. Les révisions des estimations comptables sont comptabilisées 
dans la période durant laquelle les estimations sont révisées et dans toute période future touchée. 
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Voici les principales hypothèses et autres grandes sources d’incertitude relative aux estimations qui sont 
susceptibles de causer un rajustement majeur au cours du prochain exercice financier. 

Régime de retraite complémentaire 

Le passif au titre du régime de retraite complémentaire représente la valeur actuelle estimée de 
l’obligation de la CVMO d’effectuer les paiements prévus le 31 mars 2018. La CVMO a recours à un 
expert actuariel indépendant pour déterminer la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations 
déterminées du régime de retraite complémentaire et les répercussions sur l’état du résultat global et les 
autres éléments du résultat global. 

Dans certains cas, cette détermination comprendra les meilleures estimations de la direction et des 
renseignements provenant d’autres sources autorisées. Tout changement à l’une ou l’autre de ces 
hypothèses pourrait entraîner des répercussions importantes sur les états financiers de la CVMO. 

Les importantes hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les valeurs actuelles des obligations 
au titre des prestations déterminées et l’analyse de la sensibilité aux changements dans les hypothèses 
actuarielles utilisées sont indiquées à la note 12b). 

Règlements affectés et ordonnances et recouvrement des coûts d’application de la loi 

Les fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances, ainsi que les recouvrements 
des coûts d’application de la loi sont comptabilisés lorsque les règlements sont approuvés ou que 
les ordonnances sont rendues par la CVMO, sauf si la direction détermine qu’il existe un doute 
important quant au recouvrement final et à l’ordonnance, auquel cas le recouvrement est comptabilisé 
à la réception du montant. Une estimation est exigée pour déterminer le montant recouvrable des 
règlements affectés, les ordonnances ainsi que le recouvrement des coûts d’application de la loi. 

La direction prend en compte la capacité de l’intimé de payer la sanction pécuniaire, la capacité de 
retrouver l’intimé et les actifs que l’intimé possède, le cas échéant. Tout changement à l’un ou l’autre de 
ces facteurs pourrait avoir des répercussions importantes sur les états financiers de la CVMO. L’actif 
et le passif changeront selon les règlements affectés estimés et les montants des ordonnances jugés 
recouvrables. Les charges peuvent changer selon le recouvrement des coûts d’application de la loi. De 
plus amples renseignements sur les règlements affectés et les ordonnances sont présentés à la note 6. 

3. Principales méthodes comptables 
Les méthodes comptables décrites ci-après ont été appliquées uniformément à toutes les périodes 
visées par les présents états financiers. Veuillez consulter la note 20 pour lire la discussion sur les normes 
comptables, les interprétations et les modifications entrées en vigueur au cours de l’exercice. 

(a) Instruments financiers 

L’actif et le passif financiers sont comptabilisés lorsque la CVMO devient partie visée par les dispositions 
contractuelles de l’instrument. 

Les instruments financiers sont classés dans l’une des catégories suivantes : actif financier comptabilisé 
à sa juste valeur au moyen de l’excédent des produits sur les charges (titres détenus à des fins de 
transaction), prêts et créances ainsi qu’autres éléments de passif. 

L’actif et le passif financiers sont d’abord évalués à leur juste valeur, à laquelle on ajoute les coûts de 
transaction, à l’exception de l’actif financier comptabilisé à sa juste valeur au moyen de l’excédent des 
produits sur les charges qui est d’abord évalué à sa juste valeur. 
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Un actif financier est décomptabilisé lorsque les droits contractuels aux flux de trésorerie découlant de 
cet actif arrivent à échéance ou que tous les risques et bénéfices de l’actif financier sont transférés. 

Un passif financier est décomptabilisé lorsqu’il est éteint, c’est-à-dire quand l’obligation contractuelle est 
acquittée, annulée ou arrivée à échéance. 

La CVMO a adopté les catégories ci-après pour le classement des actifs et des passifs financiers. 

Actifs financiers comptabilisés à leur juste valeur au moyen de l’excédent des produits sur les charges 
(titres détenus à des fins de transaction) 

L’encaisse, les espèces détenues en vertu de règlements affectés et d’ordonnances, les fonds affectés 
à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM et les fonds de réserve sont classés 
dans la catégorie des titres détenus à des fins de transaction. Les soldes comptabilisés correspondent 
approximativement à leur juste valeur. 

Prêts et débiteurs 

Les comptes clients et autres débiteurs ainsi que les débiteurs découlant de règlements affectés et 
d’ordonnances sont classés en tant que prêts et débiteurs et sont évalués au coût amorti, moins toute 
réduction de valeur. Les dotations aux réductions de valeur sont comptabilisées lorsqu’il existe une 
preuve objective (telle que d’importantes difficultés financières de la part d’un participant au marché 
ou un défaut ou un important retard de paiement) que la CVMO ne sera pas en mesure de recouvrer la 
totalité ou une partie des montants impayés en vertu des conditions relatives au montant à percevoir. 

Autres passifs 

Les comptes fournisseurs et autres créditeurs sont classés dans la catégorie des autres passifs et évalués 
au coût amorti. Les soldes comptabilisés correspondent approximativement à leur juste valeur. 

(b) Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût moins les amortissements et les réductions 
de valeur cumulés. Le coût comprend les charges directement attribuables à l’acquisition de l’actif. 

Le coût des immobilisations corporelles, moins toute valeur résiduelle, est déprécié et comptabilisé 
dans l’excédent des produits sur les charges selon la méthode de l’amortissement linéaire sur la durée 
d’utilisation prévue des éléments d’actif, comme suit : 

Matériel informatique et applications connexes 3 ans 

Serveurs et câblage du réseau 5 ans 

Ameublement et matériel de bureau 5 à 10 ans 

Améliorations locatives Durée du contrat de location¹ et durée 
d’utilisation des actifs 

Les durées d’utilisation prévues, les valeurs résiduelles et la méthode d’amortissement sont examinées à 
la fin de chaque exercice. Toute modification des prévisions est constatée de façon prospective. 

La durée du contrat de location est la période non résiliable pour laquelle la CVMO s’est engagée à louer l’actif ainsi que toutes les 
options de renouvellement qui sont raisonnablement certaines d’être exercées. 
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Une immobilisation corporelle est décomptabilisée en cas d’aliénation ou quand on prévoit que la 
poursuite de l’utilisation de l’actif n’entraînera aucun avantage économique futur. Tout gain ou toute 
perte découlant de l’aliénation ou du retrait d’une immobilisation corporelle est déterminé en calculant 
la différence entre le produit net de l’aliénation et la valeur comptable de l’actif et est comptabilisé dans 
l’excédent des produits sur les charges. 

Les immobilisations corporelles font l’objet d’un examen à chaque date de clôture. Si une réduction 
de valeur est indiquée, la valeur recouvrable de l’actif est évaluée. Cette valeur correspond au montant 
le plus élevé entre la juste valeur d’un actif moins les coûts de vente et sa valeur d’utilité. La réduction 
de valeur comptabilisée correspond à la différence entre la valeur comptable et la valeur recouvrable 
de l’actif. 

(c) Comptabilisation des produits 

Droits de participation 

Les droits de participation sont comptabilisés au moment de leur réception. Avant la réception 
des droits, la probabilité que les avantages économiques associés à la transaction se répercutent 
sur la CVMO est inconnue. Il est impossible de les évaluer de manière fiable, la capitalisation boursière 
des émetteurs ou les revenus d’origine ontarienne spécifiés des personnes ou compagnies inscrites, 
en fonction desquels sont calculés les droits de participation, ne pouvant être déterminés avant 
leur réception. 

Ces droits représentent le paiement du droit de participer aux marchés financiers de l’Ontario La CVMO 
n’a aucune obligation précise au cours de l’exercice envers un participant au marché en particulier. Ainsi, 
le rendement de la CVMO ne consiste qu’en un seul acte, soit le paiement des droits. Une fois les droits 
acquittés, il n’y a aucune obligation de rembourser les droits et il n’y a aucune condition non remplie au 
nom de la CVMO. Par conséquent, les droits de participation sont réputés se matérialiser sur réception. 
Dans le cas de certaines entités réglementées qui déposent leurs droits de participation en utilisant le 
portail électronique de dépôt de documents de la CVMO, le revenu est comptabilisé lorsque le montant 
des droits peut être mesuré de manière fiable, soit à la date où le document exigé est déposé ou bien à 
celle où les droits en souffrance correspondants sont payés. 

Droits d’activité 

Les droits d’activité représentent le coût direct des ressources en personnel de la CVMO engagé dans 
l’exécution de certaines activités demandées par les participants aux marchés. Les droits d’activité 
sont comptabilisés au moment de leur réception puisque les activités entreprises sont généralement 
achevées dans un délai assez court. 

Droits de dépôt tardif (frais de retard) 

Les droits de dépôt tardif des rapports sur les opérations d’initiés sont comptabilisés chaque semaine; ils 
comprennent les droits relatifs à tous les rapports sur les opérations d’initiés déposés en retard au cours 
de la période précédente de 7 jours. Les autres sommes en souffrance sont comptabilisées lorsque le 
montant des droits peut être mesuré de manière fiable, soit à la date où le document exigé est déposé 
ou bien à celle où les droits en souffrance correspondants sont payés. 

(d) Fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances 

Les fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances sont comptabilisés lorsque les 
règlements sont approuvés ou que les ordonnances sont rendues par la CVMO, sauf si la direction 



 
 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-213

Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
Notes afférentes aux états financiers 

détermine qu’il existe un doute important quant au recouvrement final, auquel cas le recouvrement est 
comptabilisé à la réception du montant. En raison de l’utilisation restreinte de fonds détenus en vertu de 
règlements affectés et d’ordonnances, un passif à long terme correspondant qui équivaut à l’actif à long 
terme auquel il est lié se retrouve dans l’état de la situation financière de la CVMO. 

(e) Avantages sociaux des employés 

Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario 

La CVMO offre des prestations de retraite à ses employés à plein temps en participant au Régime de 
retraite des fonctionnaires de l’Ontario. La province de l’Ontario est l’unique promoteur du Régime 
de retraite des fonctionnaires de l’Ontario. La CVMO le comptabilise comme un régime à cotisations 
déterminées, car on ne lui fournit pas suffisamment d’information pour lui appliquer les règles de 
comptabilisation relatives aux régimes à prestations déterminées et elle ne dispose pas de suffisamment 
de tels renseignements. 

Il incombe au promoteur de s’assurer que les caisses de retraite sont viables sur le plan financier. 
Tout excédent ou toute dette non provisionnée découlant d’évaluations actuarielles obligatoires ne 
constituent ni un actif ni un passif de la CVMO. La CVMO n’est exposée à aucun passif du régime pour 
les obligations d’autres entités en vertu des conditions du régime. Aucun déficit ou excédent du régime 
ne pourraient influencer le montant des cotisations à venir pour la CVMO. 

Qui plus est, il n’y a pas d’entente d’attribution d’un déficit ou d’un excédent sur la dissolution ou le 
retrait de la CVMO du régime. Les paiements effectués au titre du régime sont comptabilisés comme 
charges lorsque les employés ont rendu des services leur donnant droit aux cotisations. De plus amples 
renseignements sur le Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario sont présentés à la note 12a). 

Régime de retraite complémentaire 

La CVMO maintient également des régimes de retraite complémentaires sans capitalisation pour 
ses présidents et ses vice-présidents actuels et précédents (voir la note 12b]). Ces régimes sont des 
régimes de retraite fin de carrière, qui offrent à leurs membres des prestations sous forme de niveau 
garanti de retraite payable à vie. Le niveau des prestations cibles offert dépend des années de service 
des membres et de leur salaire au cours des dernières années précédant leur retraite. Dans certains 
régimes, les prestations cibles sont indexées en fonction de l’inflation. Les prestations cibles sont ensuite 
compensées par les prestations payables par le Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario 
(régimes enregistré et supplémentaire) qui sont liées à l’inflation. 

Le passif au titre des prestations déterminées comptabilisé dans l’état de la situation financière 
relativement aux régimes de retraite complémentaires correspond à la valeur actuelle de l’obligation au 
titre des prestations déterminées à la date de clôture. 

Les gains et les pertes actuariels obtenus à la suite de la réévaluation du passif de l’obligation découlant 
des régimes de retraite supplémentaires sont comptabilisés immédiatement dans l’état de la situation 
financière par un débit ou un crédit dans les autres éléments du résultat global pour la période pendant 
laquelle les réévaluations du passif sont effectuées. Elles ne sont pas reclassées comme excédent des 
produits sur les charges pendant les périodes suivantes. 

Autres obligations postérieures à l’emploi 

Les charges complémentaires non liées à la retraite des retraités admissibles sont payées par le 
gouvernement de l’Ontario et ne figurent pas dans l’état du résultat global, conformément à la note 18b). 
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Prestations de cessation d’emploi 

Les prestations de cessation d’emploi sont généralement payables lorsque l’emploi prend fin avant la 
date normale de départ à la retraite ou lorsqu’un employé accepte volontairement de quitter son emploi 
en contrepartie de ces prestations. La CVMO comptabilise un passif et une charge pour les prestations 
de cessation d’emploi à la date où elle s’est manifestement engagée soit à mettre fin à l’emploi de 
personnes en poste conformément à un plan officiel détaillé sans qu’il n’y ait de possibilité réelle de 
retour en arrière, soit au moment où elle a reconnu des coûts pour verser des prestations de cessation 
d’emploi à la suite d’une restructuration entraînant une réorganisation fondamentale qui a une incidence 
importante sur la nature et la mission des activités de la CVMO, selon la première éventualité. 

Avantages à court terme 

Les avantages à court terme du personnel, tels que les salaires, les cotisations aux régimes de retraite, 
les congés annuels payés et les primes sont évalués de façon non actualisée et versés au moment de la 
prestation des services à la CVMO. 

(f) Locations 

Toutes les locations actuelles sont classées dans la catégorie des contrats de location-exploitation. Les 
paiements en vertu des contrats de location sont versés de façon linéaire pendant la durée des contrats. 

Si des incitatifs sont offerts pour conclure des contrats de location-exploitation, l’avantage global 
découlant de ces incitatifs est comptabilisé en tant que réduction des charges de location selon la 
méthode linéaire, sauf si une autre méthode systématique est plus représentative de la période en vertu 
de laquelle les retombées économiques découlant de l’actif loué sont utilisées. 

(g) Montants recouvrés 

Recouvrement des coûts d’application de la loi 

Les coûts d’application de la loi recouvrés sont comptabilisés en compensation des charges totales 
à la date d’approbation du règlement ou à celle de l’ordonnance de la CVMO, sauf si la direction 
détermine qu’il existe un doute important quant au recouvrement final, auquel cas le recouvrement est 
comptabilisé à la réception du montant. 

Recouvrement des coûts d’éducation des investisseurs 

Les coûts d’éducation des investisseurs recouvrés sont comptabilisés trimestriellement en compensation 
des charges totales en fonction des charges admissibles comptabilisées durant le trimestre. 

(h) Provisions 

Une provision est comptabilisée lorsqu’une obligation juridique ou implicite actuelle découle 
d’événements passés, qu’il est probable qu’une sortie de ressources sera nécessaire pour s’acquitter de 
l’obligation et qu’il est possible d’effectuer une estimation fiable du montant de l’obligation. 

4. Risques afférents aux instruments financiers 
La CVMO est exposée à divers risques relativement aux instruments financiers. Son objectif est de 
minimiser le niveau de risque. La note 3a) présente un résumé de l’actif et du passif financiers de la 
CVMO, par catégorie. Les principaux types de risques liés aux instruments financiers de la CVMO sont le 
risque de change, le risque de taux d’intérêt, le risque de crédit et le risque de liquidité. Cette note fournit 
des renseignements sur l’exposition de la CVMO à ces risques ainsi que les objectifs, les politiques et les 
processus de la CVMO permettant d’évaluer et de gérer ces risques. 
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Risque de change 

L’exposition de la CVMO au risque de change est minime en raison du petit nombre d’opérations 
exprimées en devises autres que le dollar canadien. 

Risque de taux d’intérêt 

L’actif et le passif financiers de la CVMO ne sont pas exposés à un risque de taux d’intérêt important 
en raison de leur courte durée. L’encaisse, les fonds détenus en vertu de règlements affectés et 
d’ordonnances, les fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM et les 
fonds de réserve de la CVMO sont détenus par les banques de l’annexe 1 (et par des caisses populaires 
en Colombie-Britannique en ce qui concerne les fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement 
des systèmes des ACVM). Les soldes bancaires portent intérêt à un taux de 1,85 % sous le taux 
préférentiel. Le taux moyen des intérêts gagnés sur les soldes bancaires pour l’exercice s’est établi à 
1,22 % (0,85 % en 2017). 

Une variation de 25 points de base du taux d’intérêt aurait les répercussions suivantes sur l’excédent 
de fonctionnement de la CVMO : 

Incidence sur l'excédent de fonctionnement 
Hausse des taux de 25 points de base Baisse des taux de 25 points de base 

Fonds de réserve 44 096 $ (44 096) $ 

Solde de trésorerie 58 624 (58 624) 

102 720 $ (102 720) $ 

Risque de crédit 

La CVMO est exposée à un risque de crédit minime en ce qui a trait à l’encaisse, aux fonds détenus en 
vertu de règlements affectés et d’ordonnances, aux fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppe­
ment des systèmes des ACVM, au fonds de réserve ainsi qu’aux comptes clients et autres débiteurs. 

Les institutions financières de l’annexe 1 détiennent environ 87 % de l’actif financier de la CVMO, 
notamment les fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM et 11 % de 
cet actif est détenu par deux caisses d’épargne en Colombie-Britannique (liquidités des fonds affectés 
à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM exclusivement). Le solde restant de 
l’actif financier est constitué des créances. La Credit Union Deposit Insurance Corporation (CUDIC), 
une société constituée en vertu d’une loi, garantit l’ensemble des dépôts des caisses d’épargne de la 
Colombie-Britannique, conformément à ce qui est énoncé dans la Financial Institutions Act. Étant donné 
la nature de ces contreparties, la direction considère que l’exposition à la concentration du risque de 
crédit est minime. 

Les soldes des comptes clients consistent en un grand nombre de débiteurs ayant chacun des 
soldes négligeables. 

Les autres débiteurs regroupés sont importants, la plupart des débiteurs devant des sommes 
individuelles et regroupées négligeables, ainsi qu’un petit nombre de débiteurs devant des sommes 
plus importantes, qui sont importantes une fois regroupées ou lorsqu’on les considère individuellement, 
et sont à recouvrer : 

•	 à même les fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM afin 
de recouvrer les coûts du personnel et des locaux et autres charges engagées, 



 
 

 
 

 

 

 

 
 
 

 
 

 

1-216 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
Notes afférentes aux états financiers 

•	 à même les fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances afin de recouvrer 
les coûts d’éducation des investisseurs, 

•	 auprès du gouvernement du Canada au titre de la récupération de la taxe de vente harmonisée 
(TVH) versée au cours de l’exercice, 

• auprès du gouvernement du Canada afin de recouvrer les coûts de locaux sous-loués par la CVMO. 

Par conséquent, l’exposition de la CVMO à la concentration du risque de crédit est minime. 

La CVMO a établi une provision pour créances douteuses. La valeur comptable des comptes clients 
et autres débiteurs représente donc généralement le risque de crédit maximal. Compte tenu des 
renseignements historiques sur les taux de non-remboursement des débiteurs, la direction considère 
comme étant bonne la cote de crédit des créances clients qui ne sont pas échues ou qui n’ont pas perdu 
de valeur. Les efforts de perception des soldes des comptes clients et autres débiteurs se poursuivent, 
y compris ceux qui sont inclus dans la provision pour créances douteuses. 

La balance chronologique des comptes clients et autres débiteurs s’établit comme suit : 

Note  31 mars 2018

3 114 653 $ 

 31 mars 2017 

À court terme 2 526 475 $ 

Échu 31 à 60 jours 202 548 922 861 

Échu 61 à 90 jours 16 208 484 114 

Échu plus de 90 jours (net) 861 606 

Total des comptes clients et autres débiteurs	 5 4 795 056 $ 

319 342 

3 652 751 $ 

Échu plus de 90 jours (détail) Note  31 mars 2018  31 mars 2017 

Échu plus de 90 jours (brut) 563 344 $ 1 034 609 $ 

Provision pour créances douteuses 5 (244 002) (173 003) 

319 342 $ 861 606 $ 

Le rapprochement de la provision pour créances douteuses s’établit comme suit : 

Note  31 mars 2018

173 003 $ 

 31 mars 2017 

Solde à l'ouverture 161 835 $ 

Provision pour l'exercice en cours 422 723 316 268 

Radiations en cours d'exercice (305 100) 

Solde à la fermeture	 5 173 003 $ 

(351 724) 

244 002 $ 

En 2018, la somme de 351 724 $ provenant des comptes clients et autres débiteurs qui concernaient 
des soldes en souffrance avant le 1er avril 2017 a été radiée, ce qui s’est traduit par une réduction de la 
provision pour créances douteuses et par une réduction correspondante des comptes clients et autres 
débiteurs pour le même montant. La somme radiée a été imputée aux créances douteuses au cours des 
exercices précédents. La disposition de l’exercice en cours de 422 723 $ a été imputée aux créances 
douteuses dans l’exercice 2018. 
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Risque de liquidité 

L’exposition de la CVMO au risque de liquidité est faible, car elle dispose d’une encaisse et de fonds de 
réserve suffisants et elle a accès à des facilités de crédit pour régler toutes ses obligations à court terme. 
Au 31 mars 2018, la CVMO disposait d’une encaisse de 58,9 millions de dollars et d’un fonds de réserve 
de 20,0 millions de dollars pour régler un passif à court terme de 16,5 millions de dollars. 

La CVMO dispose de facilités de crédit de 52 millions de dollars pour combler les insuffisances 
d’encaisse à court terme. Le taux d’intérêt de la facilité de crédit est de 0,5 % inférieur au taux 
préférentiel. Au cours de l’exercice, la CVMO n’a pas utilisé les facilités de crédit (75 000 $ en 2017). 

L’exposition globale au risque de liquidité demeure inchangée par rapport à 2017. 

Risques associés au régime de retraite complémentaire 

L’exposition globale de la CVMO aux risques associés au régime de retraite complémentaire est faible 
en raison du caractère complémentaire du régime et du nombre limité de participants au régime ayant 
droit aux prestations. Pour obtenir de plus amples renseignements, se reporter à la note 12b). 

5. Comptes clients et autres débiteurs 

Comptes clients 

Notes 31 mars 2018 

726 748 $ 717 605 $ 

31 mars 2017 

Autres débiteurs 2 440 437 3 003 059 

Provision pour créances douteuses 4 (244 002) (173 003) 

2 923 183 $ 3 547 661 $ 

Intérêts à percevoir 105 748 44 230
 

Montant recouvrable au titre des coûts d'éducation des investisseurs 363 644 687 769
 

TVH recouvrable 260 176 515 396 

Total des comptes clients et autres débiteurs 4 3 652 751 $ 4 795 056 $ 

6. Fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances 
La CVMO a un certain nombre d’accords de règlement et d’ordonnances résultant de procédures 
d’exécution; les fonds provenant de ces règlements ou de ces ordonnances doivent être mis de côté 
pour être attribués aux tiers que pourrait désigner le conseil d’administration de la Commission. Ces 
fonds peuvent être attribués à la CVMO en vue d’instruire les investisseurs ou d’améliorer de quelque 
façon que ce soit les connaissances et l’information des personnes sur le fonctionnement des marchés 
des valeurs mobilières et des capitaux, y compris les coûts internes affectés approuvés par le conseil. 

Le 14 juillet 2016, la CVMO a mis sur pied le programme de dénonciation (le « programme »). En 
vertu du programme, les dénonciateurs peuvent être admissibles à des récompenses allant de 5 % 
à 15 % des sanctions pécuniaires totales imposées et (ou) des paiements volontaires effectués, si les 
renseignements soumis permettent d’introduire une instance administrative où ces montants s’élèvent 
à 1 million de dollars ou plus. Le montant maximal de la récompense a été fixé à 1,5 million de dollars 
dans les cas où les sanctions pécuniaires et (ou) les paiements volontaires ne sont pas recouvrés et à 
5 millions de dollars lorsque ces montants ont été recouvrés. Les dénonciateurs seront payés grâce aux 
fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances. À ce jour, aucun paiement n’a été 
effectué en vertu du programme. 
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Les fonds ainsi cumulés sont détenus dans un compte bancaire distinct et portent intérêt au taux 
préférentiel moyen mensuel moins 1,85 %. Le conseil attribuera ces fonds lorsqu’il le juge approprié, à 
sa discrétion. La CVMO versera notamment des fonds aux investisseurs lésés, lorsque cela s’avérera 
approprié et lorsque des fonds peuvent être raisonnablement versés. 

Au 31 mars 2018, le solde cumulatif s’établit comme suit : 

Note  31 mars 2017  31 mars 2018

37 995 716 $ 

60 449 350 $ 

Solde à l'ouverture 35 555 504 $ 

Imposés en cours d'exercice 163 955 995 $ 

Moins : 

Sommes versées ou à verser directement aux investisseurs (48 396 642) (148 057 864) 

Ordonnances jugées non recouvrables (5 955 936) (7 988 558) 

Montant constaté à la suite des sommes imposées en cours 
d’exercice 

6 096 772 7 909 573 

Rajustements par rapport aux sommes imposées les années 
précédentes 437 377 (1 194 980) 

Total des règlements et des ordonnances constatés 6 534 149 6 714 593 

Plus : Intérêts 505 032 255 131 

Moins : Versements à : 

la CVMO en guise de recouvrement des coûts d'éducation 19 (1 799 170) (1 412 949) 
des investisseurs 

Agence de perception externe (71 968) — 

Investisseurs lésés (3 116 563) 

Solde à la fermeture 37 995 716 $ 

Répartition :
 

Trésorerie 40 850 699 $ 36 464 623 $
 

Créance
 

(1 068 528) 

42 095 231 $ 

1 531 093 

37 995 716 $ 

1 244 532 

42 095 231 $ 

Les 6 534 149 $ (6 714 593 $ en 2017) désignés comme le total des règlements et des ordonnances 
comptabilisés correspondent à la partie des 60 449 350 $ (163 955 995 $ en 2017) en règlements 
et ordonnances qui a été imposée pendant l’exercice pour lequel un paiement a été reçu ou jugé 
recouvrable. Ce total comprend une augmentation de 437 377 $ (une contrepassation de 1 194 980 $ 
en 2017) en rajustements provenant d’ordonnances comptabilisées au cours des exercices précédents. 
Ces montants comprennent les paiements reçus au cours de l’exercice pour des ordonnances jugées 
non recouvrables au cours des exercices précédents, moins les ordonnances qui ont déjà été jugées 
recouvrables qui sont maintenant jugées non recouvrables au cours de l’exercice 2018. Le total des 
sommes imposées comprend un montant de 48 396 642 $ (148 057 864 $ en 2017) en vertu de trois 
ordonnances de règlement requérant que les intimés dédommagent directement les investisseurs lésés, 
ce qui n’est pas inclus dans les dossiers comptables de la CVMO. 

La CVMO a recouvré un total de 5 681 000 $ (7 905 652 $ en 2017) en règlements affectés et 
ordonnances qui ont été imposés pendant l’exercice pour un taux de recouvrement moyen de 47,1 % 
(49,7 % en 2017). Le taux de recouvrement de 2017 a été rajusté à 38,2 % à la suite des intimés qui 
s’acquittent de leur obligation en payant directement les investisseurs. Conformément à la décision 
du Conseil, la CVMO a versé des paiements à même les fonds affectés totalisant 2 939 666 $ 
(4 529 512 $ en 2017). Des renseignements sur les destinataires de ces paiements sont inclus dans le 
tableau ci-dessus. 
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7. Fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des 
autorités canadiennes en valeurs mobilières (fonds affectés aux systèmes 
des acvm) 

Les principaux systèmes des ACVM sont composés du Système électronique de données, d’analyse et 
de recherche (SEDAR), de la Base de données nationale d’inscription (BDNI) et du Système électronique 
de déclaration des initiés (SEDI). Les ACVM prévoient élaborer et mettre en œuvre un nouveau système 
de surveillance et d’analyse du marché afin d’améliorer la capacité d’analyse du marché. 

La CVMO a été nommée le principal administrateur désigné – Fonctionnement afin de recevoir, détenir 
et gérer les fonds excédentaires provenant des droits que versent les participants au marché qui 
utilisent les systèmes des ACVM. Il s’agit essentiellement d’un rôle de dépositaire. Les fonds affectés à 
l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM comprennent l’excédent accumulé du 
fonctionnement des systèmes des ACVM reçu, détenu et géré par le principal administrateur désigné 
au nom des principaux administrateurs et l’OCRCVM (dans le cas des fonds excédentaires accumulés 
découlant du système de la BDNI jusqu’au 13 octobre 2013). L’utilisation de cet excédent est restreinte 
par les diverses ententes entre les principaux administrateurs. 

À titre de fournisseur de services, CGI Information Systems and Management Consultants Inc. 
(CGI) est responsable de l’hébergement et de la maintenance des systèmes des ACVM. Un comité 
de gouvernance des systèmes (CGS) des ACVM, composé de membres des quatre principaux 
administrateurs, a été mis sur pied en vertu d’une entente conclue le 2 avril 2013. Cet accord a 
également créé un cadre de gouvernance pour la gestion et la supervision des systèmes des ACVM, y 
compris celui de CGI. L’entente énonce les méthodes de collecte et d’affectation des droits d’utilisation 
et traite de l’affectation et du paiement du passif qui pourrait survenir. Les droits d’utilisation sont 
facturés pour recouvrer les coûts de l’exploitation et du redéveloppement des systèmes qui sont utilisés 
à l’avantage des utilisateurs des systèmes nationaux des ACVM. 

L’utilisation des fonds excédentaires selon les modalités des diverses ententes nécessite l’approbation 
des membres du comité de gouvernance. L’autorisation de la majorité des membres est requise pour 
toutes les utilisations permises des fonds excédentaires comme l’énoncent les diverses ententes, sauf 
dans les cas suivants, pour lesquels il faut obtenir l’approbation unanime des principaux administrateurs : 

•	 tout engagement financier d’une somme n’excédant pas la moindre des deux sommes suivantes : 
i) 5,0 millions de dollars ou ii) 15 % de l’excédent accumulé à cette date; 

•	 d’importants changements dans la conception des systèmes; 

•	 tout changement aux droits d’utilisation des systèmes. 

Dans le cas de la BDNI, l’approbation de l’OCRCVM est requise pour toute utilisation des fonds 
excédentaires découlant des utilisations prévues dans le contrat à l’égard des fonds accumulés avant 
le 12 octobre 2013. 

Les ACVM développent à nouveau les systèmes des ACVM dans le cadre d’une démarche échelonnée 
sur plusieurs années. Ce programme est financé à même les fonds excédentaires accumulés. 

Les résultats financiers de 2018 relatifs à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des 
ACVM sont présentés ci-dessous. L’actif comprend des encaisses et placements de 137,8 millions de 
dollars (134,9 millions de dollars en 2017) figurant dans l’état de la situation financière de la CVMO. 
L’actif comprend également des immobilisations incorporelles de 18,4 millions de dollars (14,6 millions 
de dollars en 2017) principalement composées des coûts relatifs au redéveloppement des systèmes 
nationaux des ACVM. 
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Résumé de l’état de la situation financière 
Au 31 mars 2018 2017 

Actif 164 523 346 $ 155 970 261 $ 

Passif 1 587 219 $ 4 237 653 $ 

Excédent 162 936 127 151 732 608 

Passif et excédent 164 523 346 $ 155 970 261 $ 

Résumé de l’état du résultat global 
Pour l'exercice terminé le 31 mars 2017 

Produits 27 405 208 $ 

Charges 15 528 568 

Excédent des produits sur les charges 11 876 640 $ 

2018 

27 317 404 $ 

16 113 885 

11 203 519 $ 

Résumé de l’état des flux de trésorerie 
Pour l'exercice terminé le 31 mars 2018 

6 838 523 

2017 

Flux de trésorerie nets provenant des activités de fonctionnement 8 891 125 

Flux de trésorerie nets engagés dans les activités d'investissement (4 160 854) (85 494 987) 

Augmentation (baisse) nette de la trésorerie (76 603 862) 

Trésorerie, au début de l'exercice 96 490 056 

Trésorerie, à la fin de l'exercice 19 886 194 $ 

2 677 669 

19 886 194 

22 563 863 $ 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l’actif net détenu pour l’exploitation et le 
redéveloppement des systèmes des ACVM, veuillez consulter la note 2d) et la note 17. 

8. Fonds de réserve 
Dans le cadre de l’approbation de sa qualité d’organisme autofinancé, la CVMO a obtenu la permission 
de constituer une réserve pour éventualités de 20,0 millions de dollars pour parer aux manques à gagner 
et aux dépenses imprévues ou à un décalage entre la réception des produits et le paiement des charges. 

Les principaux critères de placement des fonds de réserve sont la protection du capital et le maintien de 
liquidités suffisantes pour répondre aux besoins de trésorerie. L’intérêt sur les placements est affecté au 
fonctionnement de la CVMO. Les fonds de réserve sont détenus dans des comptes bancaires distincts 
et portent intérêt au taux préférentiel moyen mensuel moins 1,85 %. 
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9. Immobilisations corporelles 

2018 
Ameublement 

de bureau 
 Matériel de 

bureau 

 Matériel 
informatique 

et applications 
connexes

 Réseaux et 
serveurs 

 Améliorations 
locatives  Total 

COÛT 

Solde au 1er avril 2017 4 836 379 $ 710 515 $ 23 935 095 $ 3 326 954 $ 10 391 206 $ 43 200 149 $ 

Ajouts 51 630 39 864 1 677 802 1 536 224 78 715 3 384 235 

Cessions — — (9 085) (1 747 703) — (1 756 788) 

Solde au 31 mars 2018 4 888 009 $ 750 379 $ 25 603 812 $ 3 115 475 $ 10 469 921 $ 44 827 596 $ 

AMORTISSEMENTS CUMULÉS 

Solde au 1er avril 2017 (4 588 610) $ (528 962) $ (19 229 409) $ (1 866 187) $ (4 484 306) $ (30 697 474) $ 

Amortissement pour l'exercice (115 806) (29 106) (1 736 804) (778 958) (1 245 923) (3 906 597) 

Cessions — — 9 085 1 215 940 — 1 225 025 

Solde au 31 mars 2018 (4 704 416) $ (558 068) $ (20 957 128) $ (1 429 205) $ (5 730 229) $ (33 379 046) $ 

Valeur comptable au 31 mars 
2018 183 593 $ 192 311 $ 4 646 684 $ 1 686 270 $ 4 739 692 $ 11 448 550 $ 

2017 

COÛT 

Solde au 1er avril 2016 4 791 873 $ 684 970 $ 21 417 379 $ 3 223 289 $ 10, 353 145 $ 40 470 656 $ 

Ajouts 44 506 25 545 2 530 971 103 665 38 061 2 742 748 

Cessions — — (13 255) — — (13 255) 

Solde au 31 mars 2017 4 836 379 $ 710 515 $ 23 935 095 $ 3 326 954 $ 10 391 206 $ 43 200 149 $ 

AMORTISSEMENTS CUMULÉS 

Solde au 1er avril 2016 (4 469 991) $ (503 839) $ (18 217 067) $ (1 186 184) $ (3 220 635) $ (27 597 716) $ 

Amortissement pour l'exercice (118 619) (25 123) (1 024 732) (680 003) (1 263 671) (3 112 148) 

Cessions — — 12 390 — — 12 390 

Solde au 31 mars 2017 (4 588 610) $ (528 962) $ (19 229 409) $ (1 866 187) $ (4 484 306) $ (30 697 474) $ 

Valeur comptable au 
31 mars 2017 247 769 $ 181 553 $ 4 705 686 $ 1 460 767 $ 5 906 900 $ 12 502 675 $ 

Au cours du premier trimestre de l’exercice 2018, une inondation est survenue à la CVMO et a donné lieu 
à des dommages de certaines immobilisations corporelles. Les frais engagés pour remplacer le matériel 
endommagé se sont élevés à 1,8 million de dollars en 2018 et ont été capitalisés. 

Une indemnité de 1,1 million de dollars a été versée de l’assurance. Une perte sur disposition 
d’immobilisations corporelles de 0,5 million de dollars a été comptabilisée en contrepartie du produit 
d’assurance à l’état du résultat global. La CVMO prévoit que la demande d’indemnité sera parachevée 
au cours de l’exercice 2019 et que d’autres produits seront comptabilisés lorsque la CVMO recevra la 
confirmation officielle d’un montant approuvé. 



 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 

 
 

 
 

 

1-222 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
Notes afférentes aux états financiers 

10. Comptes fournisseurs et autres créditeurs 
31 mars 2018 

424 461 $ 

31 mars 2017 

Comptes fournisseurs 1 148 122 $ 

Charges au titre de la masse salariale 12 417 094 12 017 104 

Autres charges constatées 3 552 584 

16 717 810 $ 

3 666 029 

16 507 584 $ 

11. Obligations découlant de baux 
Contrats de location-exploitation 

La CVMO a conclu des contrats de location-exploitation visant du matériel et des locaux et s’est 
engagée à verser les paiements suivants : 

31 mars 2018 

8 025 122 $ 

31 mars 2017 

Moins de un an 8 205 840 $ 

De 1 à 5 ans 35 131 322 34 513 391 

Plus de 5 ans 49 859 515 

92 578 746 $ 

40 675 751 

83 832 195 $ 

Les charges locatives comptabilisées pendant l’exercice 2018 étaient de 7 634 287 $ (7 826 890 $ en 
2017). Ce montant correspond aux paiements minimaux en vertu des baux. Une partie des bureaux de 
la CVMO est sous-louée au bureau du projet de systèmes informatiques des ACVM et au gouvernement 
du Canada selon un système de récupération totale des coûts. Au cours de l’exercice, la CVMO a 
constaté des paiements de sous-location totalisant 785,089 millions de dollars (794 465 $ en 2017) 
provenant de ces deux organismes. 

La CVMO a conclu un nouveau bail qui a commencé le 1er septembre 2017 pour une période de dix ans, 
expirant le 31 août 2027. Le bail contient deux options consécutives lui permettant de prolonger la durée 
au-delà du 31 août 2027, chaque fois pour une période de cinq ans. Le bail a été approuvé par le ministre 
des Finances en vertu de l’article 28 de la Loi sur l’administration financière qui nécessitait l’examen des 
passifs éventuels inhérent à la location. 

12. Régimes de retraite 
(a) Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario 

Tous les employés admissibles de la CVMO doivent adhérer au Régime de retraite des fonctionnaires de 
l’Ontario et les membres peuvent le faire s’ils le désirent. La CVMO a versé des cotisations de 4 986 418 $ 
(5 078 084 $ en 2017) au Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario pour l’exercice clos le 
31 mars 2018. Ce montant est inclus dans les salaires et avantages sociaux de l’état du résultat global. 
Les cotisations prévues pour l’exercice 2019 sont de 5 618 241 $. 
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(b) Régimes de retraite complémentaires 

La CVMO a également des régimes de retraite à prestations déterminées complémentaires sans 
capitalisation pour ses présidents et ses vice-présidents actuels et précédents. Ces régimes 
complémentaires ne contiennent aucun actif. La valeur des obligations actuarielles et le coût des 
services rendus au cours de l’exercice sont déterminés par des actuaires indépendants au moyen de 
la méthode de répartition des prestations au prorata des années de service et d’après les meilleures 
estimations de la direction. Les régimes de retraite à prestations déterminées complémentaires sont des 
régimes non enregistrés. La CVMO verse les paiements de prestations lorsqu’ils viennent à échéance. 

La CVMO est responsable de la bonne gouvernance de ces régimes. Le Comité des finances et 
de l’audit de la CVMO aide à la gestion des régimes. La CVMO a également nommé des actuaires 
professionnels chevronnés et indépendants afin de fournir une évaluation des obligations au titre 
des régimes de retraite complémentaires conformément aux normes d’exercice établies par l’Institut 
canadien des actuaires. 

En vertu de la méthode de répartition des prestations, le passif au titre des régimes de retraite est la 
valeur actuarielle actuelle des prestations pour services accumulées avant la date d’évaluation, d’après 
la moyenne des derniers salaires prévue. Les coûts des services rendus au cours de l’exercice sont dus 
à l’augmentation de la valeur actuelle des obligations au titre des prestations déterminées découlant du 
service des employés pendant la période en cours. Les coûts des services rendus au cours de l’exercice, 
exprimés en pourcentage des gains ouvrant droit à pension, seront stables au fil du temps si les 
caractéristiques démographiques du membrariat actif demeurent stables d’une évaluation à une autre. 
Toutefois, toutes choses étant égales par ailleurs, les coûts des services rendus au cours de l’exercice 
augmenteront si l’âge moyen du membrariat actif augmente entre les évaluations actuarielles. 

Les régimes de retraite complémentaires exposent la CVMO aux risques ci-après. 

•	 Changements dans le rendement des obligations – une baisse du rendement des obligations des 
sociétés augmente le passif du régime. 

•	 Risque lié à l’inflation – dans les régimes qui n’indexent pas l’objectif de la prestation, étant donné que 
les sommes de compensation de retraite sont liées à l’inflation, une inflation élevée entraîne une baisse 
du passif. Inversement, dans les régimes dont l’objectif de la prestation est lié à l’inflation, le passif de 
la CVMO augmente avec la hausse de l’inflation. 

•	 Espérance de vie – la majorité des obligations ont pour but de fournir des prestations viagères aux 
membres. Par conséquent, l’augmentation de l’espérance de vie entraîne une augmentation du 
passif du régime. 

Il n’y a eu aucune modification au régime, aucune compression et aucun règlement au cours de 
l’exercice. La durée combinée de tous les régimes est d’environ 12 ans (12 ans en 2017). 

31 mars 2018 

3 839 928 $ 

31 mars 2017 

Obligation au titre des prestations déterminées, au début de l'exercice 3 608 042 $ 

Coût des services rendus au cours de l'exercice 254 812 230 996 

Coût financier 132 311 129 189 

Paiement de prestations (236 625) (238 465) 

Actuarial loss on obligation 114 192 110 166 

Obligation au titre des prestations déterminées, à la fin de l'exercice 4 104 618 $ 3 839 928 $ 
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Hypothèses actuarielles 

Les principales hypothèses actuarielles formulées afin de déterminer la valeur actuelle de l’obligation au 
titre des prestations déterminées sont les suivantes : 

31 mars 2018 

3,45 % 

31 mars 2017 

Taux d'actualisation 3,55 % 

Inflation 2,25 % 2,25 % 

Taux prévu(s) des augmentations de salaire 0 % 0 % 

Hausse du MGAP au titre du RPC 2,75 % 2,75 % 

Hausse de la limite de l’Agence du revenu du Canada 2 914,4 $ 2 944,4 $ 

Les hypothèses pour les taux de mortalité sont fondées sur la table de mortalité du secteur public de 
2014 (CPM2014Publ), avec un facteur d’ajustement selon la taille pour un revenu mensuel de 6 000 $ 
et plus, ainsi que des projections entièrement générationnelles au moyen de l’échelle d’amélioration 
CPM B (CPM-B). 

Analyse de sensibilité 

Les changements dans les hypothèses actuarielles formulées ont une incidence importante sur 
l’obligation au titre des prestations déterminées. 

Ce qui suit est une estimation de la sensibilité de l’obligation au titre des prestations déterminées à un 
changement dans les principales hypothèses actuarielles (la sensibilité présume que toutes les autres 
hypothèses restent constantes) : 

31 mars 2018 

5,4 % 

31 mars 2017 

Augmentation du taux d'actualisation de 0,5 % (l'obligation diminuera de) 5,5 % 

Diminution du taux d'actualisation de 0,5 % (l'obligation augmentera de) 5,9 % 6,1 % 

Augmentation de l'espérance de vie de un an (l'obligation augmentera de) 2,6 % 2,9 % 

Diminution de l'espérance de vie de un an (l'obligation diminuera de) 2,6 % 3,0 % 

Augmentation du taux d'inflation de 0,5 % (l'obligation diminuera de) 1,2 % 2,0 % 

Diminution du taux d'inflation de 0,5 % (l'obligation augmentera de) 1,8 % 2,5 % 

Les charges de la CVMO liées aux régimes de retraite complémentaires s’établissaient à 381 703 $ 
(360 185 $ en 2017) pour l’exercice clos le 31 mars 2018. Pendant le prochain exercice, la CVMO prévoit 
engager 230 500 $ en paiements de prestations au titre du régime de retraite complémentaire. 

13. Gestion des immobilisations 
La CVMO a un fonds de réserve de 20 millions de dollars décrit à la note 8, qu’elle considère comme 
étant du capital. Le principal objectif du maintien de ce capital consiste à assurer le financement des 
activités de la CVMO en cas de manque à gagner et de dépenses imprévues ou d’un décalage entre la 
réception des produits et le paiement des charges. 

La CVMO mène une politique de placement en vertu de laquelle le placement des fonds de réserve 
se limite aux obligations directes et garanties du gouvernement du Canada et de ses provinces et aux 
instruments émis par les institutions financières canadiennes de l’annexe 1 afin de protéger le capital. 
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La CVMO dispose de facilités de crédit de 52 millions de dollars auprès d’une institution financière 
de l’annexe 1 pour combler les insuffisances d’encaisse à court terme. Les facilités de crédit ont été 
renouvelées le 1er juillet 2016 et expireront le 30 juin 2018. Le ministère des Finances a approuvé le 
renouvellement de la facilité de crédit pour deux années supplémentaires se terminant le 30 juin 2020. 

La CVMO n’est assujettie à aucune exigence externe en matière de capital. 

14. Droits 
La structure tarifaire de la CVMO est conçue de manière que les droits permettent de récupérer le coût 
de la prestation des services qu’elle offre aux participants au marché. Le barème de droits repose sur le 
concept de « droits de participation » et de « droits d’activité ». Les droits de participation sont calculés 
d’après le coût d’un vaste éventail de services de réglementation qu’il est difficile ou peu pratique 
d’attribuer à des activités ou à des entités particulières; ils correspondent approximativement au niveau 
d’utilisation des marchés financiers par les participants. 

Les droits d’activité représentent le coût direct des ressources en personnel de la CVMO engagé dans 
l’exécution de certaines activités demandées par les participants aux marchés. Les frais de retard 
représentent les frais imposés aux participants au marché pour le dépôt tardif de documents requis et 
(ou) le paiement tardif de leurs droits de participation et de leurs droits d’activités. 

Le 15 mars 2018, la Commission a annoncé que la règle sur les droits restera inchangée pendant une 
période de deux ans se terminant le 31 mars 2020. Les facteurs pris en compte lors de l’examen de la 
structure des frais de retard ont été l’excédent existant, les niveaux projetés des produits et le paiement 
des charges, les dépenses en immobilisations prévues et le niveau de liquidités requis pour financer les 
activités pendant les replis des marchés. 

Les droits reçus sont les suivants : 

31 mars 2018 

104 501 605 $ 

31 mars 2017 

Droits de participation 99 726 141 $ 

Droits d'activité 15 648 189 15 470 992 

Droits de dépôt tardif (frais de retard) 4 319 208 

119 516 341 $ 

4 080 222 

124 230 016 $ 

15. Salaires et avantages sociaux 
31 mars 2018 

Salaires 69 924 102 $ 

31 mars 2017 

67 727 969 $ 

Avantages sociaux 8 411 061 8 113 532 

Charge de retraite 5 368 994 5 438 269 

Indemnités de départ / de cessation d'emploi 584,562 

81 864 332 $ 

773,566 

84 477 723 $ 
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16. Charges administratives
 31 mars 2018 31 mars 2017 

Charges de la Commission 1 620 405 $ 1 887 267 $ 

Communications et publications 1 799 864 1 865 559 

Maintenance et soutien 2 768 072 3 069 562 

Fournitures 517 131 799 956 

Autres charges 1 080 760 786 178 

Formation 661 371 676 466 

8 447 603 $ 9 084 988 $ 

17. Passifs éventuels et engagements contractuels 
(a) La CVMO s’est engagée à entièrement rembourser tout passif éventuel découlant de l’exploitation 
des systèmes des ACVM et de la garde des fonds excédentaires associés qui surviennent en raison 
d’une négligence volontaire ou d’une inconduite volontaire au nom de la CVMO. 

En vertu des ententes décrites dans la note 7, la CVMO, l’ASC, la BCSC et l’AMF, à titre de principaux 
administrateurs, se sont engagées à payer une part égale de toute réclamation ou charge 
découlant de l’exploitation et du redéveloppement des systèmes des ACVM qui dépasse les fonds 
excédentaires détenus. 

En 2018, il n’y a eu aucune réclamation ou charge de cette nature. Comme l’indique la note 7, la CVMO, 
à titre de principal administrateur désigné, détient des fonds dans des comptes bancaires et des 
comptes de placement distincts qui peuvent servir à régler les réclamations et les charges découlant 
de l’exploitation et du redéveloppement des systèmes des ACVM. 

(b) Occasionnellement, la CVMO est engagée dans des poursuites découlant de la conduite normale 
de ses affaires. Les règlements de ces poursuites sont constatés au moment de leur exécution. 
À l’heure actuelle, la Commission n’est pas en mesure de déterminer l’issue et le règlement définitif 
de ces poursuites. Toutefois, la direction ne prévoit pas que le règlement de ces poursuites, à titre 
individuel ou collectif, entraînera d’importantes modifications de la situation financière de la CVMO. 

18. Opérations entre apparentés 
(a) Fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM 

Dans le cours normal de ses activités, la CVMO assume les opérations pour les systèmes des ACVM 
avec les fonds affectés à l’exploitation et au redéveloppement des systèmes des ACVM. Au cours de 
l’exercice, le total des charges liées aux apparentés engagés qui doivent être remboursées était de 
4,2 millions de dollars (3,7 millions de dollars en 2017). Au 31 mars 2018, la somme de 0,6 million 
de dollars était encore due à la CVMO (1,1 million de dollars en 2017). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, se reporter à la note 7. 

(b) Province de l’Ontario 

Dans le cours normal de ses activités, la CVMO a conclu les transactions ci-dessous avec la Province 
de l’Ontario. 
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(i)	 La Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario précise qu’à la demande du ministre responsable, la 
CVMO doit remettre à la province de l’Ontario tous les fonds excédentaires que fixe le ministre. 
Compte tenu du modèle tarifaire décrit à la note 14 et de la pratique de la CVMO d’établir les 
droits de façon périodique, la CVMO n’est pas tenue de verser ses fonds excédentaires au Trésor. 
Les surplus que la CVMO conserve font l’objet de conditions qui doivent être convenues avec 
le ministère. 

(ii) Les charges complémentaires non liées à la retraite des retraités admissibles sont payées par le 
gouvernement de l’Ontario et ne figurent pas dans l’état du résultat global. 

(iii) Certains des paiements aux investisseurs lésés des fonds détenus en vertu de règlements affectés 
et d’ordonnances sont effectués par l’entremise du Bureau du recours civil à l’égard d’activités 
illicites (RCAI). Les paiements sont versés au RCAI par la CVMO conformément aux ordonnances 
de confiscation obtenues par le RCAI en vertu de la Loi de 2001 sur les recours civils. Le RCAI est un 
bureau du ministère du Procureur général de l’Ontario. 

(c) Rémunération des principaux membres de la direction 

Les principaux membres de la direction de la CVMO sont les membres du conseil d’administration, le 
président, les vice-présidents et le directeur général. 

La rémunération des principaux membres de la direction comprend les charges suivantes :

 31 mars 2018 31 mars 2017 

Avantages à court terme du personnel 3 610 842 $ 3 984 123 $ 

Avantages postérieurs à l'emploi 451 687 364 594 

Rémunération totale 4 062 529 $ 4 348 717 $ 

19. Recouvrement des coûts d’éducation des investisseurs 
Au cours de l’exercice, conformément à la note 3g), la CVMO a constaté le recouvrement des 
coûts d’éducation des investisseurs à même les fonds détenus en vertu de règlements affectés et 
d’ordonnances, comme suit : 

March 31, 2018 

679 997 $ 

March 31, 2017 

Coûts salariaux 672 628 $ 

Coûts des événements communautaires de la CVMO 14 602 16 134 

Coûts des campagnes médiatiques (Mois de la prévention de la fraude) 243 112 217 131 

Coûts du site Web et autres frais de TI 185 080 154 063 

Coûts de consultation 352 254 410 938 

Total 1 475 045 $ 1 470 894 $ 

Le montant comptabilisé durant l’exercice est de 1 475 045 $ (1 470 894 $ en 2017), dont 363 644 $ 
(687 769 $ en 2017) étaient dus à la CVMO au 31 mars 2018. Le montant remboursé à la CVMO au 
cours de l’exercice à partir du fonds des règlements affectés a été de 1 799 170 $ relativement aux frais 
engagés au cours des exercices 2017 et 2018. 
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20. Prises de position comptables 
Nouvelles et révisées après publication, non entrées en vigueur 

Les nouvelles normes, interprétations et modifications des IFRS suivantes, qui ont été publiées, mais 
ne sont pas encore entrées en vigueur pour l’exercice clos le 31 mars 2018, n’ont pas été appliquées 
au moment de la préparation des présents états financiers. Ces prises de position sont actuellement à 
l’étude ou ont été jugées comme n’ayant pas d’incidence importante sur les états financiers de la CVMO. 

IFRS 9 — Instruments financiers 

En juillet 2014, l’IASB a publié une version définitive de l’IFRS 9 – Instruments financiers. La version 
intégrale de l’IFRS 9 comprend une directive révisée concernant la classification et l’évaluation de 
l’actif financier et reporte la directive sur la comptabilisation et la décomptabilisation des instruments 
financiers de l’IAS 39 Instruments financiers – comptabilisation et évaluation. Cette norme est en vigueur 
pour les périodes annuelles commençant à partir du 1er janvier 2018. L’IFRS 9 n’aura aucune incidence 
importante sur les états financiers de la CVMO. 

IFRS 15 — Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des clients 

En 2014, l’IASB a publié l’IFRS 15 – Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec 
des clients qui établit les principes indiquant le moment où les produits doivent être comptabilisés et 
comment ils doivent être évalués ainsi que l’information connexe. Cette norme remplace toutes les 
exigences en matière de produits des normes IFRS et s’applique aux produits découlant de contrats 
avec des clients. 

Elle est en vigueur pour les périodes annuelles commençant à partir du 1er janvier 2018 et doit être 
appliquée de façon rétroactive, sous réserve de certaines mesures pratiques, en ayant recours à une 
démarche rétrospective complète ou modifiée. La nouvelle norme s’applique aux états financiers de la 
CVMO pour l’exercice se terminant le 31 mars 2019 et sa date d’application initiale est le 1er avril 2018. 

Au cours de l’exercice, la CVMO a considérablement évolué avec la mise en œuvre de l’IFRS 15, 
y compris une analyse de l’applicabilité des normes à nos deux plus importantes sources de revenus : 
les droits de participation et les droits d’activité. Bien que les droits de participation et les droits d’activité 
ne découlent pas de contrats avec des clients et, par conséquent, ne font pas partie de la portée de 
l’IFRS 15, la CVMO a déterminé, en tenant compte des directives de l’IAS 8 Méthodes comptables, 
changements d’estimations comtpables et erreurs, que la comptabilité de ces frais conformément à 
l’IFRS 15 résulterait en des renseignements pertinents et fiables pour nos intervenants. 

La CVMO a l’intention d’adopter l’IFRS 15 en utilisant la démarche rétroactive modifiée, en ajustant 
l’excédent général au 1er avril 2018 pour compenser l’effet cumulatif de l’application de l’IFRS 15, le cas 
échéant, avec les chiffres comparatifs inchangés. 

En se fondant sur notre évaluation à ce jour, la CVMO ne prévoit pas que l’application de l’IFRS 15 
donnera lieu à une incidence importante sur les états financiers de la CVMO. 

IFRS 16 — Contrats de location 

En 2016, l’IASB a publié l’IFRS 16, Contrats de location qui énonce les principes de la constatation, de la 
mesure, de la présentation et de la divulgation des contrats de location. Cette norme remplace l’IAS 17, 
Contrats de location et les interprétations associées. 
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La norme est en vigueur pour les périodes annuelles commençant à partir du 1er janvier 2019 et 
doit être appliquée de façon rétroactive, sous réserve de certaines mesures pratiques, en ayant 
recours à une démarche rétrospective ou modifiée. Elle s’applique aux états financiers de la 
CVMO pour l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et sa date d’application initiale est le 1er avril 
2019. Bien que l’adoption anticipée soit autorisée, la CVMO n’adoptera pas la norme plus tôt. 

La CVMO est partie à divers contrats de location, à titre de locataire et de locateur. Lorsque la 
CVMO est un locataire, tous les contrats de location seront consignés sur l’état de la situation 
financière, sauf les locations à court terme et les locations de faible valeur. Il pourrait y avoir 
une augmentation à la fois de l’actif et du passif à la suite de l’adoption de la norme et des 
modifications au moment de la reconnaissance et de la classification des charges associées aux 
contrats de location. La norme reprend essentiellement les exigences comptables du locateur. 
Par conséquent, la CVMO s’attend à continuer à les classer comme contrats de location-
exploitation ou de location-financement, et de rendre compte de chacun différemment. 

Au cours du prochain exercice, la CVMO à l’intention de progresser en quantifiant les 
répercussions de la norme qui ne sont pas connues ou raisonnablement estimables actuellement. 
Pendant ce temps, la CVMO à l’intention de sélectionner une approche de transition et préparera 
les renseignements qualitatifs et quantitatifs concernant l’incidence que l’application initiale de 
la norme devrait avoir sur les états financiers de la CVMO. La CVMO à l’intention de divulguer 
de plus amples renseignements sur l’incidence de la norme dans les états financiers annuels du 
prochain exercice. 





Au nom de la direction 
Le dirFr g0n0ral, 

/.J<� 
Peter CaldƼII ··-

Le directeur des finances et de !'administration, 

Jerry Zhang 

Le 13 juin 2018 
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Conseil des arts de la province de l'Ontario 

Responsabilite de la direction 
relativement a !'information financiere 

Les etats financiers du Conseil des arts de la province de !'Ontario 
(le CAO) qui sent joints sent la responsabilite de la direction et ant 
ete prepares conformement aux principes comptables
generalement reconnus pour le secteur public du Canada. 

La direction suit un systeme de controles internes conc;u pour 
assurer avec une certitude raisonnable que !'information 
financiere est exacte et que l'actif est protege. 

Le conseil d'administration veille a ce que la direction s'acquitte 
de ses responsabilites de communication et de controle interne de 
l'fnformation financiere. Le comite des finances et de la verification 
et le conseil d'administration se reunissent regulierement pour 
encadrer les activites financieres du CAO, et une fois par an pour 
examiner les etats financiers verifies et le rapport du verificateur 
externe qui en fait partie. 

Les etats financiers ont ete verifies par le bureau du verificateur 
general de !'Ontario, dent c'est la responsabilite d'exprimer une 
opinion sur les etats financiers. Le rapport du verificateur qui fait 
partie des etats financiers explique la portee de l'examen du 
verificateur et de son opinion. 
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Rapport de l'auditeur i11dependa11t 

Au Conseil des arts de la province de l'Ontario 

et a la ministre du Tourisme, de la Culture et du Sport 

J'ai effectue !'audit des etats financiers ci-joints du Conseil des arts de la province de !'Ontario 
(exer9ant ses activites sous le nom de Conseil des arts de !'Ontario), qui comprennent l'etat de la 
situation financiere au 3 I mars 2018, et !es eta ts des resultats et de I' evolution des sold es des fonds, des 
gains et des pertes de reevaluation et des flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, ainsi qu·un 
resume des principales methodes comptables et d'autres infonnations explicatives. 

Responsabilite de la direction pour les etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats financiers 
conformement aux nonnes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du controle interne 
qu'elle considere comme necessaire pour pennettre la preparation d'etats financiers exempts d'anomalies 
significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilite de l'auditeur 

Ma responsabilite consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers, sur la base de mon audit. J'ai 
effectue mon audit selon les normes d'audit generalement reconnues du Canada. Ces nonnes requierent 
que je me conforme aux regles de deontologie et que je planifie et realise !'audit de fa9on a obtenir 
!'assurance raisonnable que !es etats financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en ceuvre de procedures en vue de recueillir des elements probants 
concemant !es montants et les infonnations fournis dans les etats financiers. Le choix des procedures 
releve du jugement de l'auditeur, et notamment de son evaluation des risques que les etats financiers 
comportent des anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. Dans 
!'evaluation de ces risques, l'auditeur prend en consideration le controle interne de l'entite portant sur la 
preparation et la presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des procedures d'audit 
appropriees aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacite du controle 
inteme de l'entite. Un audit comporte egalement !'appreciation du caractere approprie des methodes 
comptables retenues et du caractere raisonnable des estimations comptables faites par la direction. de 
meme que !'appreciation de la presentation d'ensemble des etats financiers. 

J'estime que !es elements probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropries pour fonder mon 
opinion d'audit. 

Opinion 

A mon avis, !es etats financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidele de la 
situation financiere du Conseil des arts de la province de !'Ontario (exer9ant ses activites sous le nom 
de Conseil des arts de I 'Ontario) au 3 I mars 2018, ainsi que des resultats de son exploitation, de ses 
gains et pertes de reevaluation et de ses flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, 
conformement aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto (Ontario) 

Le 13 juin 2018 Susan Klein, CPA, CA, ECA 


http:w1w.auditor.on.ca


�, 

administrateur 

c , administratrice 
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CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITl=S SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 

!=tat de la situation financiere 

Au 31 mars 2018, avec les informations comparatives de 2017 

2018 2017 
Fonds affectes 

Fonds et fonds de 
d'e�loitation dotation Total Total 

Act if 

Actif a court terme 
Tresorerie et equivalents de tresorerie 
Debiteurs 
Frais �a}'.es d'avance 

3 345 264 
41 451 

123 384 
3 510 099 

$ 2 708 928 

2 708 928 

$ 6 054 192 $ 
41 451 

123 384 
6 219 027 

3 858 895 $ 
107 467 

47 643 
4 014 005 

Placements [notes 2 b) et 8] 
Immobilisations (note 3) 

907 122 
1 796704 

27 433 106 28 340 228 
1 796 704 

28 983 236 
2 271 489 

Passif et soldes des fonds 

Passif a court terrne 
Crediteurs et charges a payer 
Apports reportes (note 13) 
Tranche a court terrne de l'avantage 

incitatif a la location reporte 
Tranche a court terrne des avantages 

sociaux Murs [note 2 b)] 

Avantage incitatif a la location reporte 
Avantages sociaux futurs [note 2 b)] 

Soldes des fonds 
lnvestis en immobilisations 
Fonds affectes a des fins de dotation 

(note 4) 
Fonds greves d'affectations externes 

(annexe II) 
Fonds greves d'affectations 

internes (note 5) 
Fonds non affectes 
Gains de reevaluation cumules 

6 213 925 $ 30 142 034 $ 36 355 959 $ 35 268 730 $ 

524 499 $ - $ 524 499 $ 949 567 $ 
1 698 069 1 698 069 342 930 

165 322 165 322 165 322 

228 356 228 356 282 924 
2 616 246 2 616 246 1 740 743 

1 115 923 1 115 923 1 281 245 
145 037 145 037 108 998 

515 459 515 459 824 922 

70 311 70 311 70 311 

16 188 687 16 188 687 16 387 341 

7 172 396 7 172 396 6 406 858 
1 648 153 1 648 153 1 312 342 

173 107 6 710 640 6 883 747 7 135 970 
2 336 719 30 142 034 32 478 753 32 137 744 

6 213 925 $ 30 142 034 $ 36 355 959 $ 35 268 730 $ 

Engagements (note 10) 
Dependance economique (note 11) 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers. 

Au nom du conseil d'administration: 
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CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 

Etat des gains et des pertes de reevaluation 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec les informations comparatives de 2017 

2018 2017 

Gains de reevaluation cumules a l'ouverture de l'exercice 7 135 970 $ 5 341 157 $ 

Gains non realises attribuables aux elements suivants : 
Placements de portefeuille 186 349 2 068 212 

Montants reclasses dans l'etat des resultats : 
Placements de portefeuille (438 572) (273 399) 

(Pertes nettes) gains nets de reevaluation de l'exercice (252 223) 1 794 813 

Gains de reevaluation cumules a la cloture de l'exercice 6 883 747 $ 7 135 970 $ 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers. 
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CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERCANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 


Etat des flux de tresorerie 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec les informations comparatives de 2017 

Flux de tresorerie lies aux activites suivantes 

2018 2017 

Activites d'exploitation 
Excedent des produits sur les charges (des charges 

sur les produits) 
Elements sans effet sur la tresorerie 

Gain sur les distributions de revenu 
Gain a la vente de placements 
Amortissement et depreciation des immobilisations 
Variation de l'avantage incitatif a la location reporte 

Variation des elements hors caisse du fonds de roulement 
d'exploitation 


Debiteurs 

Frais payes d'avance 

Apports reportes 

Crediteurs et charges a payer 

Avantages sociaux futurs 


Activites d'investissement en immobilisations 
Achat d'immobilisations 

Activites d'investissement 
Produit tire de la vente de placements, montant net 

593 232 $ 

(976 888) 
(603 028) 
549 845 

(165 322) 

66 016 
(75 741) 

1 355 139 
(425 068) 

(18 529) 

(715 472) $ 

(1 502 467) 
(344 830) 
721 347 

69 840 

203 338 
(25 123) 
192 930 
(69 484) 

54 662 
299 656 (1 415 259) 

(75 060) (171 877) 

1 970 701 1 647 847 

Augmentation de la tresorerie et des equivalents de tresorerie 

Tresorerie et equivalents de tresorerie a l'ouverture de l'exercice 

Tresorerie et equivalents de tresorerie a la cloture de l'exercice 6 054 192 $ 3 858 895 $ 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers. 

2 195 297 60 711 


3 858 895 3 798 184 
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CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 

Notes afferentes aux etats financiers 

Exercice clos le 31 mars 2018 

Le Conseil des arts de la province de !'Ontario (exen;ant ses activites sous le nom de Conseil des arts de 
!'Ontario) (le « CAO ») a ete cree en 1963 par le gouvernement de !'Ontario pour promouvoir le developpement 
et le rayonnement des arts dans toute la province. Le CAO joue un role de chef de file en se vouant a la 
poursuite de !'excellence dans le secteur des arts et en les rendant accessibles a taus les Ontariens. Le CAO 
est un organisme de bienfaisance enregistre et exonere d'impot en vertu de la Loi de l'impot sur le revenu 
(Canada). 

1. Principales methodes comptables 

a) Regles de presentation 

Les etats financiers ont ete prepares par la direction conformement aux normes comptables 
s'appliquant aux organismes sans but lucratif du secteur public, qui font partie des normes 
comptables canadiennes pour le secteur public s'appliquant aux organismes sans but lucratif du 
secteur public. 

Le CAO applique la methode de la comptabilite par fonds affectes pour comptabiliser les apports. 

Le CAO a choisi de ne pas consolider les entites controlees (note 7). 

Les operations entre apparentes sont evaluees a la valeur d'echange, qui correspond a la 
contrepartie fixee et convenue par les parties liees. 

b) Comptabilite par fonds 

Aux fins de comptabilisation et de presentation, les ressources sont classees par fonds en fonction 
de l'objet de chacun des fonds. 

Le fonds d'exploitation presente les activites du CAO qui sont principalement financees par une 
subvention generale de la province de !'Ontario. Le financement provenant de la province pour les 
programmes greves d'affectations internes est comptabilise a titre d'apports reportes et constate 
lorsque les charges connexes sont engagees. 

Les fonds affectes et les fonds de dotation sont greves d'affectations d'origine interne etablies par 
le CAO ou par les donateurs qui ont assujetti les fonds a des conditions particulieres dans leurs 
contrats de fiducie. 

Les subventions futures payables approuvees sous reserve du respect de certaines exigences 
particulieres ne sont pas incluses dans l'etat des resultats et de !'evolution des soldes des fonds 
[note 1 O b)]. 
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CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 


Notes afferentes aux etats financiers (suite) 


Exercice clos le 31 mars 2018 


1. Principales methodes comptables (suite) 

c)	; Tresorerie et equivalents de tresorerie 

Le CAO considere les depots bancaires, les certificats de placement garanti et les autres 
instruments encaissables ou dont l'echeance initiale est de trois mois ou moins comme tresorerie et 
equivalents de tresorerie. 

d)	; Revenu de placement 

Le revenu de placement comprend le revenu decoulant des fonds communs de placement et des 
soldes bancaires. 

Le revenu de placement decoulant du fonds d'exploitation est comptabilise en fonction du nombre 
reel de parts detenues dans le fonds commun de placement et comptabilise a titre de produits dans 
le fonds d'exploitation. 

Le revenu decoulant des fonds communs de placement lies aux fonds affectes et aux fonds de 
dotation est comptabilise a titre de produits dans les fonds affectes et les fonds de dotation. 

e)	; Avantages sociaux 

i)	; Le CAO comptabilise les avantages sociaux futurs, qui comprennent aussi les avantages 
posterieurs a l'emploi verses apres le depart des employes, conformement aux « Normes 
comptables pour le secteur public». Selon ces normes, le coat de ces avantages posterieurs a 
l'emploi est passe en charges dans l'exercice au cours duquel ces prestations sont gagnees. 

ii)	; Le CAO comptabilise un passif au titre des conges de maladie et autres avantages sociaux pour 
les montants qui s'accumulent, mais qui n'ont pas ete acquis. 

f)	; Avantages incitatifs a la location 

Les avantages incitatifs a la location comprennent une allocation au titre des ameliorations locatives 
et une exoneration du paiement de loyers touches par le CAO. Le montant total de ces avantages 
incitatifs a la location est amorti selon le mode lineaire sur la duree du contrat de location. 



 

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-239

CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 


Notes afferentes aux etats financiers (suite)
;

Exercice clos le 31 mars 2018 


1. Principales methodes comptables (suite) 

g) Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisees au coat (prix d'achat). Toutes les immobilisations sont 
amorties selon la methode de l'amortissement lineaire sur leur duree de vie utile estimative, comme 
suit: 

Equipement audiovisuel 5 ans 
Materiel et logiciels informatiques 3 ans 
Mobilier et agencements 5 ans 
Materiel de bureau 5 ans 
Renovation des bureaux 5 ans 
Ameliorations locatives Duree du contrat de location 

Lorsqu'une immobilisation ne contribue plus a la capacite de prestation de services du CAO, sa 
valeur comptable est ramenee a sa valeur residuelle. 

h) Instruments financiers 

Les instruments financiers sont comptabilises a la juste valeur au moment de la comptabilisation 
initiale. Les instruments derives s'entendent des instruments de capitaux propres cotes sur un 
marche actif et comptabilises a la juste valeur. Tous les autres instruments financiers sont par la 
suite comptabilises au coat ou au coat amorti, sauf si la direction a choisi de comptabiliser les 
instruments a la juste valeur. La direction a choisi de comptabiliser tous les placements a la juste 
valeur puisqu'ils sont geres et evalues selon leur juste valeur. 

Les variations non realisees de la juste valeur sont comptabilisees dans l'etat des gains et des pertes 
de reevaluation jusqu'a ce qu'elles soient realisees, auquel moment elles sont virees a l'etat des 
resultats et de !'evolution des soldes des fonds. 

Les coats de transaction lies a !'acquisition des instruments financiers evalues ulterieurement a la 
juste valeur sont passes en charges a mesure qu'ils sont engages. Tous les autres instruments 
financiers sont ajustes en fonction des coats de transaction engages a !'acquisition et des coats de 
financement, qui sont amortis selon le mode lineaire. 



1-240 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 


Notes afferentes aux etats financiers (suite) 


Exercice clos le 31 mars 2018 


1. Principales methodes comptables (suite) 

Tous les actifs financiers font l'objet d'un test de depreciation une fois par an nee. Lorsqu'il est etabli 
qu'une perte de valeur est durable, le montant de la perte est comptabilise dans l'etat des resultats 
et de !'evolution des soldes des fonds, et les gains ou pertes non realises font l'objet d'un ajustement 
dans l'etat des gains et des pertes de reevaluation. 

Lorsqu'un actif est vendu, les gains et les pertes non realises auparavant comptabilises dans l'etat 
des gains et des pertes de reevaluation sont vires a l'etat des resultats et de !'evolution des soldes 
des fonds. 

Les normes exigent que les organismes classent les evaluations de la juste valeur selon une 
hierarchie des justes valeurs, qui comprend trois niveaux de donnees pouvant etre utilisees pour 
evaluer la juste valeur 

•	< niveau 1 - prix non ajustes cotes sur des marches actifs pour des actifs ou des passifs 
identiques; 

•	< niveau 2 - donnees observables ou corroborees autres que les prix cotes vises au niveau 1, 
comme des prix cotes pour des actifs ou des passifs semblables sur des marches inactifs ou 
des donnees de marche observables pour la quasi-totalite de la duree de l'actif ou du passif; 

•	< niveau 3 - donnees non observables qui sont attestees par une activite faible ou nulle sur le 
marche et qui revetent une importance significative pour l'etablissement de la juste valeur des 
actifs ou des passifs. 

L'evaluation de la juste valeur de tous les placements detenus par le CAO repose sur des donnees 
de niveau 1 et de niveau 2. 

Les instruments financiers derives et les placements de portefeuille sous forme d'instruments de 
capitaux propres, cotes sur un marche actif et inscrits a l'etat de la situation financiere, sont 
initialement evalues a la juste valeur. 
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CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO)
?

Notes afferentes aux etats financiers (suite) 


Exercice clos le 31 mars 2018 


1. Principales methodes comptables (suite) 

i) Conversion des devises 

Les operations en devises sont comptabilisees au taux de change en vigueur au moment de 
!'operation. 

Les actifs et les passifs libelles en devises sont comptabilises a la juste valeur aux taux de change 
en vigueur a la date des etats financiers. Les gains et les pertes de change non realises sont 
comptabilises dans l'etat des gains et des pertes de reevaluation. Au cours de la periode de 
reglement, les gains et les pertes de change realises sont comptabilises dans l'etat des resultats et 
de !'evolution des soldes des fonds, et les soldes non realises sont vires hors de l'etat des gains et 
des pertes de reevaluation. 

j) Recours a des estimations 

La preparation d'etats financiers exige que la direction fasse des estimations et pose des hypotheses 
qui influent sur la valeur comptable des actifs et des passifs et sur la presentation des actifs et des 
passifs eventuels a la date des etats financiers ainsi que sur la valeur comptable des produits et des 
charges de l'exercice. Les estimations importantes comprennent la valeur comptable des 
immobilisations, ainsi que les provisions liees a certains passifs au titre des avantages sociaux 
futurs. Les resultats reels pourraient differer de ces estimations. 

2. Avantages sociaux futurs 

a) Prestations de retraite 

Les employes a temps plein du CAO participent a la Caisse de retraite des fonctionnaires 
(la « caisse » ), qui est un regime de retraite a prestations determinees pour les employes de la 
province de !'Ontario et de nombreux organismes provinciaux. La province de !'Ontario, qui est le 
seul promoteur de la caisse, fixe le montant annuel que doit cotiser le CAO a la caisse. Puisque le 
CAO n'est pas promoteur de la caisse, les gains et les pertes decoulant des evaluations actuarielles 
obligatoires aux fins de la capitalisation ne constituent pas des actifs ou des obligations du CAO, la 
responsabilite de la viabilite financiere de la caisse incombant au promoteur. Le paiement annuel 
de 349 746 $ (329 679 $ en 2017) a la caisse est inclus dans les salaires et avantages sociaux a 
l'annexe I. 
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Notes afferentes aux etats financiers (suite) 


Exercice clos le 31 mars 2018 


2. Avantages sociaux futurs (suite) 

b) Avantages complementaires de retraite 

Le coat des avantages complementaires de retraite des employes est assume par le Secretariat du 
Conseil du Tresor et n'est pas presente a l'etat des resultats et de !'evolution des soldes des fonds. 

Les indemnites de depart,les paiements au titre des conges annuels non utilises et les autres 
avantages gagnes accumules a la fin de l'exercice s'elevaient a 373 393 $ (391 922 $ en 2017) dont 
228 356 $ (282 924 $ en 2017) ont ete comptabilises dans le passif a court terme. 

Le CAO a prevu des fonds pour s'acquitter de ces passifs et de ces autres obligations et les a 
investis dans les memes fonds communs de placement que les fonds affectes et les fonds de 
dotation. Au 31 mars 2018, la valeur marchande de ce placement se chiffrait a 907 122 $ (87 4 430 $ 
en 2017) et est presentee dans le fonds d'exploitation a titre de placements. 

3. Immobilisations 

2018 2017 
Valeur Valeur 

Amortissement comptable comptable 
coat cu mule nette nette 

Equipement audiovisuel 153 083 $ 81 640 $ 71 443 $ 98 961 $ 
Materiel et logiciels informatiques 1 014 820 672 919 341 901 590 839 
Mobilier et agencements 345 574 184 570 161 004 209 965 
Materiel de bureau 90 635 54 326 36 309 48 535 
Renovation des bureaux 54 555 12 480 42 075 31 608 
Ameliorations locatives 1 476 093 332 121 1 143 972 1 291 581 

3 134 760 $ 1 338 056 $ 1 796 704 $ 2 271 489 $ 

Au cours de l'exercice 2018, le CAO a comptabilise une charge de depreciation de neant (256 789 $ 
en 2017). 
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Notes afferentes aux etats financiers (suite) 


Exercice clos le 31 mars 2018 


4. Soldes des fonds affectes a des fins de dotation 

Fonds commemoratif Oskar Morawetz 
Fonds commemoratif John Adaskin du Centre de musique 

canadienne 
Fonds de la bourse Heinz Unger 
Fonds de la bourse d'etudes Leslie Bell 

5. Soldes de fonds greves d'affectations internes 

2018 2017 

70 311 $ 70 311 $ 

26000 $ 26000 $ 

17 998 17 998 
17235 17235 

9 078 9 078 

Soldes Virement 	 Sold es 
des fonds depuis le Revenu Prix et des fonds 

Virements a l'ouverture (au) fonds de charges a la cloture 
interfonds de l'exercice d'exploitation placement payees de l'exercice 

Fonds d'initiatives 4 694 633 $ (195 169)$ (1 075 000) $ 215 056 $ (251 052) $ 3 388 468 $ 

Nouveau fonds 
d'initiatives 1075 000 1075 000 

Fonds de reserve 
designe par le conseil 869 375 40 265 909 640 

Fonds d'immobilisations 
designe par le conseil 1000 000 1000 000 

Fonds lie aux 
programmes de 
subvention 842 850 (43 562) 799 288 

6 406 858 $ 801 534 $ -$ 215 056 $ (251 052) $ 7 172 396$ 

6. Operations entre apparentes 

a)	ELa colonne « Prix et charges payees » de l'annexe II comprend les frais d'administration imputes 
par le CAO aux fonds affectes et aux fonds de dotation detenus par le CAO pour le soutien et les 
services administratifs quotidiens. Conformement aux accords respectifs, le CAO a impute des frais 
d'administration fixes ou au prorata des fonds ou du revenu de placement annuel des fonds du CAO. 

2018 2017 

Frais d'administration des fonds 	 74 088 $ 68 702 $ 




1-244 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 


Notes afferentes aux etats financiers (suite) 


Exercice clos le 31 mars 2018 


6. Operations entre apparentes (suite) 

b)	DAu cours de l'exercice, le CAO a affecte une partie de ses frais de location mensuels et une partie 
de ses frais generaux et d'administration a la Fondation des arts de !'Ontario (la « Fondation » ). 
Le conseil d'administration du CAO contrOle la Fondation puisqu'il contrOle !'election des membres 
du conseil d'administration de la Fondation. Les frais generaux et d'administration imputes a la 
Fondation se sont eleves a 25 276 $ (25 276 $ en 2017) et le total des frais de location impute a la 
Fondation s'est eleve a 1 O 800 $ (1 O 800 $ en 2017). Au cours de l'exercice, une somme pour les 
frais d'administration de 15 055 $ (neant en 2017) a ete attribuee a la Fondation. 

7. Fondation des arts de !'Ontario 

La Fondation a ete constituee en societe le 15 octobre 1991 en vertu de la Loi sur Jes personnes morales 
(Ontario) et est un organisme de bienfaisance enregistre en vertu de la Loi de l'imp6t sur le revenu 
(Canada). La Fondation a ete etablie aux fins suivantes : 

a)	Drecueillir ou maintenir un ou plusieurs fonds afin d'affecter le capital et les produits financiers qui en 
decoulent, en tout ou en partie, a des organismes de bienfaisance enregistres egalement en vertu 
de la Loi de l'impot sur le revenu (Canada); 

b)	Dassurer des bourses a des fins d'etudes ou de recherche dans les arts, en Ontario ou ailleurs; 

c)	Ddecerner des prix a des personnes qui resident en Ontario ou ailleurs pour leurs realisations 
exceptionnelles dans le domaine des arts. 

Tel qu'il est defini dans les recommandations concernant la comptabilite formulees par le Conseil des 
normes comptables de CPA Canada pour les organismes sans but lucratif, le CAO contrOle la Fondation 
puisque le conseil d'administration du CAO controle !'election des membres du conseil d'administration 
de la Fondation. 

Les etats financiers de la Fondation n'ont pas ete consolides avec ceux du CAO. Les ressources de la 
Fondation ne sont assujetties a aucune restriction et ii n'y a aucune difference importante entre ses 
methodes comptables et celles du CAO. 
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Exercice clos le 31 mars 2018 


7. Fondation des arts de !'Ontario (suite) 

La plus grande partie des soldes des fonds, soit une tranche de 47 255 029 $ du total de 80 063 923 $, 
represente les soldes des fonds de dotation individuels pour les arts que la Fondation gere pour certains 
organismes du secteur des arts dans le cadre du programme Fonds de dotation pour les arts du 
gouvernement de !'Ontario. En vertu de ce programme, les apports reEus et les sommes equivalentes 
versees sont conserves a perpetuite. Le conseil d'administration de la Fondation determine le montant 
du produit financier qui peut etre verse chaque an nee. 

Les etats financiers audites de la Fondation sont disponibles sur demande. Les faits saillants financiers 
de la Fondation sont presentes ci-apres selon les Normes comptables pour le secteur public : 

a) Situation financiere 

2018 2017 

Act if 

Tresorerie et placements 80 096 014 $ 77 763 156 $ 

Passif et soldes des fonds 

Crediteurs et charges a payer 32 091 $ 20 000 $ 
Soldes des fonds 80 063 923 77 743 156 

80 096 014 $ 77 763 156 $ 

b) Evolution des soldes des fonds
F

2018 2017 

Solde des fonds a l'ouverture de l'exercice 77 743 156 $ 71 900 858 $ 
Apports reEus 3 754 510 904 463 
Gains sur placements 2 608 938 7 110 807 
Frais d'administration des fonds 400 397 382 639 
Prix et charges (5 074 151) (5 069 512) 
Gains nets de reevaluation 631 073 2 513 901 

Soldes des fonds a la cloture de l'exercice 80 063 923 $ 77 743 156 $ 
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Exercice clos le 31 mars 2018 


7. Fondation des arts de !'Ontario (suite) 

c) Flux de tresorerie 

2018 2017 

Flux de tresorerie lies aux activites d'exploitation 
Flux de tresorerie lies aux activites d'investissement 

23 810 $ (339 084) $ 

8. Placements et revenu de placement 

Le revenu de placement net comprend ce qui suit : 

2018 2017 

Distributions de revenu 

Gains realises 

lnterl!ts bancaires 


1 961 480 $ 2 114 854 $ 

Le portefeuille se compose de ce qui suit : 

2018 2017 

Actions etrangeres, principalement americaines 
Titres a revenu fixe 
Actions canadiennes 
Placements alternatifs 
Tresorerie et equivalents de tresorerie 

(1 751 796) $ 

1 775 606 


976 888 $ 

603 028 

381 564 


40 % 
23 % 
19 % 
16 % 

2 % 

(3 782 577) $ 

3 443 493 


1 502 467 $ 

344 830 

267 557 


37 % 
24 % 
21 % 
16 % 

2 % 

Le CAO detient actuellement un montant de 6 518 252 $ (coat de 4 934 991 $) (montant de 6 955 977 $ 

et coat de 5 195 476 $ en 2017) en titres a revenu fixe exposes au risque de taux d'interet. Les taux 

d'interet varient entre 0,5 % et 8,29 % pour l'exercice clos le 31 mars 2018 (neant et 10,95 % en 2017). 
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Notes afferentes aux etats financiers (suite) 


Exercice clos le 31 mars 2018 


9. Divulgation des traitements dans le secteur public 

Le nom des employes du secteur public qui ont touche un traitement de 100 000 $ ou plus pendant 
l'annee civile 2017 doit litre divulgue en vertu de !'article 3 (5) de la Loi de 1996 sur la divulgation des 
traitements dans le secteur public. Les renseignements devant litre divulgues par le CAO sont les 
suivants: 

A vantages 
Norn Titre Traitement imposables 

Feizal Bacchus Chef des operations 117 588 $ 159 $ 
Theatre, responsable des programmes 

Patricia Bradley Organismes majeurs et Compass 100 253 153 
Peter Caldwell Directeur et chef de la direction 219 402 327 
Kirsten Gunter Directrice des communications 121 663 177 

Chef de la liaison et du developpement et 
responsable de l'acces a l'emploi et de 

Bushra Junaid !'evolution de carriere 102 108 156 
David Parsons Responsable de la musique classique 100 825 153 
Nina Small Directrice des ressources humaines 118 269 178 

Directrice de la recherche, des politiques 
Kathryn Townshend et de !'evaluation 118 891 179 
Carolyn Vesely Directrice des subventions 137 974 207 
Myles Warren Responsable de la danse et des prix 107 886 153 
Jerry Zhang Directeur des finances et de !'administration 134 919 202 

10. Engagements 

a) Engagements de location 

Le CAO loue des locaux et du materiel de bureau en vertu de contrats de location-exploitation. Les 
paiements annuels futurs exigibles au titre de la location, y compris les frais associes aux services 
publics et les frais d'exploitation, se resument comme suit: 

2019 751 751 $ 
2020 733 594 
2021 737 875 
2022 750 715 
2023 750 715 
2024 et par la suite 2 064 466 

5 789 116 $ 



1-248 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

CONSEIL DES ARTS DE LA PROVINCE DE L'ONTARIO 

(EXERQANT SES ACTIVITES SOUS LE NOM DE CONSEIL DES ARTS DE L'ONTARIO) 


Notes afferentes aux etats financiers (suite) 


Exercice clos le 31 mars 2018 


10. Engagements (suite) 

b) Engagements en matiere de subventions 

Le CAO a approuve des subventions se chiffrant a 799 288 $ (655 045 $ en 2017), qui seront 
versees au cours des prochaines annees des que les conditions dont elles sont assorties auront ete 
remplies. Ces montants ne figurent pas a l'etat des resultats et de !'evolution des soldes des fonds. 
Ces montants sont inclus dans les soldes de fonds greves d'affectations internes, comme ii est decrit 
a la note 5. 

En outre, conformement aux modalites du Fonds culture! autochtone, la CAO a approuve des 
subventions de 1 538 161 $ (neant en 2017) qui seront versees au cours d'exercices futurs une fois 
que les conditions des subventions auront ete respectees. 

11. Dependance economique 

Le CAO depend financierement de la province de !'Ontario, dont ii recoit les fonds qui servent a accorder 
les prix et subventions et a eponger les frais d'exploitation. 

12. Instruments financiers 

a) Risque de taux d'interet et risque de change 

Le CAO est expose au risque de taux d'interl!t et au risque de change du fait de la possibilite que 
les fluctuations des taux d'interet et des taux de change touchent la valeur des placements a revenu 
fixe et des placements en monnaie etrangere. Le CAO n'a actuellement pas recours a une strategie 
de couverture pour attenuer cette exposition. 

b) Risque de marche 

Le risque de marche decoule de la negociation d'actions et de titres a revenu fixe. Les fluctuations 
du marche exposent le CAO a un risque de perte. Le CAO a recours a deux gestionnaires de fonds 
experimentes qui lui prodiguent des conseils au sujet des risques de placement et de la selection et 
de la composition de l'actif pour parvenir a un juste equilibre entre les risques et le rendement. Le 
comite des finances et de l'audit du conseil d'administration du CAO surveille les decisions et les 
resultats de placement et rencontre periodiquement les gestionnaires. 
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Exercice clos le 31 mars 2018 


12. Instruments financiers (suite) 

c) Risque de liquidite 

Le risque de liquidite s'entend du risque que le CAO ne soit pas en mesure de respecter ses 
obligations en temps requis ou a un coot raisonnable. Le CAO gere son risque de liquidite en 
surveillant ses besoins sur le plan de !'exploitation. Le CAO etablit son budget et ses previsions de 
tresorerie de maniere a s'assurer qu'il dispose des fonds necessaires pour respecter ses obligations. 
Les crediteurs et charges a payer sont habituellement exigibles dans un delai de 30 jours suivant la 
reception d'une facture. 

II n'y a eu aucun changement a !'exposition aux risques susmentionnes depuis 2017. 

13. Apports reportes 

Solde a l'ouverture de l'exercice 
Ajouter : Somme rec;:ue au cours de l'exercice 
Deduire : Somme constatee au cours de l'exercice 

342 930 $ 
5 800 000 

(4 444 861) 

150 000 $ 
1 000 000 
(807 070) 

14. Informations comparatives 

2018 2017 

Solde a la cloture de l'exercice 1 698 069 $ 342 930 $ 

Certaines informations comparatives ont ete reclassees afin de se conformer a la presentation des etats 
financiers adoptee au cours de l'exercice considere. 
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Annexe I - Frais d'administration et services 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec les informations comparatives de 2017 

2018 2017 

Frais d'administration 
Salaires et avantages sociaux (notes 2 b) et 9) 6 077 926 $ 
Frais de consultation et frais juridiques 181 141 
Loyer et electricite [note 6 b)] 535 220 
Communications 201 868 
Services d'information 413 358 
Deplacements 157 392 
Divers 94 464 
Reunions 127 861 
Telephone, paste et livraison 59 108 
Amortissement et depreciation des immobilisations 549 845 
Entretien et location d'equipement 82 952 
Recrutement et formation du personnel 44 031 
Fournitures de bureau, impression et papeterie 43 201 

5 502 533 $ 
216 818 
544 373 
270 659 
764 199 
143 944 

83 637 
84 788 
69 677 

721 347 
77 455 
39 334 
52 204 

8 568 367 8 570 968 

Services 
Autres programmes 1 092 668 940 613 
Jures et conseillers 654 887 679 242 
Projets de langue francaise Canada-Ontario 326 928 450 734 

2 074 483 2 070 589 

10 642 850 $ 10 641 557 $ 
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Le 21 juin 2018 

La direction et le conseil d’administration sont responsables des états financiers ci-joints. Ces états 
financiers ont été préparés par la direction, conformément aux Normes comptables canadiennes 
pour le secteur public, et peuvent comprendre, s’il y a lieu, des montants fondés sur les meilleures 
estimations et le jugement de la direction. Cette dernière est également responsable de l’exactitude, 
de l’intégrité et de l’objectivité des états financiers. Les états financiers ont été préparés avec soin, 
en respectant un seuil raisonnable d’importance relative et à la lumière de l’information disponible 
jusqu’au 21 juin 2018. 

L’organisme cyberSanté Ontario adhère aux normes les plus élevées en matière d’intégrité dans ses 
activités. Pour protéger ses actifs et assurer la fiabilité de ses renseignements financiers, cyberSanté 
Ontario observe des pratiques et des procédures de saine gestion et met en œuvre des systèmes de 
rapports financiers et des contrôles appropriés. 

Le conseil d’administration veille à ce que la direction assume ses responsabilités en matière de 
rapports financiers et de contrôles internes. En général, il rencontre périodiquement la direction pour 
s’en assurer. Les états financiers ont été examinés par le comité des finances et de la vérification de 
cyberSanté Ontario et approuvés par le conseil d’administration. 

Les états financiers ont été vérifiés par Ernst & Young LLP, le vérificateur externe indépendant 
nommé par le conseil d’administration. Le vérificateur externe a pour responsabilité d’examiner les 
états financiers selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada et de déterminer si les 
états financiers sont présentés fidèlement, conformément aux Normes comptables canadiennes pour 
le secteur public. Le rapport du vérificateur externe présente la portée de l’examen et de l’opinion 
du vérificateur. 

Au nom de la direction, 

La chef de la direction, 
Karen McKibbin 

Le directeur général de l’administration et directeur général des finances, 
Allan Gunn 
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Rapport des auditeurs indépendants 

Au conseil d’administration de 
cyberSanté Ontario 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de cyberSanté Ontario, qui comprennent l’état de la 
situation financière au 31 mars 2018, et les états des résultats et de l’évolution de l’actif net et des flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres 
informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément 
aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère 
comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité des auditeurs 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous 
avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent 
que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à 
obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les 
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement des 
auditeurs et notamment de l eur évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de f raudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs 
prennent en considération le contrôle interne de l ’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des 
états financiers afin de c oncevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non da ns le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation 
du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états 
financiers. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion d’audit. 

Opinion 

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière de cyberSanté Ontario au 31 mars 2018, ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette date conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur 
public. 

Toronto, Canada 
Le 21 juin 2018 

Société membre d’Ernst & Young Global Limited
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cyberSanté Ontario 

État de la situation financière 
(en milliers de dollars) 

Aux 31 mars 

2018 2017 
$ $ 

Actif 
Actif à court terme 
Trésorerie 
Charges payées d’avance 
Montant à recevoir du ministère de la Santé et des Soins de longue durée 

(note 3 b)) 
TVH à recevoir et autres créances (note 6) 

18 612 8 026 
11 878 12 710 

2 714 18 358 
1 738 4 558 

Total de l’actif à court terme 34 942 43 652 
Immobilisations, montant net (note 4) 79 645 90 508 
Charges payées d’avance 453 1 463 

115 040 135 623 
Passif et actif net 
Passif à court terme 
Créditeurs et charges à payer (notes 6 et 7 e)) 35 395 45 115 
Total du passif à court terme 35 395 45 115 
Apports de capital reportés (note 5) 79 645 90 508 
Total du passif 115 040 135 623 
Engagements et éventualités (note 7) 

Actif net (note 1) — — 
115 040 135 623 

Voir les notes ci-jointes 

Au nom du conseil d’administration, 

Karen McKibbin Lorelle Taylor 
Chef de la direction Présidente du conseil d’administration 
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cyberSanté Ontario 

État des résultats et 
de l’évolution de l’actif net 

(en milliers de dollars) 

Exercices clos les 31 mars 

Produits 
Subventions du gouvernement (note 3 a))
 
Amortissement des apports de capital reportés (note 5)
 

Charges (notes 6, 8 et 9) 
Technologie et opérations
	
Planification et rapports de l’entreprise
	
Architecture, normes et planification
	
Bureaux administratifs
	

Amortissement des immobilisations (note 4) 

Excédent des produits par rapport aux charges de l’exercice (note 1) 

Actif net au début de l’exercice 
Actif net à la fin de l’exercice 

Voir les notes ci-jointes 

2018 
$ 

2017 
$ 

255 799 
26 906 

282 705 

264 733 
25 312 
290 045 

162 955 
65 961 

9 560 
17 323 

255 799 
26 906 

282 705 

160 228 
76 321 
9 332 
18 852 
264 733 
25 312 
290 045 

— — 

— — 
— — 



 

  
 

  

  

  
        

         
       
     

      
 

     
        

      
        

   

 
     

    

 
       

   

   
    

   

 

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-257

cyberSanté Ontario 

État des flux de trésorerie 
(en milliers de dollars) 

Exercices clos les 31 mars 

Activités de fonctionnement 
Excédent des produits par rapport aux charges de l’exercice 
Ajouter (soustraire) les éléments sans effet sur la trésorerie : 
Amortissement des apports de capital reportés 
Amortissement des immobilisations 

Variation des éléments hors trésorerie du fonds de roulement liés au 
fonctionnement 
Charges payées d’avance 
Montant à recevoir du ministère de la Santé et des Soins de longue durée 
TVH à recevoir et autres créances 
Créditeurs et charges à payer (note 10) 

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement 

Activités d’investissement 
Acquisition d’immobilisations (note 10) 
Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement 

Activités de financement 
Apports utilisés pour financer l’acquisition d’immobilisations 
Flux de trésorerie liés aux activités de financement 

Augmentation nette de la trésorerie au cours de l’exercice 
Trésorerie au début de l’exercice 
Trésorerie à la fin de l’exercice 

Voir les notes ci-jointes 

2018 
$ 

2017 
$ 

— — 

(26 906) 
26 906 

— 

(25 312) 
25 312 

— 

1 842 
15 644 
2 820 

(9 884) 
10 422 

(1 586) 
36 299 
(2 298) 
(30 465) 
1 950 

(15 879) 
(15 879) 

(32 721) 
(32 721) 

16 043 
16 043 

34 840 
34 840 

10 586 
8 026 

18 612 

4 069 
3 957 
8 026 
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cyberSanté Ontario 

Notes afférentes aux états financiers
 (en milliers de dollars) 

31 mars 2018 

1. Nature des activités 

cyberSanté Ontario est un organisme de services opérationnels créé en vertu de la Loi sur les sociétés de 
développement (Règlement de l’Ontario 43/02). Le paragraphe 2(3) du Règlement de l’Ontario 43/02 prévoit que 
cyberSanté Ontario est, à toutes fins, un organisme de Sa Majesté au sens de la Loi sur les organismes de la 
Couronne qui doit exercer ses pouvoirs uniquement en cette qualité. Le paragraphe 6(1) du Règlement de 
l’Ontario 43/02 prévoit que le conseil d’administration est composé de membres nommés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil par suite de la recommandation du ministre de la Santé et des Soins de longue 
durée. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer jusqu’à 12 membres au conseil d’administration de 
cyberSanté Ontario. En vertu du par agraphe 7(1) du Règlement de l’Ontario 43/02, et sous réserve des 
directives données par le ministre de la Santé et des Soins de longue durée aux termes de l’article 8, le conseil 
d’administration de cyberSanté Ontario assure la gestion et le contrôle des activités de cyberSanté Ontario. Le 
paragraphe 9(1) du Règlement de l’Ontario 43/02 prévoit que le chef de la direction de cyberSanté Ontario est 
nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil. 

Les objectifs de cyberSanté Ontario sont les suivants : 

a) Fournir des services de cyberSanté Ontario ainsi que le soutien nécessaire afin d’assurer une planification, 
une gestion et une prestation de soins de santé efficaces en Ontario. 

b) Élaborer une stratégie et une politique de fonctionnement de cyberSanté Ontario. 
c) Protéger la vie privée des personnes dont les informations personnelles ou les données personnelles sur la 

santé sont recueillies, transmises, stockées ou échangées par cyberSanté Ontario ou par l’intermédiaire de 
celui-ci, conformément à la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée, la Loi de 2004 sur 
la protection des renseignements personnels sur la santé et à toute autre loi applicable (par. 4, Règlement 
de l’Ontario 339/08). 

cyberSanté Ontario est financé par la province d’Ontario grâce au ministère de la Santé et des Soins de longue 
durée (le « ministère »). cyberSanté Ontario et le ministère ont conclu une entente de responsabilité qui était en 
vigueur du 1er avril 2015 au 31 mars 2018. Une nouvelle entente de responsabilité a été conclue, laquelle est en 
vigueur depuis le 1er avril 2018 et s’appliquera jusqu’à sa résiliation par le ministère ou par cyberSanté Ontario. 
Tout excédent des produits sur les charges doit être remboursé au cours de l’exercice suivant. Tout déficit réduit 
le financement de l’exercice suivant. 

En tant qu’organisme de la Couronne, cyberSanté Ontario est exempté de l’impôt sur le revenu. 
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cyberSanté Ontario 

Notes afférentes aux états financiers
 (en milliers de dollars) 

31 mars 2018 

2. Sommaire des principales méthodes comptables 

Les présents états financiers ont été préparés conformément au Manuel de comptabilité de CPA Canada pour le 
secteur public, qui énonce les principes comptables généralement reconnus applicables aux organismes sans 
but lucratif du secteur public au Canada. cyberSanté Ontario a choisi de se conformer aux normes applicables 
aux organismes sans but lucratif du secteur public, qui comprennent les chapitres SP 4200 à S P 4270. Les 
principales méthodes comptables sont résumées ci-après. 

Constatation des produits 

cyberSanté Ontario applique la méthode du report pour la comptabilisation des apports. Les apports sont 
constatés au moment où ils sont reçus ou à recevoir, si le montant à recevoir peut être évalué de façon 
raisonnable et si la perception peut être raisonnablement assurée. Les apports affectés à l’acquisition 
d’immobilisations sont constatés à titre d’apports de capital reportés lorsqu’ils sont comptabilisés initialement et 
sont amortis par imputation aux résultats de la même manière que les actifs connexes. 

Ventilation des charges 

Les coûts de chaque fonction comprennent les coûts du personnel et les autres charges directement liées à la 
fonction. Les charges de fonctionnement général ainsi que les autres coûts sont inclus dans les charges 
relatives aux bureaux administratifs. 

Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût, net de l’amortissement cumulé. L’amortissement est calculé 
selon la méthode linéaire, sur la durée de vie utile estimative des immobilisations, comme suit : 

Matériel informatique 3 à 5 ans 
Logiciels 3 à 10 ans 
Mobilier et matériel de bureau 5 ans 
Améliorations locatives Sur la durée des contrats de location 

cyberSanté Ontario réduit la valeur des immobilisations qu’elle ne prévoit plus utiliser à long terme à leur valeur 
résiduelle, le cas échéant. L’excédent de la valeur comptable sur la valeur résiduelle de ces immobilisations est 
constaté à titre de charge d’amortissement dans l’état des résultats et des variations de l’actif net. 

Les coûts de main-d’œuvre internes sont capitalisés dans le cadre des projets de développement de la 
technologie de l’information. 

Avantages sociaux futurs 

cyberSanté Ontario a constitué un régime de retraite à cotisations déterminées destiné à ses salariés. Aux 
termes du plan, cyberSanté Ontario verse un montant équivalent à celui des salariés jusqu’à un maximum de 
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cyberSanté Ontario 

Notes afférentes aux états financiers 
(en milliers de dollars) 

31 mars 2018 
6 % de l eur revenu annuel. Les cotisations de cyberSanté Ontario aux régimes de retraite sont passées en 
charges selon la méthode de la comptabilité d’engagement. 

Actifs et passifs financiers 

cyberSanté Ontario évalue initialement ses actifs et passifs financiers à la juste valeur. Par la suite, elle évalue 
ses actifs et passifs financiers au coût amorti, déduction faite de toute provision pour dépréciation. 

Les actifs et passifs financiers évalués au coût amorti comprennent la trésorerie, le montant à recevoir du 
ministère, la TVH à recevoir et les autres créances, et les créditeurs et charges à payer. 

Nouvelles normes comptables 

Au cours de l’exercice, cyberSanté Ontario a adopté les nouvelles normes comptables SP 2200, Information 
relative aux apparentés, et SP 3420, Opérations interentités. Ces nouvelles normes s’appliquent pour les 
exercices ouverts à compter du 1er avril 2017. SP 2200 définit ce qu’on entend par un apparenté et établit les 
informations à fournir relativement aux opérations entre apparentés. SP 3420 établit des normes de 
comptabilisation et d’information applicables aux opérations conclues entre des entités du secteur public qui sont 
comprises dans le périmètre comptable d’un gouvernement, tant du point de vue du prestataire que de celui du 
bénéficiaire. Les modifications des méthodes comptables ont été appliquées rétrospectivement et n’ont pas eu 
d’incidence sur les états financiers. 

3. Gouvernement de l’Ontario 

a) Le financement accordé par le ministère qui est comptabilisé à titre de produits est calculé comme suit : 

2018 2017 
$ $ 

Financement des dépenses de fonctionnement et en immobilisations 
de cyberSanté Ontario 215 524 228 090 

Financement des paiements de transfert aux partenaires 
de cyberSanté Ontario 54 204 63 760 

Financement total 269 728 291 850 
Montants servant à financer les immobilisations et comptabilisés comme 

apports de capital reportés (note 5) (16 043) (34 840) 
Intérêt gagné au cours de l’exercice devant être remboursé au ministère 237 
Financement à recevoir du ministère (note 3 b)) 1 877 7 562 
Montant comptabilisé à titre de produits 255 799 264 733 

161 
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cyberSanté Ontario 

Notes afférentes aux états financiers
 (en milliers de dollars) 

31 mars 2018 

b) Le montant à recevoir du ministère comprend ce qui suit : 

2018 2017 
$ $ 

Montant à recevoir du ministère pour les programmes administrés 
(note 6 f)) 2 125 12 445 

Financement à recevoir – exercice en cours (note 3 a)) 1 877 7 562 
Financement remboursable – exercices précédents (1 288) (1 649) 

2 714 18 358 

4. Immobilisations 

2018 
Amortissement Valeur 

Coût cumulé comptable nette 
$ $ $ 

Matériel informatique 102 346 68 331 34 015 
Logiciels 141 760 99 144 42 616 
Mobilier et matériel de bureau 7 231 6 651 580 
Améliorations locatives 6 475 5 534 941 
Travaux en cours 1 493 — 1 493 

259 305 179 660 79 645 

2017 
Amortissement Valeur 

Coût cumulé comptable nette 
$ $ $ 

Matériel informatique 103 693 66 750 36 943 
Logiciels 135 495 83 977 51 518 
Mobilier et matériel de bureau 7 037 6 343 694 
Améliorations locatives 6 023 5 166 857 
Travaux en cours 496 — 496 

252 744 162 236 90 508 

Au cours de l’exercice considéré, des actifs qui n’étaient plus utilisés et qui représentaient un c oût total de 
9 482 $ (264 $ en 2017), un amortissement cumulé de 9 478 $ (261 $ en 2017) et une valeur comptable nette de 
4 $ (3 $ en 2017) ont été radiés et inclus dans l’amortissement des immobilisations. 
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cyberSanté Ontario 

Notes afférentes aux états financiers
 (en milliers de dollars) 

31 mars 2018 

Aucune charge de dépréciation afin de réduire la valeur des projets n’a été comptabilisée au cours de l’exercice 
considéré (charges de 711 $ en 2017 comprises dans l’amortissement des immobilisations). 

5. Apports de capital reportés 

2018 2017 
$ $ 

Solde au début de l’exercice 90 508 80 980 
Apports utilisés pour financer l’achat d’immobilisations (note 3 a)) 16 043 34 840 
Amortissement (26 906) (25 312) 
Solde à la fin de l’exercice 79 645 90 508 

6. Opération entre apparentés 

cyberSanté Ontario est contrôlée par la province d’Ontario par l’entremise du ministère; par conséquent, elle est 
un apparenté pour les autres entités qui sont contrôlées ou qui peuvent faire l’objet d’une influence notable par la 
province d’Ontario. Les opérations entre apparentés sont présentées ci-après. 

Toutes les opérations entre apparentés sont évaluées à la valeur d’échange, soit la valeur de la contrepartie qui 
a été établie et acceptée par les apparentés. 

a)		 cyberSanté Ontario a conclu des ententes de paiement de transfert avec divers apparentés. Aux termes de 
ces ententes, cyberSanté Ontario leur verse des paiements lorsque les critères d’admissibilité établis sont 
respectés. 

Le tableau suivant présente les charges qui comprennent les paiements de transfert aux hôpitaux 
apparentés : 

2018 2017 
$ $ 

Charges liées à la planification et à la communication de l’information 
de l’entreprise 40 621 51 452 

Charges liées à la technologie et au fonctionnement — — 
40 621 51 522 

Au 31 mars 2018, les créditeurs et charges à payer comprenaient un montant de 835 $ (néant en 2017) à 
verser aux apparentés, et la TVH à recevoir et les autres créances comprenaient un montant de 136 $ 
(1 113 $ en 2017) remboursable à cyberSanté Ontario par un apparenté aux termes de ces ententes. 

b)		 cyberSanté Ontario a conclu avec un hôpital d’Ontario une entente prévoyant la prestation de services de 
soutien à l’égard de l’une de ses applications. Les charges liées à la planification et à la communication de 
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cyberSanté Ontario 

Notes afférentes aux états financiers
 (en milliers de dollars) 

31 mars 2018 

l’information de l’entreprise comprennent un montant de 1 860 $ (1 389 $ en 2017 compris dans les charges 
liées à la technologie et au fonctionnement) relativement à cette entente. Au 31 mars 2018, les créditeurs et 
charges à payer comprenaient un montant de 457 $ (488 $ en 2017) à verser à l’hôpital. 

c)		 Au cours de l’exercice, Hydro One a facturé 23 332 $ (30 174 $ en 2017) à cyberSanté Ontario pour la 
prestation de services de réseau. Ce montant est comptabilisé dans les charges liées à la technologie et au 
fonctionnement. Au 31 mars 2018, les créditeurs et charges à payer comprenaient un montant de 3 327 $ 
(1 911 $ en 2017) à verser à Hydro One. 

d)		 Les charges liées à la technologie et au fonctionnement comprennent un montant de 2 192 $ (2 614 $ en 
2017) et les charges liées aux bureaux administratifs comprennent un montant de néant (12 $ en 2017) au 
titre de la location de bureaux et d’autres charges relatives aux installations engagé avec le ministère des 
Services gouvernementaux. Les charges liées aux bureaux administratifs comprennent également un 
montant de 5 494 $ (5 342 $ en 2017) au titre de la location de bureaux et d’autres charges relatives aux 
installations engagé avec Infrastructure Ontario. Au 31 mars 2018, les créditeurs et charges à payer 
comprenaient respectivement des montants de 570 $ (1 314 $ en 2017) et de 495 $ (2 947 $ en 2017) à 
verser au ministère des Services gouvernementaux et à Infrastructure Ontario. 

e)		 Les charges liées à la technologie et au fonctionnement comprennent un montant de 738 $ (412 $ en 2017) 
et les charges liées aux bureaux administratifs comprennent un montant de 305 $ (177 $ en 2017) pour la 
prestation de services administratifs et d’autres services de soutien au ministère des Services 
gouvernementaux, au Secrétariat du Conseil du Trésor, au ministère du Travail de l’Ontario, au ministère 
des Finances, au ministère du Procureur général ainsi qu’aux autres hôpitaux et organismes de soins de 
santé. Au 31 mars 2018, les créditeurs et charges à payer comprenaient un montant de 659 $ (448 $ en 
2017) au titre de ces services. 

f)		 Au cours de l’exercice, cyberSanté Ontario a dépensé 10 262 $ (12 566 $ en 2017) pour les programmes 
qu’elle administre au nom du ministère. Les montants dépensés sont recouvrables auprès du ministère 
(note 3 b)). Les montants sont comptabilisés déduction faite des recouvrements et sont inclus dans les 
charges liées à la technologie et au fonctionnement. 

g)		 Aux termes d’une entente avec un collège en Ontario, cyberSanté Ontario a dépensé 288 $ (294 $ en 2017) 
afin de d évelopper des prototypes et réaliser des études de f aisabilité pour l’infrastructure de d ossier 
médical électronique de cyberSanté Ontario. De ces coûts, 170 $ (294 $ en 2 017) sont inclus dans les 
charges au titre de l’architecture, des normes et de la planification et 118 $ (néant en 2017) sont inclus dans 
les charges liées à la technologie et au fonctionnement. Au 31 mars 2018, les créditeurs et charges à payer 
comprenaient un montant de 237 $ (184 $ en 2017). 

h)		 Au cours de l’exercice, un h ôpital ontarien a transféré sa participation dans certains actifs logiciels et 
matériels à cyberSanté Ontario, et ce, sans contrepartie. Ces actifs ont été comptabilisés à leur valeur 
nominale dans les états financiers, puisque leur juste valeur à la date du transfert n’a pu être déterminée au 
prix d’un effort raisonnable. Les actifs transférés seront utilisés par cyberSanté Ontario et ses partenaires 
afin d’accéder aux dossiers médicaux numérisés. 
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7. Engagements et éventualités 

a)		 cyberSanté Ontario a divers engagements contractuels répartis sur plusieurs années en matière de 
prestation de services. Les paiements requis aux termes de ces engagements sont les suivants : 

$ 

2019 58 240 
2020 41 348 
2021 37 888 
2022 23 520 
2023 et par la suite 14 566 

175 562 

Les engagements ci-dessus comprennent un montant de 10 3 028 $ à verser à Hydro One dans le cadre 
d’une entente de services de réseau et un montant de 9 217 $ à verser au ministère des Services 
gouvernementaux au titre des coûts liés aux installations. 

b)		 La Société immobilière de l’Ontario, société de la Couronne de la province d’Ontario, détient les contrats de 
location pour les bureaux qu’occupe cyberSanté Ontario. cyberSanté Ontario est responsable de tous les 
paiements à effectuer en v ertu des contrats de l ocation-exploitation et des autres frais d’occupation. Les 
paiements requis jusqu’à la date d’expiration des contrats de location sont les suivants : 

$ 

2019 5 740 
2020 5 770 
2021 5 770 
2022 3 291 
2023 2 066 
2024 et par la suite 4 246 

26 883 

c)		 cyberSanté Ontario a établi avec certains de ses partenaires des ententes de paiement de transfert qui 
prévoient des paiements futurs une fois que les partenaires ont rempli les critères d’admissibilité établis. Les 
travaux ont débuté en vertu d’un grand nombre de ces ententes et les progrès à l’égard des critères 
d’admissibilité font l’objet d’un suivi régulier. Le total des paiements futurs relatifs à ces contrats s’élève à 
environ 38,5 millions de dollars, dont une tranche de 35,7 millions de dollars sera versée aux apparentés, 
comme il est expliqué à la note 6 a). Ces paiements doivent être versés au cours de la période se terminant 
le 31 décembre 2019. Du total des paiements futurs, une tranche d’environ 37,9 millions de dollars devrait 
être versée au cours de l’exercice 2019. 
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d)		 cyberSanté Ontario est membre de l ’organisme Healthcare Insurance Reciprocal of Canada (« HIROC »). 
HIROC regroupe les risques d’assurance de responsabilité civile des membres qui en font partie, lesquels 
sont tous des organismes de soins de santé sans but lucratif au Canada. Tous les membres du 
regroupement HIROC versent une prime annuelle qui est établie par calculs actuariels. Tous les membres 
peuvent faire l’objet d’une cotisation pour les pertes subies par le regroupement, le cas échéant, pour les 
années au cours desquelles ils sont membres. Aucune cotisation n’a été émise au cours de l’exercice clos 
le 31 mars 2018. 

e)		 Dans le cours normal des activités, cyberSanté Ontario fait l’objet de diverses réclamations et réclamations 
possibles. La direction comptabilise sa meilleure estimation au titre de sa responsabilité éventuelle liée à 
ces réclamations pour lesquelles la responsabilité éventuelle est probable et peut être évaluée. Dans les 
autres cas, l’issue ultime de ces réclamations ne peut être déterminée pour l’instant. 

Toute perte supplémentaire liée à des réclamations sera constatée au cours de l’exercice où la 
responsabilité pourra être évaluée ou les rajustements au titre de montants déjà inscrits, le cas échéant, 
seront jugés nécessaires. 

8. Avantages sociaux futurs 

cyberSanté Ontario a constitué un r égime de r etraite à cotisations déterminées destiné à s es salariés. Les 
cotisations de cyberSanté Ontario au régime pour l’exercice se sont élevées à 3 970 $ (3 836 $ en 2017). 

9. Rémunération du conseil d’administration 

Le total de la rémunération versée aux membres du conseil d’administration au cours de l’exercice s’est établi à 
35 $ (62 $ en 2017). Les salaires versés aux membres du c onseil d’administration qui sont employés du 
gouvernement de l’Ontario figurent dans la liste Divulgation des traitements dans le secteur public qui se trouve 
dans le site Web du gouvernement de l’Ontario. 

10. Renseignements supplémentaires sur les flux de trésorerie 

La variation des créditeurs et charges à payer liée à l’achat d’immobilisations au cours de l’exercice clos le 
31 mars 2018, totalisant 164 $ (2 119 $ en 2017), a été exclue de l’état des flux de trésorerie. 
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11. Instruments financiers 

Risque de crédit 

cyberSanté Ontario est exposé au r isque de crédit découlant de s es créances clients, soit au r isque qu’une 
partie à un instrument financier manque à l’une de ses obligations et amène de ce fait l’autre partie à subir une 
perte financière. 

cyberSanté Ontario gère et contrôle le risque de crédit relatif aux créances clients en ne traitant qu’avec des tiers 
reconnus et solvables. En outre, le solde des montants à recevoir fait l’objet d’un suivi continu. Au 31 mars 2018, 
il n’existait aucun montant important qui était en souffrance ou déprécié. 

Risque de liquidité 

cyberSanté Ontario court le risque d’éprouver des difficultés à honorer des engagements liés à ses passifs 
financiers. La totalité des produits d’exploitation de cyberSanté Ontario provient du gouvernement de l’Ontario, et 
aucun engagement de financement ferme n’est prévu au cours des prochains exercices. Afin de gérer le risque 
de liquidité, cyberSanté Ontario conserve des ressources immédiatement accessibles suffisantes pour honorer 
ses engagements. 

Les comptes créditeurs viennent à échéance à moins de six mois. 
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14 juin, 2018 

Responsabilité de la direction à l’égard de l’information financière 

Les états financiers 2017-2018 ci-joints de La Fondation Trillium de l’Ontario sont la 
responsabilité de la direction et ont été dressés conformément aux principes comptables 
généralement reconnus. 

La direction maintient un système de contrôles internes qui a pour objet de fournir un degré 
raisonnable d’assurance que l’information financière est exacte et que les actifs sont protégés. 

Le conseil d’administration s’assure que la direction assume ses responsabilités à l’égard de la 
présentation de l’information financière et des contrôles internes. Le comité des finances et de 
la vérification et le conseil d’administration se rencontrent régulièrement pour superviser les 
activités financières de la Fondation et au moins une fois l’an pour passer en revue les états 
financiers vérifiés et le rapport des vérificateurs externes à leur égard. 

Les états financiers ont été vérifiés par KPMG s.r.l., vérificateurs externes indépendants 
nommés par le conseil d’administration. La responsabilité des vérificateurs externes est 
d’exprimer une opinion indiquant que les états financiers donnent une image fidèle selon les 
principes comptables généralement reconnus. Le rapport des vérificateurs présente l’étendue 
du travail de vérification et l’opinion des vérificateurs. 

Katharine Bambrick Ina Gutium 
Chef de la direction Vice-présidente, 

Gestion des talents et services généraux 

The Ontario Trillium Foundation is an agency of the Government of Ontario | La Fondation Trillium de l’Ontario est un organisme du gouvernement de l’Ontario 
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KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
Vaughan Metropolitan Centre 
100, New Park Place, bureau 1400 
Vaughan (Ontario)  L4K 0J3 
Canada 
Tél. 905-265-5900 
Téléc. 905-265-6390 

. 

RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 

Au conseil d’administration de la Fondation Trillium de l’Ontario 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de la Fondation Trillium de l’Ontario, 
qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2018, les états des résultats, de 
l’évolution de l’actif net et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les 
notes, qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres 
informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du 
contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états 
financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité des auditeurs 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de 
notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues 
du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et 
que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les 
états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève de notre jugement, et notamment de notre évaluation des risques que les 
états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne 
de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de 
concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer 
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également 
l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de 
la présentation d’ensemble des états financiers. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. est une société canadienne à responsabilité limitée et un cabinet 

membre du réseau KPMG de cabinets indépendants affiliés à KPMG International Coopérative
 
(« KPMG International »), entité suisse.
 
KPMG Canada fournit des services à KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L.
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Page 2 

Opinion 

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle 
de la situation financière de la Fondation Trillium de l’Ontario au 31 mars 2018, ainsi que de 
ses résultats d’exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, 
conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés 

Le 14 juin 2018 
Vaughan, Canada 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

État de la situation financière 

Au 31 mars 2018, avec informations comparatives pour 2017 

2018 2017
	

Actif 
Trésorerie 485 197 $ 1 220 518 $ 
Débiteurs et autres 866 401 485 934 
Placements (note 2) 
Immobilisations (note 3) 

185 077 526 
905 832 

158 271 579 
997 233 

187 334 956 $ 160 975 264 $ 

Passif et actif net 
Passif 

Créditeurs et charges à payer 
Apports reportés [note 4 a)] 
Subventions à payer [note 4 b)] 

2 260 169 $ 
21 547 845 
160 954 900 

2 574 194 $ 
12 963 028 
142 866 000 

184 762 914 158 403 222 

Actif net 
Investi en immobilisations 905 832 997 233 
Non affecté 1 666 210 1 574 809 

2 572 042 2 572 042 

Engagements (note 7) 

187 334 956 $ 160 975 264 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

État des résultats 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives pour 2017 

2018 2017
	

Produits 
Financement du gouvernement de l’Ontario [note 4 a)] 
Subventions annulées ou recouvrées [note 4 a)] 
Revenus de placement [note 4 a)] 

136 016 183 $ 
3 167 585 
2 105 219 

134 913 329 $ 
3 252 397 
1 692 059 

141 288 987 139 857 785 

Charges 
Activités du programme 

Subventions promises [note 4 a) et b)] 
Charges découlant de l’octroi de subventions [note 4 a)] 
Subventions remises à l’agent payées [note 4 a)] 
Services à la communauté [notes 4 a) et 6] 

111 738 300 
15 394 525 
10 605 400 
1 283 324 

112 779 900 
15 455 980 
7 712 200 
1 355 106 

139 021 549 137 303 186 
Services de soutien [notes 4 a) et 5] 
Amortissement des immobilisations 

1 871 492 
395 946 

2 131 187 
423 412 

141 288 987 139 857 785 

Excédent des produits par rapport aux charges – $ – $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

État de l’évolution de l’actif net 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives pour 2017 

2018 2017 
Investi en 

immobilisations Non affecté Total Total 

Actif net à l’ouverture de l’exercice 997 233 $ 1 574 809 $ 2 572 042 $ 2 572 042 $ 

Excédent (insuffisance) des produits 
par rapport aux charges (395 946) 395 946 – – 

Acquisition d’immobilisations 304 545 (304 545) – – 

Actif net à la clôture de l’exercice 905 832 $ 1 666 210 $ 2 572 042 $ 2 572 042 $ 


Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 




 

  

   

    
  

    

 
 
  

 

   

   

   

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-273

LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

État des flux de trésorerie 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives pour 2017 

2018 2017
	

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
Amortissement d’immobilisations sans effet sur la trésorerie 395 946 $ 423 412 $ 
Variation des éléments hors trésorerie liés aux activités 
d’exploitation 25 979 225 2 502 680 

26 375 171 2 926 092 

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement 
en immobilisations 
Acquisition d’immobilisations, montant net (304 545) (191 675) 

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement 
Acquisition de placements 
Cession de placements 

(929 516 205) 
902 710 258 

(1 000 882 965) 
997 824 796 

(26 805 947) (3 058 169) 

Diminution de la trésorerie (735 321) (323 752) 

Trésorerie à l’ouverture de l’exercice 1 220 518 1 544 270 

Trésorerie à la clôture de l’exercice 485 197 $ 1 220 518 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

La Fondation Trillium de l’Ontario (la « Fondation » ou « FTO »), organisme du ministère du Tourisme, de la 
Culture et du Sport (le « Ministère »), est soutenue financièrement par le gouvernement de l’Ontario. La FTO 
a entrepris ses activités à titre d’organisme sans lien de dépendance avec le gouvernement de l’Ontario le 
23 août 1982 et a été constituée sans capital-actions en vertu des lois de l’Ontario selon des lettres patentes 
datées du 17 novembre 1982. L’objectif de la FTO consiste à favoriser l’épanouissement de communautés 
saines et dynamiques partout en Ontario en renforçant les capacités du secteur bénévole grâce à des 
investissements dans les initiatives communautaires. 

Le financement du gouvernement est assujetti à un protocole d’entente qui établit la façon dont les fonds 
doivent être investis et distribués. 

1. Principales méthodes comptables 

Les états financiers ont été préparés par la direction conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public, y compris la norme 4200 qui s’applique aux organismes sans but 
lucratif du secteur public. 

a) Constatation des produits 

La FTO suit la méthode du report pour comptabiliser les apports, qui comprennent le financement 
accordé par le gouvernement. Les apports non affectés sont constatés à titre de produits lorsqu’ils 
sont reçus ou à recevoir, s’ils peuvent faire l’objet d’une estimation raisonnable et s’il est 
raisonnablement assuré qu’ils seront reçus. Les apports grevés d’une affectation d’origine externe 
sont reportés et constatés à titre de produits dans l’exercice au cours duquel les charges connexes 
sont engagées. 

Les produits financiers sont constatés selon la méthode de la comptabilité d’exercice. 

b) Instruments financiers 

Les instruments financiers sont comptabilisés à leur juste valeur au moment de la comptabilisation 
initiale. Tous les autres instruments financiers sont ultérieurement comptabilisés au coût ou au coût 
après amortissement, sauf si la direction a choisi de comptabiliser les instruments à la juste valeur. 
La Fondation n’a pas choisi de comptabiliser ces instruments financiers à leur juste valeur. 

Les instruments financiers sont ajustés en fonction des coûts de transaction engagés au moment 
de l’acquisition et des frais de financement, lesquels sont amortis selon la méthode du taux d’intérêt 
effectif. 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

1. Principales méthodes comptables (suite) 

Tous les actifs financiers font l’objet d’un test de dépréciation une fois l’an. S’il est établi qu’ils ont 
subi une moins-value durable, le montant de la perte est présenté dans l’état des résultats. 

Puisque les instruments financiers sont comptabilisés au coût ou au coût après amortissement, un 
état des gains et pertes de réévaluation n’a pas été inclus. 

c) Subventions 

Les subventions accordées par la Fondation sont comptabilisées à titre de charges relatives aux 
subventions promises dans l’exercice au cours duquel la Fondation les approuve. 

Les subventions accordées par des organismes tiers pour lesquels la Fondation agit en qualité 
d’agent administratif sont comptabilisées à titre de subventions remises à l’agent payées lorsque les 
paiements sont effectués. 

d) Ventilation des charges au titre des services de soutien 

La Fondation classe les charges par fonction dans son état des résultats. Elle ventile certains coûts 
en déterminant la méthode de ventilation appropriée et en l’appliquant de la même façon pour 
chaque exercice. La Fondation ventile ses charges au titre des services de soutien de façon 
proportionnelle par habitant. 

e) Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût, moins l’amortissement cumulé. L’amortissement 
est calculé selon la méthode de l’amortissement linéaire sur les périodes suivantes : 

Mobilier et agencements 
Matériel informatique 
Logiciels 
Améliorations locatives 

5 ans 
3 ans 
3 ans 

Durée du bail 

f) Recours à des estimations 

La préparation d’états financiers exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses 
qui influent sur la valeur comptable des actifs et des passifs et sur les informations relatives aux 
actifs et passifs éventuels à la date des états financiers ainsi que sur la valeur comptable des 
produits et des charges de l’exercice. Les résultats réels pourraient différer de ces estimations. 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

2. Placements
	

2018 2017
	

Placements à court terme 67 326 035 $ 69 640 678 $ 
Obligations 44 185 516 15 362 030 
Portefeuille échelonné d’obligations 73 565 975 73 268 871 

185 077 526 $ 158 271 579 $
	

Tous les placements, à l’exception du portefeuille échelonné d’obligations, sont effectués dans des titres 
à revenu fixe et ils viennent à échéance au cours des 17 prochains mois (six prochains mois en 2017). 
Ces placements portent intérêt à des taux variant de 1,18 % à 1,88 % (de 0,53 % à 1,12 % en 2017). 

Dans le portefeuille échelonné d’obligations de la FTO, tous les placements obligataires sont des titres 
à revenu fixe et leur échéance va de six mois à trois ans (de six mois à trois ans en 2017). Ces 
placements portent intérêt à des taux variant de 0,75 % à 4,20 % (de 1,90 % à 4,45 % en 2017). 

L’Office ontarien de financement agit à titre de gestionnaire de placements de la FTO en vertu d’une 
convention relative aux conseils en investissement qui respecte les politiques et procédures de la FTO 
régissant le risque et contient également des mesures supplémentaires liées au risque. 

3. Immobilisations 

2018 2017
	
Valeur Valeur 

Amortissement comptable comptable 
Coût cumulé nette nette 

Mobilier et agencements 1 021 345 $ 947 916 $ 73 429 $ 108 800 $ 
Matériel informatique 1 318 052 987 162 330 890 201 282 
Logiciels 1 156 343 1 137 293 19 050 76 555 
Améliorations locatives 1 426 472 944 009 482 463 610 596 

4 922 212 $ 4 016 380 $ 905 832 $ 997 233 $ 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

4. Apports reportés et subventions à payer (suite) 

Fonds pour les immobilisations communautaires 

Le 27 août 2010, la Fondation a signé un accord avec le Ministère lui permettant de gérer le Fonds 
pour les immobilisations communautaires afin de subventionner des projets d’infrastructure précis 
qui tiennent compte des priorités du gouvernement de l’Ontario et de contribuer à rajeunir les 
infrastructures communautaires par l’injection de fonds dans des projets d’immobilisations. 

Fonds Perspectives Jeunesse 

Le 7 novembre 2013, la Fondation a signé un accord avec le ministère des Services à l’enfance et 
à la jeunesse lui permettant de gérer le Fonds Perspectives Jeunesse afin de subventionner des 
projets locaux et des projets axés sur le développement positif des jeunes du Grand Toronto qui 
améliorent la condition des jeunes qui font face à de multiples obstacles les empêchant d’obtenir 
des résultats positifs. Le 8 octobre 2015, la Fondation a signé un accord modifié visant à étendre le 
programme Fonds Perspectives Jeunesse à l’échelle de la province. Le 30 août 2016, la Fondation 
a signé un contrat de service avec le ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse lui 
permettant de remettre des subventions supplémentaires au Fonds Perspectives Jeunesse, axées 
sur l’engagement civique, soutenues par l’initiative Ontario 150 pour une durée limitée.  

Fonds pour les initiatives locales de réduction de la pauvreté 

Le 19 novembre 2015, la Fondation a signé un accord avec le Secrétariat du Conseil du Trésor et 
le Ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport afin d’agir à titre d’agent administratif pour le 
Fonds pour les initiatives locales de réduction de la pauvreté, programme de subventions visant à 
fournir du financement de soutien pour des projets innovants axés sur la collectivité, qui améliorent 
de façon appréciable la qualité de vie de ceux et celles qui sont le plus touchés par la pauvreté. Les 
transactions sont reportées jusqu’à ce que les subventions aient été payées ou que les charges 
d’exploitation aient été engagées. Le Secrétariat du Conseil du Trésor a la responsabilité d’examiner 
et d’approuver les demandes, tandis que la Fondation accompagne les demandeurs tout au long du 
processus de demande et gère les subventions approuvées. 

Le financement à recevoir de la part du Secrétariat du Conseil du Trésor totalisera 50 000 000 $ 
pour six ans. Au cours de 2018, 14 700 000 $ (8 500 000 $ en 2017) ont été reçus, dont une tranche 
de 10 605 400 $ (7 712 200 $ en 2017) est incluse dans les subventions remises à l’agent payées. 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

4. Apports reportés et subventions à payer (suite) 

Programme Ontario150 – immobilisations communautaires 

Le 13 décembre 2016, la Fondation a signé une entente avec le Ministère du Tourisme, de la Culture 
et du Sport afin d’administrer le Programme Ontario150 – immobilisations communautaires, un 
programme de financement non récurrent lancé dans le cadre du 150e anniversaire de la province 
d’Ontario. L’objectif du programme est de renforcer les communautés en soutenant la réparation, la 
réfection ou la remise en état des infrastructures existantes afin de mieux répondre aux divers 
besoins des communautés en Ontario tout en favorisant la croissance économique. 

b)		 Lorsque la FTO promet la distribution d’une subvention, celle-ci est comptabilisée comme 
subvention à payer. Les subventions promises qui ne sont pas encore distribuées sont à payer à la 
réception des fonds par la FTO et si les bénéficiaires satisfont à certains critères de rendement. 
L’historique des subventions à payer se détaille comme suit : 

2018 2017
	

Subventions promises 111 738 300 $ 112 779 900 $ 
Subventions annulées (1 680 700) (2 340 100) 
Subventions payées (91 968 700) (110 163 200) 

18 088 900 276 600 

Subventions à payer à l’ouverture de l’exercice		 142 866 000 142 589 400 

Subventions à payer à la clôture de l’exercice 160 954 900 $ 142 866 000 $ 

Subventions à payer à divers organismes au cours des exercices qui seront clos le 31 mars : 

2019 
2020 
2021 
2022 
2023 
Par la suite 

3 401 700 $ 
88 726 520 
45 408 240 
18 813 820 
3 278 520 
1 326 100 

160 954 900 $
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

5. Ventilation des charges 

La Fondation ventile certaines de ses charges au titre des services de soutien en fonction de la 
proportion du nombre total de membres du personnel qui participent directement à l’octroi de 
subventions et à la prestation de services à la communauté. Les pourcentages qui suivent ont servi à 
calculer la ventilation : 64 % pour l’octroi de subventions (64 % en 2017) et 4 % pour les services à la 
communauté (4 % en 2017). 

Les services de soutien de 1 871 492 $ (2 131 187 $ en 2017) inscrits à l’état des résultats tiennent 
compte de 3 726 298 $ (4 243 373 $ en 2017) au titre des charges découlant de l’octroi de subventions 
et de 230 808 $ (262 836 $ en 2017) au titre des services à la communauté. 

6. Services à la communauté 

Les services à la communauté, à l’exception des subventions, consistent en des activités de 
bienfaisance, comme des convocations, le partage de connaissances, le renforcement des capacités et 
une aide technique aux organismes communautaires. 

7. Engagements 

Les paiements annuels minimaux futurs au titre des contrats de location-exploitation visant des locaux 
se détaillent comme suit : 

2019 1 375 600 $ 
2020 1 406 700 
2021 1 410 100 
2022 723 600 

4 916 000 $ 


Relativement à ces contrats de location-exploitation, la FTO a convenu d’indemniser le propriétaire à 
l’égard de pertes qui pourraient découler d’une rupture du contrat de location-exploitation des locaux 
loués. 

8. Indemnisation des dirigeants et des administrateurs 

La FTO indemnise ses administrateurs, dirigeants, salariés et bénévoles, passés, présents et futurs, à 
l’égard de frais (y compris les frais juridiques), de jugements et de toute somme réellement ou 
raisonnablement engagée par ces derniers relativement à une action, poursuite ou procédure intentée 
contre eux dans le cadre de leurs fonctions, s’ils ont agi avec intégrité et bonne foi dans l’intérêt véritable 
de la FTO. La nature de cette indemnisation empêche la FTO d’estimer raisonnablement le risque 
maximal. La FTO a souscrit une assurance responsabilité civile pour ses administrateurs et ses 
dirigeants relativement à cette indemnisation. 
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LA FONDATION TRILLIUM DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

9. Risques financiers 

a) Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque que la Fondation ne soit pas en mesure d’honorer ses 
engagements en temps opportun ou à un coût raisonnable. La Fondation gère son risque de liquidité 
en surveillant ses besoins sur le plan du fonctionnement. La Fondation prépare des prévisions 
budgétaires et de trésorerie afin de faire en sorte de disposer des fonds suffisants pour honorer ses 
engagements. 

Les créditeurs et charges à payer sont généralement exigibles dans les 60 jours suivant la réception 
de la facture. 

Il n’y a eu aucune variation importante du risque de liquidité par rapport à 2017. 

b) Risque de marché 

Le risque de marché est le risque que la fluctuation des prix de marché comme les taux de change 
et les taux d’intérêt influent sur les produits de la Fondation ou sur la valeur des instruments 
financiers qu’elle détient. L’objectif de la gestion du risque de marché est de contenir le risque de 
marché auquel la Fondation est exposée dans les limites de paramètres acceptables tout en 
optimisant le rendement du capital investi. 

Il n’y a eu aucune variation importante du risque de marché par rapport à 2017. 

c) Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur des flux de trésorerie futurs ou d’un 
instrument financier fluctue avec les taux d’intérêt du marché. 

Les actifs et les passifs financiers à taux d’intérêt variable exposent la Fondation au risque de taux 
d’intérêt lié aux flux de trésorerie. La Fondation est exposée à ce risque en raison de ses 
placements. 

Au 31 mars 2018, si les taux d’intérêt en vigueur avaient augmenté ou diminué de 1 %, en 
présumant une courbe de rendement parallèle, toutes les autres variables restant constantes, 
l’incidence estimée sur la valeur de marché des obligations aurait été d’environ 1 250 000 $. 

Les placements de la Fondation sont présentés à la note 2. 

Il n’y a eu aucune variation du risque de taux d’intérêt par rapport à 2017. 
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KPMG s.r.1./s.E.N.C.R.L. 
333, rue Bay, Bureau 4600 
Toronto (Ontario) M5H 2S5 
Canada 
Tel. 416-777-8500 
Telec. 416-777-8818 

RAPPORT DES AUDITEURS INDEPENDANTS 

Au ministre des Richesses naturelles et des Forets de !'Ontario 
et au fiduciaire du Fonds de reboisement 

Nous avons effectue l'audit des etats financiers ci-joints du Fonds de reboisement, qui 
comprennent l'etat de la situation financiere au 31 mars 2018, les etats des resultats, 
des gains et pertes de reevaluation et des flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette 
date, ainsi que les notes, qui comprennent un resume des principales methodes 
comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilite de la direction pour /es etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats 
financiers conformement aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, 
ainsi que du contr61e interne qu'elle considere comme necessaire pour permettre la 
preparation d'etats financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci resultent 
de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilite des auditeurs 

Notre responsabilite consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers, sur la 
base de notre audit. Nous avons effectue notre audit selon les normes d'audit 
generalement reconnues du Canada. Ces normes requierent que nous nous 
conformions aux regles de deontologie et que nous planifiions et realisions l'audit de 
fa9on a obtenir !'assurance raisonnable que les etats financiers ne comportent pas 
d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en reuvre de procedures en vue de recueillir des elements 
probants concernant les montants et les informations fournis dans les etats financiers. 
Le choix des procedures releve de notre jugement, et notamment de notre evaluation 
des risques que les etats financiers comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. Dans !'evaluation de ces risques, nous 
prenons en consideration le contr61e interne de l'entite portant sur la preparation et la 
presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des procedures d'audit 
appropriees aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacite 
du contr61e interne de l'entite. Un audit comporte egalement !'appreciation du caractere 
approprie des methodes comptables retenues et du caractere raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de meme que !'appreciation de la 
presentation d'ensemble des etats financiers. 

Nous estimons que les elements probants que nous avons obtenus sont suffisants et 
appropries pour fonder notre opinion d'audit. 

KPMG s.r.1./S.E.NC.R.L est une soci8t8 canadienne a reSPOnsabiht& hmitee et un cabmet membre du reseau KPMG de cabmets 1ndependants 
aff1hes a KPMG International Coop&rative (11 KPMG lnte<natK)naJ j>. entite su,sse. 
KPMG Canada foum,t des seMces a KPMG s.r.1./sE.N.C.A., 



           
     

        
          

  

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-285

Opinion 

A notre avis, les etats financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidele de la situation financiere du Fonds de reboisement au 31 mars2018, ainsi 
que de ses resultats d'exploitation, de ses gains et pertes de reevaluation et de ses flux 
de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, conformement aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. 

Comptables professionnels agrees, experts-comptables autorises 

Le 20 juillet 2018 
Toronto, Canada 
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FONDS DE REBOISEMENT 
Etat de la situation financiere 

Au 31 mars 2018, avec information comparative de 2017 

2018 2017 

Actifs 

Actifs a court terme 
Tresorerie et equivalents de tresorerie 4 175 440 $ 2 722 958 $ 
Financement du capital en transit (note 9) 2 380 191 
Revenu de placement a recevoir 588 874 604 605 
Recouvrements de TVH a recevoir 308 441 367 148 

7 452 946 3 694 711 

Placements a la juste valeur (notes 5 et 6) 117 551 650 124 051 433 

125 004 596 $ 127 746 144 $ 

Passifs et actif net 

Passifs a court terme 
Crediteurs et charges a payer 149 556 $ 144 422 $ 
Retenue sur les decaissements a l'egard du reboisement 156 918 301 151 
Montant a verser au Fonds de reserve forestier (note 9) 663 434 590 504 

969 908 1 036 077 

Actif net 
Reglement du Fonds 1 1 
Actif net disponible pour les decaissements au titre 

des projets 130 814 859 130 356 891 
Pertes de reevaluation cumulees (6 780 172) (3 646 825) 

124 034 688 126 710 067 

125 004 596 $ 127 746 144 $ 

Se reporter aux notes afferentes aux etats financiers. 
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Rapport de la direction 

Responsabilité de la direction concernant l’information financière 

La responsabilité des états financiers ci-joints incombe à la direction de la Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité; ces derniers ont été dressés selon les normes comptables canadiennes pour le secteur public. Les princi-pales 
méthodes comptables suivies par la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité sont décrites dans la 
section Présentation des principales méthodes comptables à la note 2 des états financiers. La préparation des états 
financiers comporte l’utilisation d’estimations qui font appel au jugement de la direction, particulièrement lorsque les 
opérations ayant une incidence sur la période comptable considérée ne peuvent être déterminées avec certitude que plus 
tard. Les états financiers ont été dressés adéquatement dans les limites raisonnables de l’importance relative et selon les 
informations disponibles en date du 27 mars 2018. 

La direction a maintenu un système de contrôle interne conçu pour fournir l’assurance raisonnable que les actifs sont 
protégés et que des informations fiables sont disponibles en temps opportun. Le système comprenait des politiques 
et procédures ainsi qu’une structure organisationnelle prévoyant une délégation des pouvoirs et une séparation des  tâches 
adéquates. 

Les présents états financiers ont été examinés par KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L., cabinet d’auditeurs externes indépendants 
nommés par le conseil d’administration. La responsabilité des auditeurs externes consiste à exprimer une opinion sur la 
présentation fidèle des états financiers selon les principes comptables généralement reconnus au Canada. Le rapport des 
auditeurs qui suit fait état de la portée de leur examen et de leur opinion. 

SOCIÉTÉ INDÉPENDANTE D’EXPLOITATION DU RÉSEAU D’ÉLECTRICITÉ 

Au nom de la direction, 

Peter Gregg Kimberly Marshall 
Président et chef de la direction Vice-présidente, Services intégrés, 
Toronto, Canada et directrice des finances 
27 mars 2018 Toronto, Canada 

27 mars 2018 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité



 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

1-306 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

Rapport des auditeurs indépendants
 

Au conseil d’administration de la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité (SIERE) 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de la SIERE, qui comprennent l’état de la situation financière au 
31 décembre 2017, les états des résultats et du surplus accumulé, des gains et pertes de réévaluation, de la variation 
de la dette nette et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes, qui comprennent un résumé 
des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux 
Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire 
pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes 
ou d’erreurs. 

Responsabilité des auditeurs 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons 
effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous 
conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable 
que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants 
et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de 
notre évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de 
fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne de l’entité portant 
sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte 
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estima­
tions comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit. 

Opinion 

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière 
de la SIERE au 31 décembre 2017, ainsi que de ses résultats d’exploitation et de la variation de sa dette nette et de ses flux 
de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés 

Le 27 mars 2018 
Waterloo, Canada 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
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État de la situation financière 

Aux (en milliers de dollars canadiens) 31 décembre 2017 31 décembre 2016 

$ $ 

ACTIFS FINANCIERS 
Trésorerie 64 214 38 914 
Débiteurs 41 429 25 194 
Actifs réglementés (note 3) 39 529 65 064 
Placements à long terme (note 4) 45 276 40 355 
Actifs des comptes du marché (note 5) 2 005 167 1 692 752 

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS 2 195 615 1 862 279 

PASSIFS 
Créditeurs et charges à payer (note 6) 37 264 38 963 
Intérêts courus sur la dette –  315 
Remises aux intervenants du marché (note 7) 1 422 12 551 
Dette (note 8)  120 000 90 000 
Passif au titre des prestations de retraite constituées (note 9) 29 229 34 620 
Charge à payer au titre des avantages sociaux futurs autres que les régimes de 

retraite (note 9) 96 216 90 251 
Passifs des comptes du marché (note 5) 2 005 167 1 692 752 

TOTAL DES PASSIFS 2 289 298 1 959 452 

DETTE NETTE (93 683) (97 173) 

ACTIFS NON FINANCIERS 
Immobilisations corporelles nettes (note 10)  100 794  105 047 
Charges payées d’avance 6 809 6 614 

TOTAL DES ACTIFS NON FINANCIERS  107 603  111 661 

SURPLUS ACCUMULÉ 
Surplus accumulé de l’exploitation 3 436 6 582 
Gains de réévaluation cumulés 10 484 7 906 

SURPLUS ACCUMULÉ (note 7)  13 920  14 488 

Éventualités (note 16)
 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.
 

Au nom du conseil, 

Tim O’Neill Carole Workman 
Président Administratrice
 
Toronto, Canada Toronto, Canada
 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité



 
 
 

 

 

  

 
    

  

 
    

 

 
 

 

 
  

 
 

1-308 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

État des résultats et du surplus accumulé 

Exercices clos les 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2017 2016 

Budget Réel Réel 
$ $ $ 

PRINCIPALES ACTIVITÉS DE LA SIERE 
Produits liés aux réseaux 190 790  180 102 185 531 
Autres produits (note 11) 574  4 145 2 531 
Produits d’intérêts et revenu de placement 2 100  2 312 2 157 

Produits tirés des principales activités 193 464 186 559 190 219 

Charges liées aux activités d’exploitation principales (note 12) (193 464) (185 137) (177 668) 

Surplus (déficit) lié aux activités principales avant les remises – 1 422 12 551 

Remises aux intervenants du marché – (5 422) (12 551) 

(Déficit) lié aux activités principales – (4 000) -

AUTRES PROGRAMMES GOUVERNEMENTAUX 
Paiements de transfert (note 12) –  2 696 – 
Charges liées aux paiements de transfert (note 12) – (2 696) – 

Surplus lié aux paiements de transfert – – – 

ENTITÉ RESPONSABLE DES COMPTEURS INTELLIGENTS 
Frais liés aux compteurs intelligents 31 536  25 655  27 426 
Charges liées aux compteurs intelligents (note 12) (31 536) (24 716) (27 426) 

Surplus lié à l’entité responsable des compteurs intelligents –  939 -

SANCTIONS ET AJUSTEMENTS DE PAIEMENTS SUR LE MARCHÉ 
Sanctions et ajustements de paiements sur le marché 4 219  3 176  3 889 
Charges liées à la sensibilisation des consommateurs et à 

l’application de la réglementation par le marché (note 12) (4 513) (3 261) (3 655) 

Surplus (déficit) lié aux sanctions et aux ajustements de 
paiements sur le marché (294) (85)  234 

(DÉFICIT) SURPLUS (294) (3 146)  234 

SURPLUS ACCUMULÉ DE L’EXPLOITATION À L’OUVERTURE 
DE LA PÉRIODE 6 582  6 582  6 348 

SURPLUS ACCUMULÉ DE L’EXPLOITATION À LA CLÔTURE 
DE LA PÉRIODE 6 288 3 436 6 582 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
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État des gains et pertes de réévaluation 

Exercices clos les 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

Réel Réel 
$ $ 

GAINS DE RÉÉVALUATION CUMULÉS À L’OUVERTURE DE LA PÉRIODE 7 906 7 658 

GAINS NON RÉALISÉS ATTRIBUABLES AUX ÉLÉMENTS SUIVANTS : 
Change – autres 456 477 
Placements de portefeuille (note 4) 2 599 286 

MONTANTS RECLASSÉS À L’ÉTAT DES RÉSULTATS : 
Change – autres (477) (515) 

GAINS NETS DE RÉÉVALUATION POUR LA PÉRIODE 2 578 248 

GAINS DE RÉÉVALUATION CUMULÉS À LA CLÔTURE DE LA PÉRIODE 10 484 7 906 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité
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État de la variation de la dette nette 

Exercices clos les 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2017 2016 

Budget Réel Réel 
$ $ $ 

SURPLUS (DÉFICIT) (294) (3 146) 234 

VARIATION DES ACTIFS NON FINANCIERS 
Acquisition d’immobilisations corporelles  (27 500)  (16 774)  (24 769) 
Amortissement des immobilisations corporelles  23 126  21 027  23 438 
Variation des charges payées d’avance – (195) (417) 

VARIATION TOTALE DES ACTIFS NON FINANCIERS (4 374) 4 058 (1 748) 

GAINS NETS DE RÉÉVALUATION POUR LA PÉRIODE –  2 578 248 

VARIATION DE LA DETTE NETTE (4 668) 3 490 (1 266) 

DETTE NETTE À L’OUVERTURE DE LA PÉRIODE  (97 173)  (97 173) (95 907) 

DETTE NETTE À LA CLÔTURE DE LA PÉRIODE (101 841) (93 683) (97 173) 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
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État des flux de trésorerie 

Exercices clos les 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 
Variation du surplus (déficit) accumulé: 
(Déficit) surplus  (3 146) 234

 (3 146) 234 

Variations des éléments hors trésorerie: 
Amortissement  21 027 23 438 
Charge de retraite  8 111 11 610 
Charge liée aux autres avantages sociaux futurs  8 601 8 127

 37 739 43 175 

Variation des soldes hors trésorerie liés à l’exploitation: 
Variation des créditeurs et charges à payer (202) (7 495) 
Variation des débiteurs (16 235) 8 005 
Variation des remises aux intervenants du marché (11 129) 2 956 
Variation des actifs réglementés  25 535 23 138 
Variation des charges payées d’avance (195) (417)

 (2 226) 26 187 

Autres : 
Cotisations à la caisse de retraite (13 502) (13 052) 
Paiement d’avantages sociaux futurs  (2 636) (2 377) 

(16 138) (15 429) 

Flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation 16 229 54 167 

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS 
Acquisition d’immobilisations corporelles (16 774) (24 769) 
Variation des créditeurs et charges à payer  (1 812) (2 410) 

Flux de trésorerie affectés aux activités d’investissement en immobilisations (18 586) (27 179) 

ACTIVITÉS DE PLACEMENT 
Acquisition de placements à long terme  (2 322) (2 751) 

Flux de trésorerie affectés aux activités de placement (2 322) (2 751) 

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT 
Émission de titres d’emprunt  30 000 – 

Flux de trésorerie provenant des activités de financement 30 000 – 

AUGMENTATION DE LA TRÉSORERIE 25 321 24 237 
TRÉSORERIE À L’OUVERTURE DE LA PÉRIODE  38 914 14 715 
(Pertes) de change non réalisées pour la période (21) (38) 

TRÉSORERIE À LA CLÔTURE DE LA PÉRIODE 64 214 38 914 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité
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Notes afférentes aux états financiers 

1. NATURE DES ACTIVITÉS 

a) La Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité (« SIERE ») est un organisme à but non lucratif, non assujetti 
à l’impôt sur le revenu, qui a été établie en vertu de la Partie II de la Loi de 1998 sur l’électricité. L’ancienne SIERE et l’Office de 
l’électricité de l’Ontario (« OEO ») ont été fusionnés selon les dispositions légales applicables et, depuis le 1er janvier 2015, 
continuent leurs activités à titre de Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité. Conformément aux 
dispositions de la Loi de 1998 sur l’électricité, la SIERE exerce ses activités en vertu d’un permis d’exploitation délivré par la 
Commission de l’énergie de l’Ontario (« CEO »). La fusion a été effectuée en vertu du Projet de loi 14, Loi de 2014 ouvrant des 
perspectives et assurant notre avenir (mesures budgétaires), qui a reçu la sanction royale le 24 juillet 2014. Les services de la 
SIERE et le marché dans lequel elle exerce ses activités sont soumis à la réglementation de la CEO, conformément au pouvoir 
conféré par la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario. La CEO détient l’autorité réglementaire sur les questions 
relatives à l’électricité en Ontario. Les objectifs de la SIERE, tels qu’ils sont décrits dans la Loi de 1998 sur l’électricité et dans le 
règlement intitulé « Ontario Regulation 288/14 », sont les suivants : 

• exercer les pouvoirs et les fonctions qui lui sont attribués selon cette loi, les règlements, les directives, les règles du marché 
et son permis; 

• conclure avec les transporteurs des accords qui lui donnent le pouvoir de diriger les activités de leurs réseaux de transport; 
• diriger les activités et maintenir la fiabilité du réseau dirigé par la SIERE de manière à promouvoir les objets de cette loi; 
• participer à l’établissement par tout organisme de normalisation de normes et de critères de fiabilité pour le réseau 

d’électricité intégré; 
• établir et appliquer des critères et des normes relativement à la fiabilité du réseau d’électricité intégré; 
• travailler avec les autorités responsables de l’extérieur de l’Ontario pour coordonner les activités de la SIERE avec les activ­

ités de ces autorités; 
• exploiter les marchés administrés par la SIERE de manière à promouvoir les objets de cette loi; 
• exercer des activités dans le cadre des contrats d’approvisionnement d’électricité, de capacité d’électricité et de 

conservation des ressources; 
• exercer des activités selon les règlements, les paiements aux termes d’un contrat conclu selon cette loi et les paiements 

obtenus en vertu de cette loi ou de la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario; 
• exercer des activités dans le but d’assurer un approvisionnement adéquat, fiable et sécuritaire de l’électricité et des 

ressources en Ontario; 
• prévoir sur des périodes à court terme, à moyen terme et à long terme la demande d’électricité et la capacité et fiabilité des 

ressources d’électricité en Ontario; 
• planifier de façon indépendante la production, la gestion de la demande, l’économie d’énergie et le transport de l’électricité; 
• exercer des activités afin de permettre la diversification des sources d’approvisionnement d’électricité en faisant la 

promotion de l’utilisation de sources d’énergie et de technologies plus propres notamment, des sources d’énergie 
alternatives et des sources d’énergie renouvelables; 

• exercer des activités pour atteindre les objectifs globaux du réseau quant à la quantité d’électricité produite à partir de 
différentes sources d’énergie; 

• exercer des activités pour faciliter la gestion de la charge; 
• exercer des activités qui promeuvent la conservation de l’énergie et l’efficience d’utilisation de l’électricité; 
• aider le conseil d’administration en veillant à la stabilité des tarifs pour certains types de consommateurs; 
• recueillir des renseignements sur les besoins à court terme, à moyen terme et à long terme d’électricité en Ontario et sur la 

capacité et la fiabilité du réseau d’électricité intégré d’y répondre et rendre public ces renseignements; 
• exercer toute autre activité prescrite par les règlements. 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
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b) La SIERE a été désignée, le 28 mars 2007, Entité responsable des compteurs intelligents (« ERCI ») par le règlement 
intitulé « Ontario Regulation 393/07 » en vertu de la Loi de 1998 sur l’électricité. Le règlement est entré en vigueur le 
26 juillet 2007. 

Les objectifs de l’ERCI, tels qu’ils figurent dans la Loi de 1998 sur l’électricité, sont les suivants : 

• planifier et mettre en œuvre et, de façon continue, superviser, administrer et livrer tout élément de l’initiative des 
compteurs intelligents selon les exigences des règlements en application de cette loi ou d’une autre loi ou d’une 
directive donnée en vertu des articles 28.3 ou 28.4 de la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario et, si elle 
y est autorisée, avoir le pouvoir exclusif d’exercer ces activités; 

• recueillir, gérer, faciliter la cueillette et la gestion des données et renseignements et stocker les données et les renseigne­
ments relatifs à la mesure de la consommation d’électricité ou l’utilisation de l’électricité des consommateurs en Ontario, 
y compris les données recueillies auprès des distributeurs et, si elle y est autorisée, avoir le pouvoir exclusif de recueillir, 
de gérer et de stocker ces données; 

• créer et exploiter une ou plusieurs bases de données, en tant que propriétaire ou preneur à bail, en vue de faciliter la 
cueillette, la gestion, le stockage et l’extraction des données des compteurs intelligents; 

• aux termes des conditions appropriées et sous réserve des conditions de son permis relatives à la protection de la vie 
privée, fournir et promouvoir l’accès non discriminatoire des distributeurs, des détaillants et d’autres personnes à ce 
qui suit : 

i. les renseignements et les données susmentionnés, et 
ii. le système de télécommunication qui permet à l’ERCI de transférer les données relatives à la consommation 

d’électricité ou à son utilisation vers ses bases de données ou en provenance de celles-ci, y compris l’accès à son 
matériel, ses systèmes et sa technologie de télécommunication, et au matériel, aux systèmes et aux technologies 
connexes; 

• exploiter, en tant que propriétaire ou preneur à bail, soit directement soit indirectement, y compris par l’intermédiaire 
d’une ou de plusieurs filiales, si l’ERCI est une personne morale, du matériel, des systèmes et des technologies, notam­
ment du matériel, des systèmes et des technologies de télécommunication, qui lui permettent de transférer les données 
relatives à la consommation d’électricité ou à son utilisation vers ses bases de données ou en provenance de celles-ci, ainsi 
que du matériel, des systèmes et des technologies connexes; 

• exercer les activités d’acquisition concurrentielle nécessaires pour réaliser ses objectifs ou exercer ses activités 
commerciales; 

• obtenir au besoin, pour le compte des distributeurs, en tant que mandataire ou dans une autre capacité, des compteurs, 
du matériel, des systèmes et des technologies de mesure et du matériel, des systèmes et des technologies connexes, 
soit directement ou indirectement, y compris par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs filiales si l’ERCI est une personne 
morale; 

• recouvrer, par des tarifs justes et raisonnables, les frais et obtenir un rendement approprié lié à l’exercice de ses activités 
qui sont approuvés par la CEO; et 

• réaliser les autres objets que prescrivent les règlements. 

c) La SIERE est tenue d’exercer les pouvoirs et les droits et de s’acquitter des fonctions et des obligations qui lui sont 
conférées aux termes de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables et de prendre part à des activités 
pour faciliter la mise en œuvre de cette dernière, notamment : 

i. en concluant des conventions ou des ententes avec toute personne aux fins de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour 
des frais d’électricité équitables; 

ii. en prenant part à des activités liées à l’envoi ou à la réception de paiements en vertu de la Loi de 2017 sur le Plan 
ontarien pour des frais d’électricité équitables ainsi qu’à des activités de règlement connexes; 

iii. en prenant part à des activités liées au transfert et à la gestion de l’actif réglementaire créé aux termes de la Loi de 
2017 sur le Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables, qui comprennent : 

a) assumer des passifs relativement à l’actif réglementaire; 
b) transférer l’actif réglementaire aux termes de l’article 26 de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais 

d’électricité équitables moyennant une contrepartie; 
c) agir à titre d’agent de recouvrement aux termes de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais d’électricité 

équitables. 

d) La SIERE est tenue de soumettre à l’examen de la CEO ses prévisions budgétaires et les droits qu’elle se propose 
d’exiger pour l’exercice à venir. La présentation ne peut être faite qu’après l’approbation donnée ou réputée donnée du plan 
d’activités de la SIERE par le ministre de l’Énergie (le « ministre »). 
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2. RÉSUMÉ DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES 

a) Mode d’établissement des états financiers 

Les états financiers ci-joints ont été établis selon l’hypothèse de la continuité d’exploitation, conformément aux normes 
comptables du secteur public canadien, et elles reflètent les principales méthodes comptables énoncées ci-après. 

b) Comptabilisation des produits 

Les produits liés aux réseaux sont fondés sur des tarifs approuvés pour chaque mégawatt d’électricité retiré du réseau dirigé 
par la SIERE (y compris les exportations prévues) et de la production intégrée. Les produits liés aux réseaux sont comptabi­
lisés au moment même où l’électricité est retirée du réseau. Les remises sont comptabilisées dans l’exercice au cours duquel 
le compte de report réglementaire, compte non tenu des remises, excède la limite réglementaire autorisée. 

Les frais liés aux compteurs intelligents perçus par la SIERE sont fondés sur un taux approuvé par la CEO pour chaque 
compteur intelligent installé dans la province. Les produits sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel ils 
sont gagnés. 

Les présents états financiers ne tiennent pas compte des produits et des charges liés aux opérations financières des 
intervenants du marché dans les marchés administrés par la SIERE sur une base nette. 

Les autres produits représentent les montants revenant à la SIERE pour le revenu de placement sur les fonds portés aux 
comptes de règlement de marché, ainsi que les droits de demande. Ces produits sont comptabilisés au moment où ils 
sont gagnés. 

Les produits d’intérêts et le revenu de placement représentent les produits d’intérêts et les gains ou pertes de placement 
réalisés sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les placements à court terme et les placements à long terme. 

Les transferts gouvernementaux sont comptabilisés à titre de produits dans les états financiers de la période au cours de 
laquelle les événements donnant lieu aux transferts ont lieu, à condition que les transferts aient été autorisés, que tous les 
critères d’admissibilité ont été satisfaits et que des estimations raisonnables des montants peuvent être effectuées. 

Les sanctions sur le marché représentent les fonds reçus pour contrebalancer les paiements effectués au titre des sanctions, 
des dommages, des amendes et des ajustements de paiements découlant de la résolution de différends à propos des 
règlements. Ces produits sont comptabilisés à mesure qu’ils sont gagnés. 

c) Instruments financiers 

La SIERE inscrit la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les placements à long terme et les contrats de change à terme 
à leur juste valeur. La variation cumulative de la juste valeur de ces instruments financiers est inscrite en tant que surplus 
accumulé à titre de gains et de pertes de réévaluation et est incluse dans la valeur de l’instrument financier respectif 
présentée dans l’état de la situation financière et l’état des gains et des pertes de réévaluation. Sur cession de l’instrument 
financier, les gains et pertes de réévaluation cumulés sont reclassés dans l’état des résultats et tous les autres gains et 
pertes associés à la cession de l’instrument financier sont inscrits dans l’état des résultats. Les coûts de transaction sont 
passés en charges à mesure qu’ils sont engagés. 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent l’encaisse, les dépôts à terme et les autres placements à court 
terme hautement cotés et assortis d’une échéance initiale de moins de 90 jours. 

La SIERE inscrit les débiteurs à payer aux intervenants du marché ou à recevoir de ceux-ci, les créditeurs et la dette au 
coût amorti. 

d) Actifs et passifs réglementés 

À titre d’entité dont les tarifs sont réglementés, la SIERE, dans les circonstances s’y prêtant, établit les actifs ou passifs 
réglementés et reporte par le fait même l’incidence sur l’état des résultats de certaines charges ou certains produits car 
il est probable qu’ils soient recouvrés ou remboursés aux intervenants du marché au moyen de facturations futures. 
La SIERE a appliqué les directives du Topic 980 des principes comptables généralement reconnus (« PCGR américains ») 
des États-Unis, intitulé Regulated Operations, dans sa méthode comptable. 
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e) Comptes du marché – actifs et passifs 

La SIERE comptabilise les actifs et les passifs des comptes du marché, ainsi que les montants dus aux intervenants du 
marché et de ceux-ci au nom des marchés administrés par la SIERE dans son état de la situation financière. Les marchés 
administrés par la SIERE constituent un système équilibré et, à ce titre, la position nette des comptes du marché sera réglée 
à un solde de néant conformément aux règles du marché. 

f) Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont inscrites au coût, lequel inclut toutes les sommes directement attribuables à 
l’acquisition, à la construction, au développement ou à l’amélioration de l’immobilisation. La SIERE inscrit à l’actif l’intérêt 
applicable comme partie du coût des immobilisations corporelles. 

g) Immobilisations en cours de construction 

Les immobilisations en cours de construction concernent généralement les coûts des installations physiques, du matériel 
et des logiciels, et incluent les coûts payés aux fournisseurs, à la main-d’œuvre interne et externe et aux consultants et les 
intérêts liés aux fonds empruntés pour financer le projet. Les coûts liés aux immobilisations en cours de construction sont 
transférés aux immobilisations corporelles lorsque l’immobilisation en cours de construction est jugée prête à être utilisée. 

h) Amortissement 

Le coût en capital des immobilisations corporelles en service est amorti selon le mode linéaire sur leur durée de vie utile 
estimative. 

Les durées de vie utiles estimatives en années, à partir de la date d’acquisition des immobilisations, sont les suivantes : 

Durée de vie Durée de vie 
utile moyenne utile moyenne 

Catégorie estimative 2017 estimative 2016 

Installations De 5 à 50 De 5 à 50 
Systèmes du marché et applications De 4 à 12 De 4 à 12 
Infrastructure et autres actifs De 4 à 10 De 4 à 10 
Système de gestion et de stockage des données des compteurs 10 10 

Les gains et les pertes sur les ventes ou les retraits prématurés des immobilisations corporelles sont imputés aux résultats. 

Les durées de vie utiles estimatives des immobilisations corporelles font l’objet d’un examen périodique. L’incidence des 
variations de la durée de vie prévue est amortie sur une base prospective. La dernière révision a été finalisée au cours de 
l’exercice 2017. 

i) Avantages de retraite, autres avantages postérieurs à l’emploi et congés rémunérés 

Les programmes d’avantages postérieurs à l’emploi de la SIERE comprennent des avantages de retraite, une assurance vie, 
une assurance maladie et une assurance invalidité de longue durée collectives et des indemnités d’accident du travail. 

La SIERE comptabilise ses obligations découlant des régimes de retraite et d’autres avantages postérieurs à l’emploi ainsi 
que les frais associés, déduction faite des actifs des régimes. Des actuaires indépendants déterminent chaque année les 
charges et obligations découlant de ces régimes selon la méthode de répartition des prestations au prorata des services 
et les hypothèses les plus probables de la direction quant au rendement prévu des actifs des régimes, à la croissance de 
la rémunération, à l’âge de départ à la retraite des salariés, au taux de mortalité et aux coûts prévus des soins de santé. 
Le taux d’actualisation utilisé pour évaluer les passifs s’appuie sur le taux de rendement prévu des actifs des régimes à la 
date d’évaluation du 30 septembre. 

Le rendement prévu des actifs des régimes est fondé sur les hypothèses à long terme les plus probables de la direction, 
formulées d’après la valeur liée au marché des actifs des régimes. La valeur liée au marché des actifs des régimes est 
déterminée en utilisant la valeur moyenne des actifs sur trois ans à la date d’évaluation du 30 septembre. 
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Les charges découlant des régimes de retraite et d’autres avantages postérieurs à l’emploi sont constatées dans l’exercice 
au cours duquel l’employé rend les services. Les charges découlant des régimes de retraite et d’autres avantages postérieurs 
à l’emploi comprennent les coûts des services rendus, la charge d’intérêts sur les passifs, le rendement prévu des actifs des 
régimes et le coût des modifications aux régimes au cours de la période. Les gains ou les pertes actuariels découlent, entre 
autres, de l’écart entre le rendement réel des actifs des régimes pour une période donnée et le rendement prévu à long terme 
des actifs des régimes pour cette période ou de modifications des hypothèses actuarielles employées pour déterminer les 
obligations au titre des prestations constituées. Les gains ou les pertes actuariels sont amortis sur la durée moyenne estimée 
du reste de la carrière active des employés couverts par le régime. 

La durée moyenne estimée du reste de la carrière active des employés couverts par les régimes de retraite est de 15 ans 
(15 ans en 2016) et celle des employés couverts par d’autres avantages postérieurs à l’emploi est de 16,2 ans (16,2 ans 
en 2016). 

Les avantages découlant des congés de maladie de la SIERE s’accumulent, mais ne s’acquièrent pas. La SIERE accumule ces 
avantages selon l’anticipation d’une utilisation future et elle les comptabilise dans les créditeurs et charges à payer. 

j) Devises 

Les opérations libellées en devises sont converties en dollars canadiens au taux de change en vigueur à la date de l’opération. 
Les éléments de l’état de la situation financière libellés en devises sont convertis en dollars canadiens au taux de change en 
vigueur à la date des états financiers. Les gains et les pertes de change non réalisés cumulés d’éléments encore comptabilisés 
dans l’état de la situation financière sont inscrits dans le surplus accumulé en tant que gains et pertes de réévaluation et sont 
illustrés dans l’état de la situation financière et l’état des gains et des pertes de réévaluation. Sur règlement de l’élément libellé 
dans une devise, les gains et pertes de réévaluation cumulés sont reclassés dans l’état des résultats, et tous les autres gains et 
pertes associés à la cession de l’instrument financier sont inscrits dans l’état des résultats. 

k) Utilisation d’estimations 

Pour préparer des états financiers conformes aux normes comptables du secteur public canadien, la direction doit faire 
des estimations et poser des hypothèses qui touchent la valeur comptable des produits, des charges, des actifs et des 
passifs ainsi que la présentation des actifs et des passifs éventuels à la date des états financiers. Les comptes de la SIERE qui 
impliquent un degré accru d’incertitude incluent les valeurs comptables des immobilisations corporelles, le passif au titre 
des prestations de retraite constituées et la charge à payer au titre des avantages sociaux futurs autres que les avantages de 
retraite. Il se pourrait que les résultats réels diffèrent de ces estimations. 

3. ACTIFS RÉGLEMENTÉS 

La SIERE comptabilise deux actifs réglementés, soit 1) les charges liées aux compteurs intelligents non recouvrées et 
2) les éléments de la transition aux normes comptables du secteur public non recouvrés. 

Les charges liées aux compteurs intelligents découlent du rôle joué par la SIERE à titre d’ERCI. Ainsi, la SIERE finance ses 
charges liées aux compteurs intelligents et ses dépenses d’investissement dans le système de gestion et de stockage des 
données des compteurs au moyen de charges imputées à ses utilisateurs de compteurs intelligents en Ontario. La CEO 
approuve les charges imputées par l’ERCI, qui ont pour objectif de couvrir les coûts de développement et d’exploitation du 
système de gestion et de stockage des données des compteurs. 

En 2017, les charges liées aux compteurs intelligents ont été entièrement recouvrées, ce qui a donné lieu à un solde de néant 
du compte de l’actif réglementé. 

Les éléments de la transition aux normes comptables du secteur public non recouvrés découlent de l’adoption, avec prise 
d’effet le 1er janvier 2011, des normes comptables du secteur public (les « normes du CCSP ») du Canada par la SIERE. 
L’adoption des normes du CCSP a été comptabilisée de façon rétroactive, avec retraitement des états financiers des exercices 
antérieurs, sous réserve des exigences du chapitre SP 2125, Première application par des organismes publics. Les change­
ments correspondants aux prestations de retraite et avantages complémentaires de retraite se sont traduits par des pertes 
actuarielles et des coûts des services passés non comptabilisés antérieurement de 80 617 000 $ à la date de transition. 
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Les actifs réglementés sont constitués de ce qui suit : 

Aux 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Charges liées aux compteurs intelligents non recouvrées – 21 623 
Éléments de la transition aux normes comptables du secteur public non recouvrés 39 529 43 441 

Solde de clôture 39 529 65 064 

La SIERE comptabilise également les actifs et les passifs réglementés dans ses comptes du marché (note 5). 

4. PLACEMENTS À LONG TERME 

Les placements à long terme dans un portefeuille équilibré de fonds en gestion commune sont évalués par le gestionnaire 
des fonds en gestion commune d’après les cours publiés sur un marché et s’élèvent à 44 811 000 $ (39 972 000 $ en 2016). 
Au 31 décembre, la répartition de la valeur de marché de ces placements à long terme s’établissait comme suit : 62,8 % dans 
des titres de participation et 37,2 % dans des titres d’emprunt (62,3 % et 37,7 %, respectivement, en 2016). 

Portefeuille équilibré de fonds en gestion commune 

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Solde d’ouverture 39 972 37 019 
Achat de placements, montant net 2 240 2 667 
Variation de la juste valeur 2 599 286 

Solde de clôture 44 811 39 972 

En plus du portefeuille équilibré de fonds en gestion commune, la SIERE détient un dépôt à long terme auprès de l’Agence du 
revenu du Canada d’un montant de 465 000 $ (383 000 $ en 2016) lié à la fiducie de convention de retraite (note 8). 

5. COMPTES DU MARCHÉ 
a) En 2017, le gouvernement de l’Ontario a annoncé le Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables, qui a été mis en 
œuvre dans le cadre de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables. Aux termes du Plan ontarien pour 
des frais d’électricité équitables, la SIERE continue à régler le marché et à recouvrer un ajustement global des clients, mais, 
en raison de l’ajustement équitable applicable à certains clients (au sens de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais 
d’électricité équitables), la SIERE perçoit un montant inférieur au montant total de l’ajustement global. La SIERE comptabilise 
le manque à gagner avec les coûts de financement du manque à gagner, les montants exigés de la SIERE par la Fair Hydro 
Trust relativement aux coûts de possession de la Fair Hydro Trust, le cas échéant, et certaines autres sommes, dans un 
compte d’écart au titre de l’ajustement global différé. Le solde du compte d’écart au titre de la grille tarifaire réglementée au 
1er juillet 2017 a été inclus dans l’écart au titre de l’ajustement global différé. Le Plan ontarien pour des frais d’électricité 
équitables a également transféré le coût du Programme ontarien d’aide relative aux frais d’électricité et de la majeure partie 
du Programme de protection des tarifs d’électricité dans les régions rurales et éloignées de l’usager aux programmes 
financés par les contribuables. Ces comptes comprennent les actifs réglementés du marché. 

Le montant cumulé comptabilisé dans le compte d’écart de l’ajustement global différé s’est élevé à la fin de décembre 2017 
à 1 378 000 000 $. Le 21 décembre 2017, un actif réglementaire d’un montant de 1 179 000 000 $ a été transféré à la Fair 
Hydro Trust. En conséquence, au 31 décembre, le solde du compte d’écart de l’ajustement global différé s’est chiffré à 
199 475 000 $, y compris les intérêts et les frais financiers. 
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Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables, le 1er mai 2017, la CEO a scindé 
à nouveau les frais du Programme ontarien d’aide relative aux frais d’électricité et a décidé de financer le programme 
par l’intermédiaire du solde de crédit du compte d’écart du Programme ontarien d’aide relative aux frais d’électricité. 
Par conséquent, seuls les paiements aux clients admissibles aux termes du Programme ontarien d’aide relative aux frais 
d’électricité sont effectués à l’heure actuelle, et le solde du compte d’écart du Programme ontarien d’aide relative aux frais 
d’électricité était en position créditrice de 24 892 000 $ au 31 décembre 2017, déduction faite des intérêts. 

Un nouveau taux pour le Programme de protection des tarifs d’électricité dans les régions rurales et éloignées aux termes 
du Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables est entré en vigueur le 1er juillet 2017. Le solde du compte d’écart du 
Programme de protection des tarifs d’électricité dans les régions rurales et éloignées se chiffrait à 6 626 000 $ au 
30 juin 2017. Le nouveau taux a occasionné un manque à gagner supplémentaire au titre des recouvrements de 5 994 000 $ 
(déduction faite des intérêts) au cours du deuxième semestre de l’exercice, ce qui a donné lieu à un solde cumulé dans le 
compte d’écart de 12 620 000 $ au 31 décembre 2017. 

Les éléments des comptes du marché vont comme suit : 

Aux 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Trésorerie soumise à des restrictions quant aux activités du marché 454 174 244 755 
Montants à recevoir des intervenants du marché 1 253 417 1 384 407 
Intérêts à recevoir 217 186 
TVH à recevoir 110 156 25 531 
Actifs/passifs réglementés 187 203 37 873 

Total des actifs du marché 2 005 167 1 692 752 

Dette sur les marchés (13 252)  (150 501) 
Montants dus aux intervenants du marché (1 855 206) (1 385 790) 
Autres passifs nets (136 709) (156 461) 
Total des passifs du marché (2 005 167) (1 692 752) 

Solde de clôture – – 

Les actifs et les passifs réglementés sont composés des éléments suivants : 

Aux 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Écart au titre de l’ajustement global différé 199 475 – 
Écart au titre de la grille tarifaire réglementée – 134 988 
Écart au titre du Programme ontarien d’aide relative aux frais d’électricité (24 892) (92 443) 
Écart au titre du Programme de protection des tarifs dans les régions rurales 

ou éloignées 12 620 (4 672) 

Solde de clôture 187 203 37 873 

b) Dette sur les marchés 

Facilité de crédit avec l’OOF de 475 millions de dollars 
La SIERE a conclu une entente de facilité de crédit non garantie avec l’Office ontarien de financement (« OOF »), ce qui met 
à la disposition de la SIERE une somme allant jusqu’à 475 000 000 $. Les avances sont payables à un taux d’intérêt variable 
équivalant au coût d’emprunt de la province de l’Ontario majoré de 0,25 % par année. La facilité de crédit vient à échéance 
le 31 décembre 2019. Au 31 décembre 2017, un montant de 12 281 000 $ était en cours (150 501 000 $ en 2016). 
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Facilité de crédit de 2 milliards de dollars avec l’OOF 
Au cours de 2017, la SIERE a conclu une nouvelle entente de facilité de crédit non garantie avec l’OOF, ce qui met à la 
disposition de la SIERE une somme allant jusqu’à 2 000 000 000 $ afin d’appuyer son rôle dans le cadre du Plan ontarien 
pour des frais d’électricité équitables. Les avances sont payables à un taux d’intérêt variable équivalant au coût d’emprunt 
de la province de l’Ontario majoré de 0,25 % par année. La facilité de crédit vient à échéance le 30 septembre 2022. 
Au 31 décembre 2017, un montant de 971 000 $ était en cours. 

Facilité de crédit de 150 millions de dollars avec la Banque TD 
La SIERE a conclu une entente de facilité de crédit non garantie avec la Banque TD, ce qui met à la disposition de la 
SIERE une somme allant jusqu’à 150 000 000 $. Les avances sont payables à un taux d’intérêt variable équivalant au 
taux des acceptations bancaires majoré d’une marge annuelle. La facilité de crédit vient à échéance le 30 avril 2020. 
Au 31 décembre 2017, aucun montant n’avait été prélevé sur la facilité de crédit (néant en 2016). 

c) Opérations entre apparentés 

La SIERE comptabilise les actifs et les passifs des comptes du marché ainsi que les montants à payer aux intervenants 
du marché et à recevoir de ceux-ci détenus au nom des marchés administrés par la SIERE dans son état de la situation 
financière. Ces comptes comprennent des montants à payer à des apparentés et à recevoir d’apparentés. 

La province de l’Ontario est un apparenté, car elle est l’entité exerçant le contrôle sur la SIERE. La Société financière de 
l’industrie de l’électricité de l’Ontario (« SFIEO »), la CEO, Hydro One, Ontario Power Generation Inc. (« OPG »), Fair Hydro 
Trust et le Ministère de l’Énergie sont des apparentés de la SIERE, par l’entremise du contrôle commun de la province de 
l’Ontario. Les opérations entre ces parties et les marchés administrés par la SIERE étaient les suivantes : 

Au 31 décembre 2017, les marchés administrés par la SIERE avaient un solde à payer à la SFIEO de 31 025 000 $ 
(65 711 000 $ en 2016). 

Au 31 décembre 2017, les marchés administrés par la SIERE avaient un solde à payer à la CEO de 57 000 $ (néant en 2016). 

Au 31 décembre 2017, les marchés administrés par la SIERE avaient un solde à recevoir d’Hydro One de 25 018 000 $ 
(75 610 000 $ en 2016). 

Au 31 décembre 2017, les marchés administrés par la SIERE avaient un solde à payer à OPG de 356 611 000 $ 
(430 432 000 $ en 2016). 

En 2017, la Fair Hydro Trust a versé 1 179 000 000 $ et a reçu un montant de 6 000 000 $. Au 31 décembre 2017, 
les marchés administrés par la SIERE avaient un solde à payer de 3 620 000 $ (néant en 2016). 

Au 31 décembre 2017, les marchés administrés par la SIERE avaient un solde à recevoir du Ministère de l’Énergie de 
93 854 000 $ (153 000 $ en 2016). 

6. CRÉDITEURS ET CHARGES À PAYER 

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Concernant les activités 35 743 35 630 
Concernant les immobilisations corporelles 1 521 3 333 

Solde de clôture 37 264 38 963 
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7. REMISES AUX INTERVENANTS DU MARCHÉ ET 
SURPLUS ACCUMULÉ 

En 2017, la SIERE a comptabilisé un montant de 5 422 000 $ en remises à payer aux intervenants du marché au titre des 
produits liés aux réseaux (12 551 000 $ en 2016). Au 31 décembre 2017, les remises à payer aux intervenants du marché se 
chiffraient à 1 422 000 $ (12 551 000 $ en 2016). 

Le solde du compte de report réglementaire autorisé de la SIERE était habituellement maintenu à un maximum de 
10 000 000 $. Toutefois, en 2017, la SIERE a reçu une décision et une ordonnance de la CEO lui demandant de réduire 
le compte de report réglementaire à 6 000 000 $. Le solde du compte de report réglementaire autorisé pour 2017 de 
6 000 000 $ a été approuvé par la CEO le 31 octobre 2017. En décembre 2017, la SIERE a remis 4 000 000 $ aux 
intervenants du marché. 

Avant 2014, les gains et les pertes non réalisés provenant du portefeuille de placements et des variations de change étaient 
inclus dans le solde du compte de report réglementaire (totalisant à ce jour 4 144 000 $). Au 1er janvier 2014, seuls les gains 
et les pertes réalisés sont inclus dans ce solde. 

Aux 31 décembre, les éléments du surplus accumulé s’établissaient comme suit : 

Surplus accumulé 

Aux 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Compte de report réglementaire a) 6 000 10 000 
Entité responsable des compteurs intelligents b) 939 – 
Sanctions et ajustements de paiements sur le marché cumulés c) 641 726 
Gains de réévaluation 6 340 3 762 

Surplus accumulé – clôture de l’exercice 13 920 14 488 

a) Compte de report réglementaire 

Aux 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Surplus accumulé – ouverture de l’exercice 10 000  10 000 
Décision et ordonnance de la CEO (4 000) – 
Produits (avant remises aux intervenants du marché) 186 559 190 219 
Remises aux intervenants du marché (1 422) (12 551) 
Charges liées aux principales activités (185 137) (177 668) 

Surplus accumulé – clôture de l’exercice 6 000 10 000 

b) Entité responsable des compteurs intelligents – surplus accumulé 

Aux 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Surplus accumulé – ouverture de l’exercice – – 
Frais liés aux compteurs intelligents 25 655 – 
Charges liées aux compteurs intelligents (24 716) – 

Surplus accumulé – clôture de l’exercice 939 – 
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c) Sanctions et ajustements de paiements sur le marché cumulés 

Aux 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2017 2016 

$ $ 

Surplus accumulé – ouverture de l’exercice 726 492 
Sanctions et ajustements de paiements sur le marché 3 176 3 889 
Charges liées à la sensibilisation des consommateurs et à l’application de la 

réglementation par le marché (3 261) (3 655) 

Surplus accumulé – clôture de l’exercice 641 726 

8. DETTE 

Effet à payer à la Société financière de l’industrie de l’électricité de l’Ontario (SFIEO) 
En avril 2017, la SIERE a conclu un effet à payer avec la SFIEO. L’effet à payer est non garanti, porte intérêt à un taux fixe de 
1,767 % par année et est remboursable en entier le 30 juin 2020. Les intérêts s’accumulent quotidiennement et sont payables 
à terme échu semestriellement en juin et en décembre de chaque année. Au 31 décembre 2017, l’effet à payer à la SFIEO était 
de 120 000 000 $ (90 000 000 $ en 2016). 

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2017, la charge d’intérêts sur l’effet à payer a été de 2 018 000 $ (1 841 000 $ en 2016). 

Facilité de crédit avec la SFIEO 
La SIERE a conclu une entente de facilité de crédit non garantie avec la SFIEO, ce qui met à la disposition de la SIERE une 
somme allant jusqu’à 160 000 000 $. Les avances sont payables à un taux d’intérêt variable équivalant au coût d’emprunt 
de la province de l’Ontario pour un terme de 30 jours plus 0,50 % par année, et des prélèvements, des remboursements et 
des paiements d’intérêts sont exigibles chaque mois. La facilité de crédit expire le 30 juin 2020. Au 31 décembre 2017, aucun 
montant n’avait été prélevé sur la facilité de crédit (néant au 31 décembre 2016). 

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2017, la charge d’intérêts sur la facilité de crédit a été de néant (néant en 2016). 

Fiducie de convention de retraite 
En juillet 2013, la SIERE a mis en place une fiducie de convention de retraite afin de fournir une garantie à l’égard de ses 
obligations aux termes de son régime de retraite complémentaire destiné aux membres du personnel. Au 31 décembre 2017, 
la SIERE avait fourni au fiduciaire de la fiducie de convention de retraite une lettre de crédit bancaire de 33 141 000 $ 
(30 466 000 $ en 2016) sur laquelle le fiduciaire peut effectuer des prélèvements si la SIERE manque à ses obligations aux 
termes du régime. 
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9. RÉGIMES D’AVANTAGES POSTÉRIEURS À L’EMPLOI 

La SIERE offre à ses employés actuels et à ses employés à la retraite des avantages de retraite et d’autres avantages 
postérieurs à l’emploi, y compris une assurance vie, une assurance invalidité de longue durée et une assurance de soins 
médicaux et de soins dentaires collectives. 

Régimes de retraite 
Le régime de retraite de la SIERE est un régime de retraite contributif agréé et indexé à prestations déterminées. En plus 
d’offrir un régime de retraite agréé par capitalisation, la SIERE offre certains avantages de retraite en vertu d’un régime à 
prestations déterminées non agréé, indexé, sans capitalisation. 

Autres avantages sociaux futurs 
L’assurance vie, l’assurance invalidité de longue durée et l’assurance de soins médicaux et de soins dentaires collectives sont 
offertes en vertu de régimes à prestations déterminées non agréés, sans capitalisation. 

Sommaire des obligations au titre des prestations constituées et des actifs des régimes 

2017 2016 2017 2016 
Avantages Avantages Autres Autres 

(en milliers de dollars canadiens) de retraite de retraite avantages avantages 

$ $ $ $ 

Obligations au titre des prestations constituées 547 410  507 724 97 358  91 014 
Juste valeur des actifs des régimes 545 400  523 756 – – 

Situation de capitalisation à la date 
d’évaluation (2 010) 16 032 (97 358) (91 014) 

Cotisation de l’employeur/autres versements 
de prestations après la date d’évaluation 2 418 2 416 753 588 

(Gain actuariel non comptabilisé) perte 
actuarielle non comptabilisée (29 637) (53 068) 389  175 

Passif au titre des prestations de retraite 
constituées comptabilisé dans l’état de la 
situation financière (29 229)  (34 620) (96 216) (90 251) 

Valeur des actifs des régimes liée au marché
 
(au 30 septembre 2017) 537 587 506 791  – –
 

Actifs du régime de retraite agréé 
À la date d’évaluation du 30 septembre, la répartition de la juste valeur des actifs du régime de retraite agréé détenus dans 
chaque catégorie d’actifs était la suivante : 

2017 2016 

Titres de participation canadiens  20,6 %  20,2 % 
Titres de participation étrangers 38,0 %  39,9 % 
Titres de créance canadiens 34,7 % 39,8 % 
Infrastructure mondiale 4,8 % 0,0 % 
Immobilier canadien 1,3 % 0,0 % 
Équivalents de trésorerie  0,1 % 0,4 % 
Contrats de change à terme 0,5 % (0,3) % 

100,0 % 100,0 % 
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Les principales hypothèses utilisées pour calculer les obligations au titre des prestations à la clôture de l’exercice sont 
déterminées à ce moment et sont les suivantes : 

2017 2016 2017 2016 
Avantages Avantages Autres Autres 
de retraite de retraite avantages avantages 

Taux d’actualisation à la clôture de l’exercice 5,50 %  5,75 % 5,50 %  5,75 % 
Taux de croissance de la rémunération 3,50 %  3,50 % 3,50 %  3,50 % 
Taux d’indexation 2,00 %  2,00 % 2,00 %  2,00 % 

Le taux de croissance hypothétique du coût des médicaments d’ordonnance était de 8,00 % pour 2016, diminuant pour 
atteindre finalement 4,50 % par année en 2030. Le taux de croissance hypothétique du coût des soins dentaires est de 
4,00 % par année. 

Le sommaire du coût des avantages et des cotisations pour les régimes de retraite et les autres régimes est le suivant : 

2017 2016 2017 2016 
Avantages Avantages Autres Autres 

(en milliers de dollars canadiens) de retraite de retraite avantages avantages 

$ $ $ $ 

Coût des services rendus (employeur) 10 089  11 117 3 247  3 107 
Intérêts débiteurs 29 487  29 292 5 343  5 120 
Rendement prévu des actifs du régime (29 058)  (27 626) – – 
Amortissement de la perte actuarielle nette 

(du gain actuariel net) (2 407)  (1 173) 11  (100) 

Coût des avantages 8 111  11 610 8 601  8 127 

2017 2016 2017 2016 
Avantages Avantages Autres Autres 

(en milliers de dollars canadiens) de retraite de retraite avantages avantages 

$ $ $ $ 

Cotisations de l’employeur/autres versements 
de prestations 13 502  13 052 2 636  2 377 

Cotisations des participants au régime 6 253  5 811 – – 
Prestations versées 25 457  23 317 2 636  2 377 

La dernière évaluation actuarielle du régime de retraite agréé aux fins de la comptabilité a été effectuée en date du 
30 septembre 2017. 

Les principales hypothèses utilisées pour calculer le coût des avantages pour l’exercice sont déterminées à l’ouverture de 
l’exercice et sont les suivantes : 

2017 2016 2017 2016 
Avantages Avantages Autres Autres 
de retraite de retraite avantages avantages 

Taux d’actualisation à l’ouverture de l’exercice 5,75 %  6,00 % 5,75 %  6,00 % 
Taux de croissance de la rémunération 3,50 % 3,75 % 3,50 % 3,75 % 
Taux d’indexation 2,00 % 2,25 % 2,00 % 2,25 % 
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10. IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

Les immobilisations corporelles nettes comprennent ce qui suit : 

Coût des immobilisations corporelles

 (en milliers de dollars canadiens) 
Au 

31 décembre 2016 Entrées Sorties 
Au 

31 décembre 2017 

$ $ $ $ 

Installations  55 973 631 (39) 56 565 
Systèmes du marché et applications  306 993 3 825 – 310 818 
Infrastructure et autres actifs  63 355 1 294 (32) 64 617 
Système de gestion et de stockage des 

données des compteurs 36 911 906 – 37 817 

Coût total  463 232 6 656 (71) 469 817 

Amortissement cumulé 

Au Charge Au 
(en milliers de dollars canadiens) 31 décembre 2016 d’amortissement Sorties 31 décembre 2017 

$ $ $ $ 

Installations  (24 301) (1 694) 39 (25 956) 
Systèmes du marché et applications  (263 546) (12 134) – (275 680) 
Infrastructure et autres actifs  (52 772) (4 375) 32 (57 115) 
Système de gestion et de stockage des 

données des compteurs (29 190) (2 824) – (32 014) 

Amortissement cumulé total  (369 809) (21 027) 71 (390 765) 

Valeur comptable nette 

Au Au 
(en milliers de dollars canadiens) 31 décembre 2016 31 décembre 2017 

$ $ 

Installations  31 672 30 609 
Systèmes du marché et applications  43 447 35 138 
Infrastructure et autres actifs  10 583 7 502 
Système de gestion et de stockage des données des compteurs  7 721 5 803 

Total de la valeur comptable nette  93 423 79 052 

Immobilisations en cours de construction  11 624 21 742 

Immobilisations corporelles nettes  105 047 100 794 

En 2017, il n’y a eu aucun ajustement des estimations formulées par la direction sur la durée de vie utile restante des 
immobilisations (néant en 2016). 

L’intérêt inscrit à l’actif dans les immobilisations en cours de construction en 2017 a été de 170 000 $ (260 000 $ en 2016). 
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11. AUTRES PRODUITS 

Dans le cadre de sa gestion des marchés administrés par la SIERE, cette dernière dirige le placement des fonds du marché 
dans des placements à court terme hautement cotés tout au long du cycle de règlement. La SIERE est habilitée à recevoir 
les intérêts des placements et les gains des placements, déduction faite des pertes de placement, réalisés sur des fonds 
transitant par les comptes de règlement du marché en temps réel. La SIERE n’a pas droit au capital en ce qui concerne des 
placements effectués sur le marché en temps réel. 

La SIERE a comptabilisé un revenu de placement gagné dans les comptes de règlement du marché de 3 441 000 $ en 2017 
(2 508 000 $ en 2016). 

12. CHARGES SECTORIELLES 

Les charges par objet de 2017 comprennent ce qui suit : 

Activités principales Autres programmes Entité responsable Sanctions et Total 
2017 gouvernementaux des compteurs ajustements de 2017 

2017 intelligents paiements sur 
(en milliers de dollars canadiens) 2017 le marché 2017 

$ $ $ $ $ 

Rémunération et avantages 
sociaux 114 502 212 2 803 2 151 119 668 

Services professionnels et 
services-conseils 19 516 2 445 14 209 407 36 577 

Exploitation et administration 34 890 39 4 641 703 40 273 
Amortissement 18 204 – 2 825 – 21 029 
Intérêts 1 801 – 238 – 2 039 
Moins : recouvrements (3 776) – – – (3 776) 

Total des charges 185 137 2 696 24 716 3 261 215 810 

En 2017, la SIERE a signé un accord avec le ministre de l’Environnement et du Changement climatique pour réaliser des 
programmes d’économie de l’énergie et d’efficacité énergétique. La SIERE a comptabilisé des produits liés aux transferts 
du gouvernement de 2 696 000 $ en 2017 (néant en 2016). 

Les charges par objet pour 2016 comprennent les éléments suivants : 

Activités Autres programmes Entité responsable Sanctions et Total 
principales gouvernement aux des compteurs ajustements de 2016 

2016 2016 intelligents paiements sur le 
(en milliers de dollars canadiens) 2016 marché 2016 

$ $ $ $ $ 

Rémunération et avantages 
sociaux 107 402 – 2 661 2 180 112 243 

Services professionnels et 
services-conseils 18 810 – 14 659 770 34 239 

Exploitation et administration 34 386 – 5 705 705 40 796 
Amortissement 19 577 – 3 861 – 23 438 
Intérêts 1 341 – 540 – 1 881 
Moins : recouvrements (3 848) – – – (3 848) 

Total des charges 177 668 – 27 426 3 655 208 749 
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13. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS 

La province de l’Ontario est un apparenté, car elle est l’entité exerçant le contrôle sur la SIERE. La SFIEO, la CEO, Hydro One, 
OPG et le ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique sont des apparentés de la SIERE, 
par l’entremise du contrôle commun de la province de l’Ontario. Les opérations entre ces parties et la SIERE étaient les 
suivantes : 

La SIERE détient un effet à payer à la SFIEO et une entente de facilité de crédit non garantie avec celle-ci (note 8). Les 
paiements d’intérêts effectués par la SIERE en 2017 pour l’effet à payer ont été de 2 018 000 $ (1 841 000 $ en 2016) et, 
pour la facilité de crédit, ils ont été de néant (néant en 2016). Au 31 décembre 2017, la SIERE avait un solde d’intérêts courus 
à payer à la SFIEO de néant (315 000 $ en 2016). 

En vertu de la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario, la SIERE engage des frais d’inscription et de permis. 
Le total des opérations auprès de la CEO a été de 3 146 000 $ en 2017 (1 747 000 $ en 2016). 

La SIERE a évalué des raccordements et des réseaux de production-transport d’électricité pour Hydro One en 2017. 
La SIERE a facturé Hydro One 694 000 $ en 2017 (610 000 $ en 2016). 

La SIERE commande des études sur les courts-circuits et des évaluations de l’incidence de la protection dans le cadre 
des évaluations et des approbations du raccordement ainsi que des services de compteur sur les compteurs de produits 
interconnectés possédés par la SIERE auprès de Hydro One. En 2017, la SIERE a engagé des coûts de 184 000 $ (188 000 $ 
en 2016) pour ces services. Au 31 décembre 2017, la SIERE avait un solde net à recevoir de Hydro One de 137 000 $ 
(4 000 $ en 2016). 

La SIERE évalue et approuve des raccordements pour OPG, fourni des services de télécommunication aux intervenants du 
marché pour les raccorder aux systèmes du marché en temps réel et donne des cours de formation concernant le marché. 
En 2017, OPG a reçu une facture de 92 000 $ (124 000 $ en 2016). Au 31 décembre 2017, la SIERE avait un solde net à 
recevoir d’OPG de 61 000 $ (5 000 $ en 2016). 

Pour 2017, la SIERE a facturé 2 257 000 $ (néant en 2016) au ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de 
changement climatique. Au 31 décembre 2017, la SIERE avait un solde net à recevoir du ministère de l’Environnement et de 
l’Action en matière de changement climatique de 4 101 000 $ (néant en 2016). 
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14. GESTION DES RISQUES FINANCIERS 

La SIERE est exposée à des risques financiers dans le cours normal de ses activités, notamment aux risques du marché 
découlant de la volatilité des marchés des actions, des titres de créance et du change, ainsi qu’au risque de crédit et au risque 
de liquidité. La nature des risques financiers et la stratégie de la SIERE pour les gérer sont demeurées sensiblement les mêmes 
qu’à l’exercice précédent. 

a) Risque du marché 

Le risque du marché fait référence au risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier 
fluctuent en raison des variations des prix du marché. La SIERE est principalement exposée à trois types de risques du 
marché : le risque de change, le risque de taux d’intérêt et le risque lié aux actions. La SIERE surveille son exposition aux 
fluctuations des risques du marché et peut avoir recours à des instruments financiers pour les gérer, dans la mesure où elle 
le juge nécessaire. La SIERE n’utilise pas d’instruments dérivés à des fins de négociation ou de spéculation. 

i) Risque de change 

La SIERE effectue des opérations en dollars américains, surtout des paiements à ses fournisseurs, et maintient un compte 
bancaire libellé en dollars américains. De temps à autre, la SIERE peut utiliser des contrats d’achat à terme afin d’acheter, 
à un taux de change fixe, des dollars américains pour livraison à une date ultérieure déterminée. La SIERE fait aussi des 
achats de dollars américains au taux de change au comptant pour acquitter des comptes courants. Au 31 décembre 2017, 
la SIERE n’avait aucun contrat d’achat à terme en vigueur. 

ii) Risque de taux d’intérêt 

La SIERE est exposée aux fluctuations ou aux variations des taux d’intérêt principalement par l’intermédiaire de sa 
facilité de crédit à taux variable à court terme, de ses titres assimilables à de la trésorerie et de ses placements à long 
terme. Les placements à long terme comprennent des placements dans un fonds d’obligations canadiennes en gestion 
commune. L’incidence potentielle sur la valeur des titres d’une variation de 25 points de base des taux d’intérêt en 
vigueur, en supposant un déplacement parallèle de la courbe de rendement et que toutes les autres variables demeurent 
constantes, était estimée à 659 000 $ au 31 décembre 2017 (602 000 $ en 2016). 

iii) Risque lié aux actions 

La SIERE est exposée aux variations des cours des actions par l’intermédiaire de ses placements à long terme. Les 
placements à long terme comprennent des placements dans des fonds d’actions en gestion commune. Une variation 
de 30 % de l’évaluation des actions au 31 décembre 2017 aurait entraîné un changement pendant l’exercice d’environ 
8 440 000 $ (7 468 000 $ en 2016). Les justes valeurs de tous les instruments financiers évalués à la juste valeur sont 
issues des prix cotés (non rajustés) dans les marchés actifs pour des actifs identiques. 

b) Risque de crédit 

Le risque de crédit fait référence au risque qu’une partie à un instrument financier fasse subir une perte à l’autre partie en 
omettant de remplir ses obligations à l’égard de l’instrument financier. La SIERE est exposée directement au risque de 
crédit lié aux titres assimilables à de la trésorerie et aux débiteurs, et indirectement par l’entremise de son exposition aux 
placements à long terme dans un fonds d’obligations canadiennes en gestion commune. La SIERE gère le risque de crédit 
associé aux titres assimilables à de la trésorerie au moyen d’une politique de gestion approuvée qui impose les contraintes 
suivantes : placements essentiellement de première qualité et plafond déterminé par contrepartie. Le solde des débiteurs ne 
comprenait aucun élément important en souffrance au 31 décembre 2017 et la quasi-totalité du solde a été recouvrée dans 
les 30 jours suivant le 31 décembre 2017. Le fonds d’obligations canadiennes à long terme en gestion commune se composait 
essentiellement de titres de bonne qualité. 

Les intervenants du marché sont tenus d’effectuer des paiements par anticipation obligatoires pour réduire leurs expositions 
financières liées à l’électricité, comme il a été établi par la SIERE. Si la garantie n’est pas suffisante pour remédier à cette 
situation de défaut, la SIERE entreprend un processus d’allocation en cas de défaut dans le cadre duquel le montant en défaut 
est recouvré parmi tous les intervenants du marché restants qui ne sont pas en situation de défaut. 
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c) Risque de liquidité 

Le risque de liquidité fait référence au risque que la SIERE éprouve des difficultés financières au moment de remplir les 
obligations associées à ses passifs financiers à l’échéance. Pour gérer le risque de liquidité, la SIERE établit des prévisions 
de flux de trésorerie pour déterminer ses besoins de trésorerie et de financement. Les flux de trésorerie liés aux activités 
d’exploitation, les placements à court terme, les placements à long terme et le maintien de facilités de crédit appropriées 
aident à atténuer le risque de liquidité. Les placements à long terme de la SIERE peuvent normalement être rachetés dans 
un délai de deux jours ouvrables; cependant, le gestionnaire de placements des fonds en gestion commune a le pouvoir 
d’exiger un rachat en nature plutôt qu’en trésorerie, et il peut suspendre les rachats s’il juge nécessaire de le faire. 

i) Règlements de marché 

Dans les cas d’un non-paiement d’un intervenant du marché, la SIERE aura recours à des facilités de crédit pour régler 
les soldes sur le marché. Si la SIERE a prélevé l’intégralité du montant disponible aux termes de ses facilités de crédit, 
elle paiera ses créditeurs du marché au prorata en proportion des montants dus à chaque créditeur du marché. 

ii) Frais d’électricité équitables – actif réglementaire 

Conformément à la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables : 

• La SIERE établira un actif réglementaire à mesure qu’elle continue à régler le marché et à recouvrer un ajustement 
global des clients. Toutefois, en raison de l’ajustement équitable applicable à certains clients, la SIERE recouvre un 
montant inférieur au montant total de l’ajustement global. La SIERE comptabilise le manque à gagner avec les coûts 
de financement du manque à gagner, les montants exigés de la SIERE par la Fair Hydro Trust relativement aux coûts 
de possession de la Fair Hydro Trust, le cas échéant, et certaines autres sommes, dans un compte d’écart au titre de 
l’ajustement global différé (ce montant étant l’actif réglementaire). 

• La SIERE a recours à ses facilités de crédit pour financer les sommes comptabilisées dans le compte d’écart au titre 
de l’ajustement global différé. 

• La SIERE a le droit de : a) transférer la totalité ou une partie de l’actif réglementaire à l’entité de financement, et 
b) après mai 2021, de recouvrer entièrement tout actif non transféré de certains clients. 

En raison du Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables, la SIERE sera tenue d’emprunter les sommes devant 
être comptabilisées dans le compte d’écart au titre de l’ajustement global différé (voir le bulletin ci-dessus). La SIERE 
dispose d’une ligne de crédit de 2 milliards de dollars avec l’Office ontarien de financement (voir la note 5 sur la dette) 
dont la date d’échéance est le 30 septembre 2022, pour financer ces montants. La SIERE s’attend à continuer de 
transférer l’actif réglementaire à l’entité de financement et d’affecter les fonds de ces transferts à la réduction des 
montants empruntés. Toutefois, l’entité de financement n’est pas tenue d’acheter les transferts offerts par la SIERE et, 
par conséquent, cette dernière est soumise à un risque de liquidité. 

Aux termes de la réglementation, la SIERE versera mensuellement des coûts de possession à la Fair Hydro Trust au 
cours de la période allant du 1er décembre 2017 au 31 juillet 2021. 

La SIERE a fourni une garantie pour son obligation mensuelle actuelle de verser ces coûts de possession. Cette garantie 
procure à la Fair Hydro Trust une priorité de premier rang sur les débiteurs de la SIERE exigibles des sociétés de 
distribution locale et des détaillants d’électricité. 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
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15. ENGAGEMENTS 

Engagements en matière d’exploitation 
Les obligations de la SIERE en vertu de contrats de location-exploitation non résiliables pour les cinq prochains exercices 
sont les suivantes : 

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 

$ 

2018 5 942 
2019 4 972 
2020 4 202 
2021 718 
2022 649 

16. ÉVENTUALITÉS 

La SIERE peut faire l’objet d’un éventail de réclamations, de poursuites et d’enquêtes dans le cours normal des activités. 
Bien que le résultat de ces questions ne puisse être prévu avec certitude, la direction estime que le règlement de ces 
réclamations, poursuites et enquêtes n’aura pas une incidence importante sur la situation financière ou les résultats 
d’exploitation de la SIERE. 

17. CHIFFRES COMPARATIFS 

Certains chiffres comparatifs ont été retraités afin de tenir compte des ajustements apportés au cours de l’exercice à l’étude. 
En conséquence, la trésorerie a augmenté et les débiteurs ont diminué de 5 909 000 $. Ces ajustements n’ont eu aucune 
incidence sur le surplus annuel au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2016 ni sur les passifs nets et le déficit accumulé 
au 31 décembre 2016. 

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité
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Chartered 

Professional 

Accountants 

RAPPORT DU VERIFICATEUR INDEPENDANT 

Aux membres de l'lnstitut de recherche agricole de !'Ontario 

Nous avons verifie les etats financiers ci-joints de l'lnstitut de recherche agricole de !'Ontario, qui 
comprennent l'etat de la situation financiere au 31 mars 2018, de l'etat des resultats et la fluctuation des 
soldes de fonds, de l'etat des (pertes) gains resultant de la reevaluation et de l'etat des flux de tresorerie 
pour l'exercice qui a pris fin a cette date, auxquels s'ajoute un resume des principales conventions 
comptables et d'autres renseignements explicatifs. 

Responsabilite de la direction a l'egard des etats financiers 

La direction a pour responsabilite d' etablir et de presenter fidelement les etats financiers, conformement 
aux normes comptables canadiennes applicables au secteur public ainsi qu'aux mesures de controle 
interne qu'elle juge necessaires pour permettre l'etablissement d'etats financiers exempts de graves 
inexactitudes que celles-ci resultent d'une fraude ou d'erreurs. 

Responsabilite du verificateur 

La responsabilite du verificateur consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers, sur la base de 
sa verification. Nous avons verifie les etats financiers selon les normes en la matiere generalement 
reconnues au Canada. Ces normes exigent que nous nous conformions a des regles de deontologie, et 
que nous planifiions et realisions la verification de fagon a obtenir !'assurance raisonnable que les etats 
financiers ne comportent pas d'inexactitudes importantes. 

La verification consists a mettre en muvre des procedures en vue de recueillir des elements probants au 
sujet des montants et des renseignements fournis dans les etats financiers. Le choix des procedures 
releve du jugement du verificateur, notamment de !'evaluation qu'il fait des risques que les etats 
financiers comportent des inexactitudes majeures, que celles-ci emanent d'une fraude ou d'erreurs. 
Quand ii evalue ces risques, le verificateur prend en consideration les mesures de controls interne 
adoptees par l'entite pour etablir et present fidelement ses etats financiers cela afin d'elaborer des 
methodes de verification adaptees aux circonstances, et non dans le but de une evaluation du caractere 
approprie des methodes comptables employees et du caractere raisonnable des estimations comptables 
formulees par la direction. S'y ajoute une appreciation de la presentation generale des etats financiers. 

Nous estimons que les elements probants recueillis dans le cadre de notre verification sont adequats et 
suffisants pour fonder notre opinion. 

Opinion 

A notre avis, les etats financiers donnent, a taus les egards importants, une image fidele de la situation 
financiere de l'lnstitut de recherche agricole de !'Ontario au 31 mars 2018 ainsi que des resultats de ses 
activites et de ses flux de tresorerie pour l'exercice qui a pris fin a cette date, conformement aux normes 
comptables canadiennes applicables au secteur public. 

Guelph (Ontario) Comptables professionnels agrees 

Le 18 juin2018 Experts comptables autorises 


GUELl'H Ol'l'ICE 197 HANLON CREEK BLVD, UNIT 103. GUELPH, ON, NIC OAI • TEL: 519-822-9933 • FAX: 519-822-9212 • db.ca 
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INSTITUT DE RECHERCHE AGRICOLE DE L'ONT ARIO 
!:TAT DE LA SITUATION FINANCIERE 
AU 31 MARS 2018 

2018 
(annexe 1) 

2017 

A C  T IF 

A COURT TERME 
Encaisse 
Placements 
Comptes debiteurs 
Comptes debiteurs- MAAARO (apropos du TBARS) 
Notes recevables - North Grenville (a propos de la vente de Kemptville) (note 11) 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES EN CONSTRUCTION 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES (note 5) 

P A S  S IF 

A COURT TERME 
Comptes fournisseurs et comptes de regularisation 
Retenues 
Depenses non engagees 
Revenu differe 

APPORTS DE FONDS DE CAPITAL DIFFERES (note 6) 

APPORTS DE CAPITAL DIFFERES (note 7) 

A C T IF N E T S  

SOLDE DES FONDS 

(PERTES) GAINS RESULTANT DE LA REEVALUATION 

APPORTS DE BIENS (notes 4, 5 et 11) 

6 662 999 $ 
27 213 712 

188 426 
500 000 

4 000 000 
38 565 137 

8 432 364 

78 598 160 

125 595 661 $ 

1 570 026 $ 
528 076 

3 267 330 
562 552 

5 927 984 

71 842 359 

16 826 781 
94 597 124 

18 367 711 

(51 348) 

12 682 174 
30 998 537 

125 595 661 $ 

3 740 844 $ 
37 124 309 

269 672 
0 
0 

41 134 825 

3 389 048 

84 698 918 

129 222 791 $ 

1 471 415 $ 
427 842 

2 769 930 
339 471 

5 008 658 

72 286 239 

22 022 133 
99 317 030 

16 683 246 

15 232 

13 207 283 
29 905 761 

129222791 $ 

Vair les notes afferentes 
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INSTITUT DE RECHERCHE AGRICOLE DE L'ONT ARIO 
ETAT DES RESULT ATS ET FLUCTUATION DES SOLDES DE FONDS 
POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 MARS 2018 

2018 2017 
(annexe 2) 

REVENUS 
Recherche 
Subventions - provinciales (note 9) 500 000 $ 1 850 000 $ 
Subventions - Le Fonds ontarien de developpement de la 

production d'ethanol (Kawartha et IGPC) (note 12) 378 000 378 000 
Propriete intellectuelle (note 8) 1 539 667 1 521 773 

2 417 667 3 749 773 
Bi ens 

Subventions provinciales - dep. en capital secondaire (note 9) 4 500 000 4 260 952 
Subventions provinciales - innovation alimentaire (note 9) 800 000 0 
Revenu locatif - province 948 489 836 868 
Revenu locatif - secteur prive 1 570 505 1 306 250 
Depreciation de capital differes (notes 4, 6 et 7) 765 910 6 000 403 
Apports de capital differes a la vente d'immobilisations corporelles (note 11) 3 437 392 0 
Subventions provinciales - paiement en remplacement d'imp6ts (note 9) 750 000 750 000 
Paiement en remplacement d'imp6ts 189 430 206 852 
Amortissement des apports de capital differes 2 646 124 3 046 549 

15 607 850 16 407 874 
Autres 
Gains sur cession d'immobilisations corporelles (note 11) 4 197 692 0 
Revenus de placements (note 13) 465 843 408 541 

4 663 535 408 541 
22 689 052 20 566 188 

DEPENSES 
Recherche 
Projet ou programmes de recherche 1 430 079 2 522 338 
Propriete intellectuelle (note 8) 1 005 668 956 074 

2 435 747 3 478 412 
Bi ens 

Paiement en remplacement d'imp6ts 1 032 852 965 206 
Depenses en capital secondaire 4 226 092 4 684 373 
Paiement de transfert de l'Universite de Guelph - Guelph Turfgrass Institute (note 10) 5 000 000 0 
Paiement de transfert de l'Universite de Guelph - innovation alimentaire (note 10) 800 000 0 
Provision pour pret pardonnable (note 11) 3 700 000 0 
Operations et entretien 1 198 997 942 529 
Perte sur cession d'immobilisations 0 327 253 
Depreciation de immobilisations corporelles (note 5) 765 910 6 000 403 
Amortissements des immobilisations corporelles 2 646 124 3 046 549 

19 369 975 15 966 313 
21 805 722 19 444 725 

REVENU NET pour l'exercice 883 330 1 121 463 

MONT ANT NET TRANSFERES DES DEPENSES NON 
ENGAGEES DE 736 220 709 417 

1 619 550 1 830 880 

SOLDES DES FONDS, debut de l'exercice 29 905 761 28 858 842 

(PERTES) GAINS RESULTANT DE LA REEVALUATION (66 580) 46 039 

DEPRECIATION DE LA TERRE CONTRIBUEES (note 4) {460 194) {830 000) 

SOLDES DES FONDS, a la fin de l'exercice 30 998 537 $ 29 905 761 $ 

Vair Jes notes afferentes 
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INSTITUT DE RECHERCHE AGRICOLE DE L'ONT ARIO 
(PERTES) GAINS RESULTANT DE LA REEVALUATION 
POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 MARS 2018 

2018 2017 

GAINS (PERTES) RESULTANT DE LA REEVALUATION, au 
debut de l'exercice 15 232 $ (30 807) $ 

(Pertes) gains non realises attribuables aux placements a 
court terme (56 981) 117 784 

Montants reaffectes aux operations 
Gains realises attribuables aux placements a 
court terme 

(Pertes) gains nets resultant de la reevaluation pour 
l'exercice 

(71 745) 


(66 580) 46 039 


(PERTES) GAINS RESULTANT DE LA REEVALUATION, a fin
 
de'exercice (51 348) $ 15 232 $ 


Vair les notes afferentes 
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INSTITUT DE RECHERCHE AGRICOLE DE L'ONT ARIO 

ET AT DES FLUX DE TRESORERIE 

POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 MARS 2018 


ENCAJSSE FOURNIE PAR (UTILISEE DANS) LES ACTIVITES DE 
FONCTIONNEMENT 
Excedent des revenus sur les depenses pour l'annee 

Les postes n'exigeant pas de decaissement 


Amortissements des immobilisations corporelles 
Depreciation de immobilisations corporelles 

Depreciation de la terre contribuees 

Excedent projet transferee aux depenses non engagees 
Apports de capital reportes 
(Gain) pertes sur cession d'immobilisations corporelles 
(Pertes) gains reevaluation cumules 

Changements en fonds de roulement non-encaisse 

Comptes debiteurs 

Comptes debiteurs - MAAARO (apropos du TBARS) 
Notes recevables - North Grenville (a propos de la vente de Kemptville) 
Placements 
Comptes fournisseurs et comptes de regularisation 

Apports de fonds de capital differes 

Depots de fonds de terre 

Retenues 

Revenu differe 

ENCAISSE FOURNIE PAR (UTILISEE DANS) LES ACTIVITES 

D'INVESTISSEMENT 

Ajouts aux immobilisations corporelles 

Produit de la vente d'immobilisations corporelles 

Immobilisations corporelles en cours 


NET AUGMENTATION (DIMINUTION) DE LA TRESORERIE POUR 

L'EXERCICE 


ENCAISSE NETTE, au debut de l'exercice 

ENCAJSSE NETTE, a Ia fin de l'exercice 

2018 


883 330 $ 


2 646 124 

765 910 


(460 194) 
1 233 619 


(5 195 352) 

(4 197 692) 

(66 580} 

(4 390 835) 


81 246 

(500 000) 

(4 000 000) 
9 910 597 


98 611 

(443 880) 

0 

100 234 

223 081 


1 079 054 

(813 583) 
7 700 000 


(5 043 316} 
1 843 101 


2 922 155 


3 740 844 


6 662 999 $ 


Voir les notes afferentes 


2017 


1 121 463 $ 


3 046 549 

6 000 403 

(830 000) 


31 709 

(6 204 068) 


327 253 

46 039 

3 539 348 


(18 090) 
0 
0 

(4 702 960) 

(151 265) 

9 609 768 


250 000 

(175 011) 


(41 265} 

8 310 525 


(14 198 758) 

0 


(3 389 048} 

(17 587 806} 


(9 277 281) 


13 018 125 


3 740 844 $ 
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INSTITUT DE RECHERCHE AGRJCOLE DE L'ONT ARJO 
NOTES AFFERENTES AUX ETATS FINANCIERS 
POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 MARS 2018 

1. NATURE DES ACTIVITES 

L'lnstitut de recherche agricole de !'Ontario (IRAO) est une personne morale sans but lucratif qui releve directement 
du ministere de !'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de !'Ontario (MAAARO). L'IRAO est un 
organisme a but non fucratif au sens de la Loi de 'impot sur le revenu du Canada et, est exoneree de l'impot sur le 
revenu. II a ete cree par la Loi sur L'IRAO avec des responsabilites specifiques sur la coordination et la direction des 
programmes de recherche agricole de L'Ontario. Ces programmes portent sur un large eventail de produits et de 
disciplines, couvrant taus les aspects du systeme agroalimentaire. 

Le financement des programmes soutenus par l'IRAO est disponible a partir de diverses sources. Le gouvernement 
de !'Ontario, par l'intermediaire du Ministere de !'Agriculture et de l'Alimentation et des Affaires rurales, est la 
principale source de financement. Le gouvernement de !'Ontario fournit egalement un financement pour les 
programmes de recherche ouverts. En vertu de la Loi sur l'IRAO, IRAO peut accepter des subventions et des dons 
pour la recherche. D'autres fonds proviennent generalement de sources commerciales (telles que l'agro-industrie, les 
offices de commercialisation, et des associations de producteurs) et peuvent etre soit designes pour des projets 
specifiques ou non designe. En outre, L' IRAO reinvestit les redevances gagnees de la recherche financee par le 
ministere. 

Toutes les recettes sont detenus en fiducie par le directeur de la recherche et sont attribues selon les termes de 
fonds. Les transactions entre le MAAARO et les programmes ci-dessous sont comptabilisees a la valeur d'echange. 

Les fonds d'affectation speciale de recherche actuels geres par le secretariat a l'IRAO sont les suivantes: 
• lnstitut de recherche agricole de ('Ontario (IRAO) 
• Programme de nouvelles orientations (New Directions) 
• Programme de recherche sur la securite alimentaire (securite alimentaire) 
• Infrastructure 

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COM PT ABLES 

Les etats financiers ant ete prepares conformement aux normes comptables du secteur public du Canada pour le 
gouvernement sans but lucratif, y compris la serie 4200 des normes, telles que publiees par le Conseil sur la 
comptabilite dans le secteur public ( «CCSP pour les OSBL Gouvernement») et inclure les elements suivants Les 
principales conventions comptables: 

(a) METHODE DU REPORT 

LIRAO utilise la methode du report pour comptabiliser les apports. Les apports affectes sont comptabilises 
comme un revenu du fonds concerne durant l'exercice ou les charges connexes sont engagees. Les apports 
non affectes sont comptabilises comme un revenu du fonds le moment devraient l'etre, si l'on peut evaluer le 
montant a recevoir de fac;on raisonnable et si sa perception est 
raisonnablement assuree. 
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INSTITUT DE RECHERCHE AGRICOLE DE L'ONT ARIO 
NOTES AFFERENTES AUX ETATS FINANCIERS 
POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 MARS 2018 

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (suite) 

(b) VALORISATION DES INSTRUMENTS FINANCIERS 

Valorisation des instruments financiers 
L'organisation evalue d'abord ses actifs et passifs financiers a la juste valeur, sauf pour les operations avec 
lien de certaine dependance. 

L'organisation evalue ensuite !'ensemble de ses actifs et passifs financiers au coot apres amortissement, sauf 
pour les investissements, qui sont evalues a la juste valeur. Les variations de juste valeur sont comptabilisees 
dans le compte de gains (pertes) de reevaluation. 

Les actifs financiers evalues au coot amorti comprennent la tresorerie et les comptes debiteurs. 

Les passifs financiers evalues au coot amorti comprennent les comptes crediteurs et charges a payer, les 
retenues a payer les depenses non reclames, revenu differe, les contributions en capital financees, reportes et 
apports en capital reportes. 

Actifs financiers de !'organisation a la juste valeur comprennent les investissements. 

Deterioration 
Les actifs financiers evalues au coot amorti sont testees pour depreciation lorsqu'il existe des indices de perte 
de valeur. Si une depreciation, la valeur comptable des actifs financiers evalues au coot apres amortissement 
est reduite a la plus grande des flux futurs de tresoreries actualisees attendus ou les produits qui pourraient 
etre realises par la vente de l'actif financier. Le montant de la depreciation est comptabilisee dans le compte 
des revenus et depenses. La perte de valeur comptabilisee precedemment peut etre reprise dans la mesure 
de !'amelioration, directement ou par l'ajustement de la provision pour creances douteuses, a condition qu'il ne 
depasse pas le montant qui aurait ete a la date de la reprise si la depreciation n'avait pas ete comptabilisee. Le 
montant de la reprise est comptabilise dans l'etat des recettes et des depenses. 

Les coots de transaction 
L'organisation reconnaft ses coats de transaction dans les depenses de la periode encourue. Toutefois, les 
instruments financiers qui ne seront pas ulterieurement evalues a la juste valeur sont regles par les coats de 
transaction qui sont directement attribuables a l'origine, !'emission ou l'hypothese. 

(c) DEPENSES NON ENGAGEES 

Les depenses non engagees correspondent a la difference entre le budget total approuve pour les projets de 
recherche concurrentielle et les charges engagees jusqu'a maintenant. 

(d) IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

Les immobilisations corporelles sont comptabilisees au coot et sont amortis selon les taux annuels suivants 
et methode: 

Batiments et elements constituants - 25 a 40 ans - methode d'allocation uniforme 
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INSTITUT DE RECHERCHE AGRICOLE DE L'ONT ARIO 
NOTES AFFERENTES AUX ETATS FINANCIERS 

POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 MARS 2018 

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (suite) 

(e) PERTS DE VALEUR ACTIFS A LONG TERME 

Actifs a long terme sont un test de recouvrabilite lorsque des evenements ou des changements de situation 
indiquent que leur valeur comptable pourrait ne pas etre recouvrable. Une perte de valeur est constatee 
lorsque la valeur comptable excede le total des flux de tresorerie non actualises attendus de leur utilisation et 
de leur sortie eventuelle. Le montant de la perte de valeur est determine comme etant l'excedent de la valeur 
comptable de l'actif sur sa juste valeur. 

(f) AP PORTS DE CAPITAL REPORTES 

Les apports de capital reportes sont comptabilises au cours de la meme periode que la depreciation 
correspondante et amortis au meme rythme que les immeubles auxquels ils se rapportent. 

(g) RESTRICTIONS CONCERNANT L'AFFECTATION DES FONDS 

L'objet, le financement, les modalites et la duree de chaque fonds de recherche en fiducie sont precises dans le 
decret, la correspondance ministerielle ou le protocole d'entente pertinent. 

(h) UTILISATION DES ESTIMATIONS 

La preparation des etats financiers conformement aux normes du CCSP pour les OSBL gouvemement exige 
que la direction fasse des estimations et pose des hypotheses qui influent sur les montants declares de l'actif et 
du passif, la divulgation des actifs et des passifs eventuels a la date des etats financiers et sur les montants 
declares des produits et charges de l'exercice. Les principaux domaines necessitant !'utilisation d'estimations et 
d'hypotheses de la direction portent sur !'evaluation des comptes crediteurs et charges a payer et la duree de 
vie utile des immobilisations. Les resultats reels pourraient differer de ces estimations. 

3. INSTRUMENTS FINANCIERS 

(a) Juste valeur 

La valeur comptable de I 'encaisse, des comptes debiteurs et des comptes de regularisation de certains 
instruments financiers de l'lnstitut approche la juste valeur en raison de la maturite a court terme desdits 
instruments. 

SP 3450, Instruments financiers - L'lnstitut est tenu de divulguer les apports a leur juste valeur, notamment de 
reclasser ces derniers dans une hierarchie qui divise les apports en fonction de leur juste valeur. Les trois 
niveaux de juste valeur sont les suivants: 

Niveau 1 Cours du marche non corriges d'elements de I 'actif ou du passif identique 

Niveau 2 Autres donnees d'entree observables directement ou indirectement 

pour !'element de l'actif ou du passif 


Niveau 3 Donnees non observables ne reposant pas sur le marche 

Les instruments financiers de l'lnstitut etaient taus classes de niveau 1 au 31 mars 2018 et 2017. 

Aucun instrument n'a change de niveau au cours des exercices ayant pris fin les 31 mars 2018 et 2017. 
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INSTITUT DE RECHERCHE AGRICOLE DE L'ONT ARIO 
NOTES AFFERENTES AUX ETATS FINANCIERS 
POUR L'EXERCICE TERMINE LE 31 MARS 2018 

3. INSTRUMENTS FINANCIERS (suite) 

(b)	• Risques 

(i)	• Risque de marche 
Risque de prix de marche est le risque que la valeur d'un instrument fluctue en raison des variations 
des prix du marche, qu'elles soient causees par des facteurs propres a un placement individuel, son 
emetteur ou par des facteurs affectant taus les instruments negocies sur le marche. Comme taus les 
instruments financiers de l'IRAO sont comptabilises a la juste valeur et les variations de juste valeur 
comptabilisees dans le compte de pertes de reevaluation, taus les changements des conditions du 
marche auront une incidence directe !'augmentation (diminution) des pertes de reevaluation cumules. 
Marche risque de prix est geree par le gestionnaire de placements grace a la construction d'un 
portefeuille diversifie de titres negocies sur divers. 

Une augmentation (diminution) de 1% de la valeur des investissements serait augmentation 
(diminution) de la valeur de l'actif et la variation des gains non realises sur les investissements de 
272 137 $ (2017 - 371 243 $). Le prix des investissements est affecte par des changements dans les 
valeurs du marche, les taux de change et des taux d'interet une incidence sur les instruments 
financiers sous-jacents detenus dans les investissements individuels geres par le gestionnaire 
d'investissement. 

(ii)	• Risque de taux d'interet 
Risque de taux d'interet fait reference aux consequences nefastes des changements de taux d'interet 
sur les flux de tresorerie, la situation financiers et du resultat de l'lnstitut. Changements de taux 
d'interetont un impact indirect sur les actifs de placement a l'IRAO. IRAO utilise la diversification des 
placements pour gerer ce risque. 

(iii)	• Risque de liquidite 
Cette expression designe le risque qu'une entite eprouve du real a respecter les obligations associees 
a ses responsabilites financieres. 

On estime que la totalite des valeurs a revenu fixe de l'IRAO son! aisement realisables, car elles 
peuvent etre converties rapidement en especes a un montant qui approche leur juste valeur, de 
maniere a repondre aux besoins de liquidites. 

(iv)	• Risque de monnaie etrangere 
Ce risque survient quand la juste valeur ou les futurs flux de tresorerie d'un instrument financier varient 
a cause de la fluctuation du taux de change. L'lnstitut n'est pas expose a un risque important de cette 
nature. 

(v)	• Risque de credit 
Par la on entend le risque qu'un client ou une contrepartie ne puisse ou ne veuille pas respecter un 
engagement pris avec l'IRAO. L'IRAO n'est pas expose a un risque important de cette nature. 

4.	' APPORTS DE BIENS 

Les apports de biens de 12 682 174 $ (2017 -13 207 283 $) sont comptabilises dans le fonds sur !'infrastructure et 
representent le coot des terres que le gouvernement de !'Ontario a cedees a L'IRAIO. Durant l'annee, la juste 
valeur du terre a Alfred a ete ajustee par une depreciation de 460 194 $ (2017 - 830 000 $) et la juste valeur du 
terrain a Kemptville a ete ajustee de 64 915 $ (neant en 2017) en raison d'une vente (voir note 11). L'ajustement 
fancier a Kemptville represente une transaction reelle et non une provision pour depreciation. Par consequent, ii a 
ete inclus en excedent des produits par rapport aux depenses de l'exercice et la depreciation des actifs apportes a 
la fin de l'exercice est de 460 194 $, malgre la reduction de 525 109 $ des actifs contribues a l'etat de la situation 
financiere. 
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5. IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
Cout Amortissement Net Net 

accumule 2018 2017 
Fonds de terre 
Chemin de fer Simcoe 9 793 $ 0 $ 9 793 $ 9 793 $ 
Colleges 1 736 994 0 1 736 994 2 262 104 
Stations de recherche 24 642 185 0 24 642 185 24 642 184 

26 388 972 0 26 388 972 26 914 081 

Batiments 
Colleges 25 118 835 8 117 008 17 001 827 20 862 613 
Stations de recherche 45 373 538 10 166 177 35 207 361 36 922 224 

70 492 373 18 283 185 52 209 188 57 784 837 

96 881 345 $ rn 283 ms $ Z8 598 160 $ 84 698 9rn $ 

Le 6 mars 2007, les titres pour les immobilisations corporelles (fonds de terre et batiments) d'une valeur 
comptable d'environ 60,9 millions de dollars ant ete transferes du gouvernement de !'Ontario a l'IRAO. La valeur 
comptable est employee comme valeur de transfert puisque le transfert a lieu entre des parties liees. II s'agit 
d'une transaction de nature non monetaire et sans substance commerciale. En tant qu'organisme du 
gouvernement de !'Ontario, l'IRAO inclura ces immobilisations (et autres elements d'actif et de passif) sur une 
base annuelle dans la consolidation avec le ministere de !'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de 
!'Ontario. 

Durant l'annee une depreciation de terre et des immeubles a ete comptabilisee, ce qui a entrafne une perte sur 
immobilisations corporelles de 460 194 $ (2017 - 830 000 $) sur le terrain et de 305 716 $ (2017 - 5 170 403 $) 
sur les batiments pour un total de 765 910 $ (2017 - 6 000 403 $). De plus, les apports de biens ant ete reduit de 
64 915 $ (neant en 2017) en raison de la vente de terrains a Kemptville. 

6. APPORTS DE FONDS DE CAPITAL DIFFERES 

Les apportes de fonds de capital differes associes a des projets d'immobilisation correspondent aux subventions et 
aux autres fond affectes obtenus par l'IRAO pour ses projets de construction. 

2018 2017 

Saide au debut de l'exercice 72 286 239 $ 62 676 471 $ 
Mains. amortissement pour l'exercice (1 066 593) (1 121 328) 
Mains, depreciation de capital differes (127 287) (891 556) 
Plus apports aux fins d'immobilisation 750 000 11 622 652 

Saide a la fin de l'exercice Z1 842 359 $ 72 286 239 $ 

Les sources de financement sont les suivantes: 
2018 2017 

Gouvernement federal 1 172 500 $ 1 207 500 $ 
Gouvernement provincial 61 794 811 62 764 098 
lndustrie 8 875 048 8 314 641 

z1 842 359 $ Z2 286 239 $ 
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7. APPORTS DE CAPITAL DIFFERES 

Les apports de capital differes representent la part non amortie de la valeur comptable nette des batiments que 
le gouvernement de !'Ontario a cedes a l'IRAO en 2007. L'amortissement des apports de capital apparait comme 
un revenu dans l'etat des resultats. Les variations a ce titre sont les suivantes:
Ç

Saide au debut de l'exercice 
Moins apports de capital differes 
Plus ajustements d'amortissement de l'exercice precedent 
Moins les fonds reconnus a la vente de Kemptville 

Moins, amortissement pour l'annee 

Saide a la fin de l'exercice 

8. FONDS DE RECHERCHE DE L'IRAO 

Reven us 

Propriete intellectuelle 
Revenue de Placements 

Depenses 

Excedent net annuel 
Solde du fonds, debut de l'exercice 
Gains (pertes) resultant de la 

reevaluation 
Transfert de programme de 

Nouvelles Orientations de 
Recherche 

Solde du fonds, fin de l'exercice 

Redevances 
des 

semences 

1 269 046 $ 
50 814 

1 319 860 

993 481 

326 379 
2 388 275 

(15 953) 

0 

2 698 701 $ 

2018 

22 022 133 $ 
(305 716) 

0 
(3 310 106) 
(1 579 530) 

16 826 781 

Redevances 
technologiques 

270 621 $ 
59 280 

329 901 

12 187 

317 714 
2 736 819 

(18 281) 

0 

3 036 252 $ 

$ 

Autre 

0$ 
0 
0 

0 

0 
0 

0 

500 000 

500 000 $ 

2017 

28 226 201 $ 
(4 278 847) 

2 480 
0 

(1 927 701) 

22 022 133 $ 

Total 

2018 


1 539 667 $ 

110 094 


1 649 761 


1 005 668 


644 093 

5 125 094 


(34 234) 


500 000 


6 234 953 $ 

Total 
2017 

1 521 773 $ 
178 102 

1 699 875 

956 074 

743 801 
4 342 685 

38 608 

5125 094 $ 

9. SUBVENTIONS DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL 


Les subventions qui suivent, enregistre a la valeur d'echange, viennent du ministere de !'Agriculture, de 
l'Alimentation et des Affaires rural es, et des ministeres qui lui ant succede 

Programme de Nouvelles Orientations de 
Recherche Competitive 

Programme de recherche sur l'innocuite des aliments 

Depenses en capital secondaire 
Cultivons l'avenir 2 - projet d'innovation alimentaire 
Nouvelles Orientations de Recherche Competitive - a 

propos du TBARS 
Elora Livestock Environmental and Energy Complex 
Paiement en remplacement d'impcSts 

2018 2017 

0 $ 
500 000 
500 000 

1 350 000 $ 
500 000 

1 850 000 

4 500 000 
800 000 

4 260 952 
0 

650 000 
0 

750 000 
6 700 000 

0 
10 510 000 

750 000 
15 520 952 

7 200 000 $ 17 370 952 $ 

0 
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9. SUBVENTIONS DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL 

Les subventions qui suivent, enregistre a la valeur d'echange, viennent du ministere de l'Enseignement superieur et 
de la Formation professionnelle: 

Projet de l'universite Lakehead: 
Fonds rec;;us 
Capitalise - depenses non engagees 

2018 

500 000 
(500 000) 

$ 

2017 

0 
0 

$ 

Revenu net 0 $ $ 

Remarque: Le financement a ete verse au MAAARO par ministere de l'Enseignement superieur et de la Formation 
professionnelle et payable a IRAO au 31 mars 2018. 

Les subventions que voici sont des transferts en capital du gouvernement provincial partiellement capitalises sous 
forme d'apports de capital differes et en partie identifies comme des revenu: 

2018 2017 
Depenses en capital secondaire: 

Fonds rec;;us 4 650 000 $ 4 650 000 $ 
Capitalise- Apport de fonds de capital differes 0 {389 048) 

Revenu net 4 650 000 $ 4 260 952 $ 

Projet d'innovation alimentaire: 

Fonds rec;;us 800 000 $ 0 $ 
Capitalise- Unclaimed expenditures 0 0 

Revenu net 800 000 $ $ 

Nouvelles Orientations de Recherche Competitive - a propos du TBARS: 

Fonds rec;;us 650 000 $ 0 $ 
Capitalise- Unclaimed expenditures (650 000) 0 

Revenu net $ ===�$ 

Elora Livestock Environmental and Energy Complex: 

Fonds rec;;us 0 $ 10 510 000 $ 
Capitalise- Apport de fonds de capital differes 0 (10 510 000) 

Revenu net ====$ $=====
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10. PAIEMENT DE TRANSFERT A L'UNIVERSITE DE GUELPH 

Durant 2016, l'IRAIO a conclu un accord de financement avec l'Universite de Guelph. Selan !'accord, l'IRAO 
fournira des fonds maximale de 12 000 000 $ seront combines avec la contribution de l'industrie jusqu'a 
3 000 000 $ pour la construction d'une nouvelle Centre de Recherche de Turfgrass sur le site de !'Arboretum de 
l'Universite de Guelph. Les fonds de l'IRAO seront finances avec des apports de fonds de capital differes 
qu'auparavant re9urent du ministere de !'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de !'Ontario. Au 31 
mars 2018, les jalons du financement ont ete atteints et l'IRAO avait fourni l'Universite avec 12 000 000 $ de 
fonds. 

En 2017, IRAO a conclu une entente de financement avec l'Universite. En vertu de !'entente, IRAO fournirait un 
maximum de 800 000 $ a l'equipement de financement du Centre d'innovation en alimentation de Guelph. Au 31 
mars 2018, les etapes de financement ont ete franchies et IRAO a fourni a l'Universite un financement de 
800 000 $. 

11. VENTE DE KEMPTVILLE 

Au cours de l'exercice, !'organisation a vendu des terrains a Kemptville a la municipalite de North Grenville pour 
un produit de 7,7 millions de dollars, comprenant 4 millions de dollars de billets a recevoir a la fin de l'exercice et 
3,7 millions de dollars constitues a titre de pret pardonnable. Cela impliquait les transactions suivantes: 

Produit de la vente 	 7 700 000 $ 

CoGt des immobilisations corporelles - Kemptville 7 449 275 
Amortissement accumule - Kemptville (4 011 882) 

Valeur comptable nette - Kemptville 	 3 437 393 

4 262 607 

Apports de biens - terre de Kemptville (64 915) 

Gain a la cession de Kemptville 4 rnz 692 $ 

12. ENTENTES DE FINANCEMENT AVEC DES TIERS 

(a)	‰L'lnstitut de recherche agricole de !'Ontario (IRAO), sa Majeste la Reine du chef de La province de !'Ontario, 
representee par le ministere de !'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de !'Ontario (MAAARO), 
et Integrated Grain Processors Co-operative Inc. (IGPC) ant signe une entente en vertu de laquelle IGPC a 
convenu de financer un fonds de recherche et de developpement en contrepartie de la subvention 
d'equipment que le MMARO lui a octroyee en juin 2006 dans le cadre du Fonds ontarien developpement de 
la production d'ethanol. IGPC s'est engage a verser annuellement 280 000 $ dans ce fonds pendant dix ans 
(pour un total de 2 800 000 $) a compter d'avril 2012, le dernier versement etant prevu en avril 2021. L'argent 
sera remis directement a l'IRAO, qui s'en servira pour soutenir les priorites de recherche ontariennes dans le 
secteur agroalimentaire. Les fonds comptabilises a ce jour sont de 1 680 000 $. Vair l'annexe 2. 
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12. ENTENTES DE FINANCEMENT AVEC DES TIERS (suite) 

(b)	^ Sa Majeste la Reine du chef de la province de !'Ontario, representee par le ministere de !'Agriculture, de 
l'Alimentation et des Affaires rurales de !'Ontario (MAAARO) et Kawartha Ethanol Inc. Ont conclu une entente 
pour une subvention d'equipment qui est entree en vigueur le 1 er aoOt 2008, en vertu de laquelle Kawartha 
Ethanol Inc. a convenu de financer un fonds de recherche et de developpement de la production d'ethanol. 
Kawartha Ethanol Inc. s'est engage a verser annuellement 98 000 $ dans ce fonds pendant dix ans (pour un 
total de 980 000 $) a compter d'avril 2013, le dernier versement etant prevu en avril 2022. L'argent sera rem is 
directement a l'IRAO, qui s'en servira pour soutenir les priorites de recherche ontariennes dans le secteur 
agroalimentaire. Les fonds comptabilises a ce jour sont de 490 000 $. Vair !'annexe 2. 

13. REVENUS DE PLACEMENTS 

Le revenu de placement est compose du resultat net des revenus de placement et des frais de gestion verses. Le 
revenu de placement comprend 35 41 O $ (2017 - 30 712 $) en frais payes pour la gestion de portefeuilles de 
placement. 
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Nouvelles lnnocuite des Total au 
IRAO Infrastructure orientations aliments Eliminations 31 mars 2018 

(page 4) 
$ $ $ $ $ $ 

ACTIF 
ACTIF A, COURT TERME 

Encaisse 
Placements 

6 662 999 
27 213 712 

6 662 999 
27 213 712 

Dus par l'IRAO 
Comptes debiteurs 
Comptes debiteurs - MAAARO (a propos du TSARS) 
Notes recevables - North Grenville (a propos de la 
vente de Kemptville) (note 11) 

149 709 
500 000 

4 000 000 
38 526 420 

23 205 994 
38 124 

23 244 118 

5 076 363 
560 

5 076 923 

1 301 695 
33 

1 301 728 

(29 584 052) 

(29 584 052) 

0 
188 426 
500 000 

4 000 000 
38 565 137 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES EN 
CONSTRUCTION 8 432 364 8 432 364 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES (note 5) 78 598 160 78 598 160 

38 526 420 110 274 642 5 076 923 1 301 728 (29 584 052) 125 595 661 

PASSIF 
PACIF A, COURT TERME 

Dus a d'autres fonds de recherche 
Comptes foumisseurs et 
comptes de regularisation 
Retenues 
Depenses non engagees 
Revenu differe 

29 584 052 

1 057 416 

1 650 000 

32 291 468 

207 751 

184 552 
392 303 

220 035 
370 390 

1 291 975 
378 000 

2 260 400 

84 824 
157 686 
325 355 

567 865 

(29 584 052) 

(29 584 052) 

0 

1 570 026 
528 076 

3 267 330 
562 552 

5 927 984 

APPORTS DE FONDS DE CAPITAL 
DIFFERES (note 6) 

APPORTS DE CAPITAL 
DIFFERES (note 7) 

SOLDE DES FONDS 
32 291 468 

6 240 063 

71 842 359 

16 826 781 
89 061 443 

8 563 419 
2 260 400 
2 829 162 

567 865 
735 067 

(29 584 052) 

71 842 359 

16 826 781 
94 597 124 
18 367 711 

PERTES RESULTANT DE LA REEVALUATION 
APPORTS DE BIENS (notes 4, 5 et 11) 

{5 111) 

6 234 952 

( 32 394) 
12 682 174 
21 213 199 

( 12 639) 

2 816 523 

( 1 204) 

733 863 

( 51 348) 
12 682 174 
30 998 537 

38 526 420 110 274 642 5 076 923 1 301 728 (29 584 052) 125 595 661 

Voir les notes arferentes 
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Nouvelles lnnocult8 dos Tolal au 
IRAO Infrastructure orientalions alimonts 31 mars 2018 

(note 8) (page 5) 
s 

REVENUS 
Rec here he 

Subventions provinciales (note 9) 
Subventions - Lo Fonds onlaf\en de d4veklppement de la prcx:luction 

d'ethanol (Kawar1ha el IGPC) (note 12) 
PropOOte inteDectuele (note 8) 

Bi ens 
Subventions -provinclc:1les -dt!:penses en csphl seoondafte (note 9) 
Subventions - provinclales -Innovation almentaire (note 9) 
Revenu locatif-provinciales 
Revenu localif- secteur prive 
D6pffidalion de capital d[ff6rCs (notes 4, 6 et 7) 
A pports de capital dW-feres t. la vento d'immobiisanoos corp0<elles (nole 11) 
Subventions provinclc:1les-paiement en remp{acement d'imp6ts (nolo 9) 
Palement en rempla.cement d1mp6ts 
Amortissementdes apports de capital diffllri6s 

Aulres 
Gains sur cesskln d'immoblllsations corporelcs (note 11) 
Revenus de placements (note 13) 

DtPENSES 
Recherche 

Programmes el projects de rcchcrchc 
Propriotd Wlteloctuele (nolo 8) 

Blens 

Palement en remplacemont de taxes 
Oǋpenses en capital secondalre 
Palcment de tr.msfert de runtversrt,6 de Guelph-Guelph Turf grass Institute (note 10) 
Paiement de transfert de runtversǌd do Guelph - fnnovatkln alimenta!re (note 10) 
Provision pour pret pardonnable (note 11) 
Operations et entrelien 
Odpl'eciatlon de immobi'5ations corporeHes (note 5) 
Amortlssemenls des inmoblisalions corporelles 

REVENUS NETS (DǍPENSES) 

MONTANT NET TRANSFERE DES DEPENSES NON ENGAGEES DE 

500 000 500 000 
378 000 378 000 

1 539 667 1 539 667 
1 539 667 378 000 500 000 2 417 667 

4 500 000 
800 000 
948 489 

1 570505 
765 910 

3 437 392 
750 000 
169 430 

2 646 124 
15 607 850 

4 500 000 
600 000 
948 489 

1 570 505 
765 910 

3 437 392 
750 000 
189 430 

2 646 124 
15 607 850 

110 093 
110 093 

1 649 760 

4 197 692 
265 528 

4 463 220 
20 071 070 

80 581 
80 581 

458 581 

9 641 
9 641 

509 641 

4 197 692 
465 843 

4 663 535 
22 689 052 

1 005 668 
1 076663 353 416 1 430 079 

1 005 666 
1 005 658 1 076663 353 416 

1032 652 
4 226 092 
5 000000 

800 000 
3 700 000 
1 198 997 

765 910 
2 646 124 

2 435 747 

1 032 852 
4 226 092 
5 000 000 

800 000 

3 700 000 

1 198 997 


765 910 

2 646 124 


0 19 369 975 0 0 19 369 975 
1 005668 19 369 975 1076 663 353 416 21 805 722 

644 092 701 095 ( 618 082) 156 225 683 330 

366 514 349 706 736 220 
644 092 701 095 ( 231 566) 505 931 1 619 550 

SOLDES DES FONDS1 ddbut do l'oxerclcf:I 5 125 094 20 993 460 3 558 393 228 814 29 905 761 

PERTES RESULTANT DE LA REEVALUATION ( 34 234) ( 21 162) ( 10 302) ( 862) ( 66 580) 

TRANSFERT DES FONDS DE LA NOUVELLE DIRECTION AU LAKEHEAD PROJECT 
(A PROPOS DU TBARS) 500 000 ( 500 000) 

DEPRECIATION DE LA TERRE CONTRIBUEES (note 4) ( 460 194) ( 460 194) 

SOLDES DES FONDS, fin do l'oxorclco 6 234 952 21 213 199 2 816 523 733 863 30 998 537 

Vor kls nott'ls atrerentes 
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METROLINX
�
Le 29 juin 2018 

Responsabilite de la direction quant aux informations financieres 

La direction de Metrolinx et le conseil d'administration sont conjointement responsables des 
etats financiers et de toute autre information presentee dans lesdits etats financiers. Les etats 
financiers ont ete prepares par la direction conformement aux normes comptables canadiennes 
pour le secteur public. Lorsqu'il est approprie de le faire, certains montants des etats financiers 

sont fondes sur les meilleurs jugements ou les meilleures estimations de la direction. 

La direction a cree et maintient des processus de controle du management et des finances, des 

systemes d'information et des pratiques de management, visant a offrir une garantie raisonnable 
de fiabilite des renseignements financiers produits. Des audits internes ont ete menes afin 
d'evaluer les systemes et les pratiques de management; des rapports ont ete presentes au comite 
d'audit du conseil. 

Le conseil d'administration de Metrolinx, par le truchement du comite d'audit, veille ace que la 
direction s'acquitte de ses responsabilites en matiere de controle interne et d'information 
financiere. Ce comite revise !es etats financiers et le rapport du verificateur externe. 

Les etats financiers ont ete verifies par PricewaterhouseCoopers, le verificateur externe nomme 
par Metrolinx. La responsabilite du verificateur externe est d'emettre un avis fonde sur son audit. 
l'audit est mene conformement aux normes de verifications canadiennes generalement 
reconnues. Le rapport du verificateur decrit la portee de !'examen du verificateur et son opinion. 

Pour l 'exercice financier se terminant le 31 mars 2018, ii incombait au conseil d 'administration 
de Metrolinx, par l'entremise du comite d'audit, de veiller ace que la direction se soit acquittee 
de ses responsabilites en matiere de controle interne et de communication de l'information 
financiere. Le comite rencontre regulierement la direction, le verificateur interne et 
PricewaterhouseCoopers afin de s'assurer que chaque groupe s'est acquitte de ses responsabilites 
respectives. Le comite revise les etats financiers avant de faire une recommandation 
d'approbation au conseil d'administration. PricewaterhouseCoopers avait un acces direct et 
complet au comite d'audit, avec et sans la presence de la direction, pour discuter de leur audit et 
de leurs constatations quanta l'integrite de l'infonnation financiere de Metrolinx communiquee 
et a l 'efficacite du systeme de control es internes. 

Phil V erster 
President and Chief Executive Officer 

20 Bay Street, Suite 600 20, rue Bay, Bureau 600 

Toronto, Ontario MSJ 2W3 Toronto (Ontario) MSJ 2W3 

Chief Financial Officer (A) 
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Oh"4<"mxlq"423:" 

Tcrrqtv!fg!n�cwfkvgwt!kpfërgpfcpv! 

Cw!eqpugkn!f�cfokpkuvtcvkqp!fg! 
Phwurolq{ 

Pqwu!cxqpu!ghhgevwë!n�cwfkv!fgu!ëvcvu!hkpcpekgtu!ek.lqkpvu!fg!Ogvtqnkpz-!swk!eqortgppgpv!n�ëvcv!fg!nc! 
ukvwcvkqp!hkpcpekêtg!cw!42!octu!3129-!ngu!ëvcvu!fgu!tëuwnvcvu-!fg!n�ëxqnwvkqp!fg!n�cevkh!pgv!gv!fgu!hnwz!fg! 
vtëuqtgtkg!rqwt!n�gzgtekeg!enqu!â!egvvg!fcvg-!ckpuk!swg!ngu!pqvgu!cppgzgu-!eqpuvkvwëgu!f�wp!tëuwoë!fgu! 
rtkpekrcngu!oëvjqfgu!eqorvcdngu!gv!f�cwvtgu!kphqtocvkqpu!gzrnkecvkxgu/! 

UhvsrqvdelolwÎ"gh"od"gluhfwlrq"srxu"ohv"Îwdwv"ilqdqflhuv" 
Od"gluhfwlrq"hvw"uhvsrqvdeoh"gh"od"suÎsdudwlrq"hw"gh"od"suÎvhqwdwlrq"ilgÍoh"gh"fhv"Îwdwv"ilqdqflhuv" 
frqirupÎphqw"dx{"Qruphv"frpswdeohv"srxu"oh"vhfwhxu"sxeolf"gx"Fdqdgd."dlqvl"txh"gx"frqwu¯oh"lqwhuqh" 
swg!nc!fktgevkqp!eqpukfêtg!eqoog!pëeguucktg!rqwt!rgtogvvtg!nc!rtërctcvkqp!f�ëvcvu!hkpcpekgtu!gzgorvu! 
f�cpqocnkgu!ukipkhkecvkxgu-!swg!egnngu.ek!tëuwnvgpv!fg!htcwfgu!qw!f�gttgwtu/! 

Tgurqpucdknkvë!fg!n�cwfkvgwt! 
Qrwuh"uhvsrqvdelolwÎ"frqvlvwh"‚"h{sulphu"xqh"rslqlrq"vxu"ohv"Îwdwv"ilqdqflhuv."vxu"od"edvh"gh"qrwuh"dxglw0" 
Pqwu!cxqpu!ghhgevwë!pqvtg!cwfkv!ugnqp!ngu!pqtogu!f�cwfkv!iëpëtcngogpv!tgeqppwgu!fw!Ecpcfc/!Egu!pqtogu! 
uhtxlÍuhqw"txh"qrxv"qrxv"frqiruplrqv"dx{"uÍjohv"gh"gÎrqwrorjlh"hw"txh"qrxv"sodqlillrqv"hw"uÎdolvlrqv" 
n�cwfkv!fg!hcéqp!â!qdvgpkt!n�cuuwtcpeg!tckuqppcdng!swg!ngu!ëvcvu!hkpcpekgtu!pg!eqorqtvgpv!rcu!f�cpqocnkgu! 
vljqlilfdwlyhv0" 

Xq"dxglw"lpsoltxh"od"plvh"hq"#xyuh"gh"surfÎgxuhv"hq"yxh"gh"uhfxhloolu"ghv"ÎoÎphqwv"suredqwv"frqfhuqdqw" 
ohv"prqwdqwv"hw"ohv"lqirupdwlrqv"irxuqlv"gdqv"ohv"Îwdwv"ilqdqflhuv0"Oh"fkrl{"ghv"surfÎgxuhv"uhoÍyh"gx" 
lwigogpv!fg!n�cwfkvgwt!gv-!pqvcoogpv-!fg!uqp!ëxcnwcvkqp!fgu!tkuswgu!swg!ngu!ëvcvu!hkpcpekgtu!eqorqtvgpv! 
fgu!cpqocnkgu!ukipkhkecvkxgu-!swg!egnngu.ek!tëuwnvgpv!fg!htcwfgu!qw!f�gttgwtu/!Fcpu!n�ëxcnwcvkqp!fg!egu! 
tkuswgu-!n�cwfkvgwt!rtgpf!gp!eqpukfëtcvkqp!ng!eqpvtöng!kpvgtpg!fg!n�gpvkvë!rqtvcpv!uwt!nc!rtërctcvkqp!gv!nc! 
rtëugpvcvkqp!hkfêng!fgu!ëvcvu!hkpcpekgtu!chkp!fg!eqpegxqkt!fgu!rtqeëfwtgu!f�cwfkv!crrtqrtkëgu!cwz! 
ekteqpuvcpegu-!gv!pqp!fcpu!ng!dwv!f�gzrtkogt!wpg!qrkpkqp!uwt!n�ghhkecekvë!fw!eqpvtöng!kpvgtpg!fg!n�gpvkvë/! 
Wp!cwfkv!eqorqtvg!ëicngogpv!n�crrtëekcvkqp!fw!ectcevêtg!crrtqrtkë!fgu!oëvjqfgu!eqorvcdngu!tgvgpwgu!gv! 
fw!ectcevêtg!tckuqppcdng!fgu!guvkocvkqpu!eqorvcdngu!hckvgu!rct!nc!fktgevkqp-!fg!oìog!swg!n�crrtëekcvkqp! 
fg!nc!rtëugpvcvkqp!f�gpugodng!fgu!ëvcvu!hkpcpekgtu/! 

SulfhzdwhukrxvhFrrshuv"OOS1v0u0o01v0h0q0f0u0o0" 
SzF"Wrzhu."3:"\run"Vwuhhw."Vxlwh"4822."Wrurqwr."Rqwdulr."Fdqdgd"P7M"2E4" 
WÎo0"="-3"638":85"3355."WÎohf0"="-3"638"587":437."zzz0szf0frp1fd1iu" 

« PwC » s’entend de PricewaterhouseCoopers LLP/s.r.l./s.e.n.c.r.l., une société à responsabilité limitée de l’Ontario. 



COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-351

Qrxv"hvwlprqv"txh"ohv"ÎoÎphqwv"suredqwv"txh"qrxv"dyrqv"rewhqxv"vrqw"vxiilvdqwv"hw"dssursulÎv"srxu" 
hqpfgt!pqvtg!qrkpkqp!f�cwfkv/! 

Rslqlrq" 
ƒ"qrwuh"dylv."ohv"Îwdwv"ilqdqflhuv"grqqhqw."gdqv"wrxv"ohxuv"dvshfwv"vljqlilfdwliv."xqh"lpdjh"ilgÍoh"gh"od" 
ukvwcvkqp!hkpcpekêtg!fg!Ogvtqnkpz!cw!42!octu!3129!ckpuk!swg!fgu!tëuwnvcvu!fg!ugu!cevkxkvëu-!fg!n�ëxqnwvkqp!fg! 
uqp!cevkh!pgv!gv!fg!ugu!hnwz!fg!vtëuqtgtkg!rqwt!n�gzgtekeg!enqu!â!egvvg!fcvg-!eqphqtoëogpv!cwz!Pqtogu! 
frpswdeohv"srxu"oh"vhfwhxu"sxeolf"gx"Fdqdgd0" 

Frpswdeohv"djuÎÎv."h{shuwv/frpswdeohv"dxwrulvÎv" 
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Õwdw"gh"od"vlwxdwlrq"ilqdqflÍuh" 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

WuÎvruhulh"hw"Îtxlydohqwv"gh"wuÎvruhulh"*qrwh"7+ 479 :35 68< :73 
FuÎdqfhv"*qrwh"9+ 366 988 94 576 
Dssruwv"‚"uhfhyrlu"gh"od"Surylqfh"gh"o�Rqwdulr 936 8<4 58: <:7 
Dssruwv"‚"uhfhyrlu"gh"pxqlflsdolwÎv"*qrwh"33+ <7 682 / 
Dssruwv"‚"uhfhyrlu"gx"jrxyhuqhphqw"gx"Fdqdgd 33 3<8 57 4<9 
SlÍfhv"gh"uhfkdqjh"hw"irxuqlwxuhv 37 397 33 :73 
Fkdujhv"sd|Îhv"g�dydqfh 33 <9< 36 527 

3 473 2:3 <94 865 

‚"orqj"whuph"*qrwh"9+" 96 9:9 96 9:9 

"‚"orqj"whuph"*qrwh"32+" 3 547 343 3 386 979 

*qrwh"8+" 3< 34: 269 38 32: :68 

*qrwh":+" 387 323 367 29< 

*qrwh":+" :7 5:4 443 438 

*qrwh"<+" 48 :<< 49 448 

44 278 63: 3: 936 776 

Ghwwhv"hw"fkdujhv"‚"sd|hu 3 449 <<7 <86 863
 
Sruwhihxloohv"Îohfwurqltxhv"gh"od"fduwh SUHVWR"*qrwh"7+ 82 269 66 <87
 

3 4:: 264 3 22< 828 

*qrwh"32+" 3 547 343 3 386 979 

*qrwh"33+" 38 4:< 9:< 35 ::7 <85 

*qrwh"35+" 87 928 85 752 

*qrwh"36+" 359 994 34< 73< 

3< 328 652 38 475 597 

*qrwh"37+" 5 2:: 963 4 7:< 39: 

48 :<< 49 448 

*qrwh"38+" 48 554 48 554 

*3<3 <:6+ *3:3 779+ 

4 <6< <:: 4 683 39< 

44 278 63: 3: 936 776 

*qrwh"4+
 

*qrwh"39+""
 

*qrwh"3:+"
 

bbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbb."dgplqlvwudwhxu" bbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbbb."dgplqlvwudwhxu" 

Ohv"qrwhv"dqqh{hv"irqw"sduwlh"lqwÎjudqwh"ghv"suÎvhqwv"Îwdwv"ilqdqflhuv0" 
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Õwdw"ghv"uÎvxowdwv"
 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Surgxlwv"gh"irqfwlrqqhphqw" 7<:"362 789"7<4 
Crrqtv!fg!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq! 563"52< 484":56 
Uhyhqxv"gh"sodfhphqw" 9"759 6"66< 
Dpruwlvvhphqw"ghv"dssruwv"uhsruwÎv"diiÎuhqwv"dx{" 

lpprelolvdwlrqv"*qrwh"33+" 838"6<6 742":93 
Rtqhkv!)rgtvg*!â!nc!eguukqp!f�kooqdknkucvkqpu!! 3<":59 *598+ 

3"7:5"539 3"577"592 

Irxuqlwxuhv"hw"vhuylfhv" <9"334 ::"968 
Hqwuhwlhq"gx"pdwÎulho" 33:"3<4 <<"<66 
Lqvwdoodwlrqv"hw"yrlhv" 368"224 34<":<9 
Vdodluhv"hw"fkdujhv"vrfldohv" 53:"878 4:4"<85 
H{sorlwdwlrq"ghv"wudlqv"hw"ghv"dxwrexv" 536"792 46:"3:7 
Dpruwlvvhphqw"ghv"lpprelolvdwlrqv" 833"9<7 743":37 
Coqtvkuugogpv!fg!n�cevkh!cw!vkvtg!fw!dckn!â!nqpi!vgtog! 549 549 

3"828"876 3"593":99 

*45"559+ *38"729+ 

Ohv"qrwhv"dqqh{hv"irqw"sduwlh"lqwÎjudqwh"ghv"suÎvhqwv"Îwdwv"ilqdqflhuv0" 
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Ëvcv!fg!n�ëxqnwvkqp!fg!n�cevkh!pgv!
 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

" *qrwh"37+ " *qrwh"38+ 

" 4"7:<"39: 49"448 48"554 " *3:3"779+ " 4"683"39< " 4"458"78< 

H{fÎghqw"ghv"fkdujhv"vxu" 
ohv"surgxlwv" 

Dpruwlvvhphqw"*gÎgxfwlrq" 
hckvg!fg!n�coqtvkuugogpv! 
sruwÎ"dx{"surgxlwv+" 

Dfwliv"irxuqlv"sdu"od"Surylqfh" 
fg!n�Qpvctkq!]pqvg!2;!d*_! 

Dftxlvlwlrqv"gh"whuudlqv." 
gÎgxfwlrq"idlwh"ghv" 
dfrpswhv"" 

Fhvvlrq"gh"whuudlqv" 
Dfrpswhv"vxu"whuudlqv" 

/ 

*3":25+ 

/ 

569"267 
*32"9:2+ 

387"323 

/ 

*549+ 

/ 

/ 
/ 
/ 

/ 

/ 

/ 

/ 
/ 
/ 

*45"559+ 

4"352 

/ 

/ 
32"9:2 

/ 

*45"559+ 

/ 

/ 

569"267 
/ 

387"323 

*38"729+ 

/ 

32 

329"<33 
/ 

355"3<8 

" 5"2::"963 48":<< 48"554 " *3<3"<:6+ " 4"<6<"<:: " 4"683"39< 

Ohv"qrwhv"dqqh{hv"irqw"sduwlh"lqwÎjudqwh"ghv"suÎvhqwv"Îwdwv"ilqdqflhuv0" 
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Õwdw"ghv"iox{"gh"wuÎvruhulh"
 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

H{fÎghqw"ghv"fkdujhv"vxu"ohv"surgxlwv *45 559+ *38 729+ 
Dpruwlvvhphqw"ghv"lpprelolvdwlrqv"hw"gx"edlo"‚"orqj"whuph 834 344 744 364 
Rgtvg!)rtqhkv*!â!nc!eguukqp!f�kooqdknkucvkqpu *3< :59+ 598 
Dpruwlvvhphqw"ghv"dssruwv"uhsruwÎv"diiÎuhqwv"dx{"lpprelolvdwlrqv *838 6<6+ *742 :93+ 
Dydqwdjhv"vrfldx{"ixwxuv."gÎgxfwlrq"idlwh"ghv"sdlhphqwv 32 64< 36 37< 

*59 339+ *923+ 
Yduldwlrq"ghv"ÎoÎphqwv"kruv"wuÎvruhulh"gx"irqgv"gh"urxohphqw 

FuÎdqfhv *94 634+ 7 :36 
SlÍfhv"gh"uhfkdqjh"hw"irxuqlwxuhv *5 547+ 87 
Ejctigu!rc{ëgu!f�cxcpeg 4 548 4 236 
Ghwwhv"hw"fkdujhv"‚"sd|hu 35< :<: *448 582+ 
Sruwhihxloohv"Îohfwurqltxhv"gh"od"fduwh"SUHVWR 37 2:4 32 542 

66 674 *42: :6:+ 

Cejcv!f�kooqdknkucvkqpu *4 <<: 382+ *3 859 52:+ 
Rtqfwkv!fg!nc!eguukqp!f�kooqdknkucvkqpu 59 33< 922 
Dfrpswhv"vxu"whuudlqv"*qrwh"37+ *387 323+ *355 3<8+ 
Cxcpegu!uwt!rtqlgvu!f�kpxguvkuugogpv!)pqvg!29* *:7 5:4+ *443 438+ 

*5 433 746+ *3 <<3 242+ 

Uwdxgpvkqpu!tgéwgu!rqwt!n�ceswkukvkqp!fg!vgttckpu 734 368 463 329 
Dssruwv"gh"fdslwdo 4 664 ::: 3 <77 483 

4"<77"256 4"3<8"58: 

*434"25:+ *5"722+ 

68< :73 695 573 

479 :35 68< :73 

Cevkxkvëu!f�kpxguvkuugogpv!ucpu!ghhgv!fg!vtëuqtgtkg 
Xctkcvkqp!fgu!fgvvgu!gv!ejctigu!â!rc{gt!â!n�ëictf!fgu!kooqdknkucvkqpu 345 678 7<7 6:4 
Xctkcvkqp!fg!n�cxcpeg!fg!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq / *36 226+ 
Yduldwlrq"gh"od"ghwwh"‚"orqj"whuph"dx"wlwuh"ghv"lpprelolvdwlrqv"hw"gh" 

n�crrqtv!â!tgegxqkt!fg!nc!Rtqxkpeg 382 586 442 429 
Cevkhu!crrqtvëu!rct!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq!])pqvg!2; d*_ / 32 

DfwlylwÎv"gh"ilqdqfhphqw"vdqv"hiihw"gh"wuÎvruhulh 
Dssruwv"gh"fdslwdo"‚"uhfhyrlu"rx"‚"sd|hu *639 289+ *598 :49+ 

Ohv"qrwhv"dqqh{hv"irqw"sduwlh"lqwÎjudqwh"ghv"suÎvhqwv"Îwdwv"ilqdqflhuv0" 
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Qrwhv"dqqh{hv"
 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Ogvtqnkpz!guv!wpg!cigpeg!f�Ëvcv!tgngxcpv!fw!okpkuvêtg!fgu!Vtcpurqtvu!fg!n�Qpvctkq!)ng!­!OVQ!½*-!eqpuvkvwëg! 
ucpu!ecrkvcn.cevkqpu!gv!gzqpëtëg!f�korövu!uwt!ngu!dëpëhkegu!gp!xgtvw!fg!n�ctvkeng!25;)2*!)f*!fg!nc! 

*Fdqdgd+0" 

Phwurolq{"d"ÎwÎ"fuÎÎh"hq"yhuwx"ghv"duwlfohv"gh"od" ." 
surpxojxÎh"oh"46"drˇw"42280"Oh"36"pdl"422<."oh"surmhw"gh"orl"385"d"ÎwÎ"surpxojxÎ."prglildqw"od" 

."txl"d"ÎwÎ"uhqrppÎh" 0"Oh"pdqgdw"gh" 
Ogvtqnkpz!eqpukuvg!â!fktkigt!nc!eqqtfkpcvkqp-!nc!rncpkhkecvkqp-!ng!hkpcpegogpv!gv!ng!fëxgnqrrgogpv!f�wp!tëugcw! 
gh"wudqvsruw"pxowlprgdo"lqwÎjuÎ"srxu"od"uÎjlrq"gx"Judqg"Wrurqwr"hw"gh"Kdplowrq"*od"Ø"UJWK"ø+0"Ju‰fh"‚"od" 
fëoctejg!tëikqpcng!sw�gnng!c!cfqrvëg-!Ogvtqnkpz!coêpg!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq!)nc!­!Rtqxkpeg!½*-!ngu! 
pxqlflsdolwÎv"hw"ohv"rujdqlvphv"gh"wudqvsruw"orfdx{"‚"wurxyhu"ghv"vroxwlrqv"gh"wudqvsruw"‚"orqj"whuph"txl" 
vrlhqw"yldeohv"vxu"oh"sodq"Îfrqrpltxh"hw"gxudeohv"vxu"oh"sodq"hqylurqqhphqwdo0" 

JR"Wudqvlw"hvw"xqh"xqlwÎ"frpphufldoh"gh"Phwurolq{"txl"h{sorlwh"xq"uÎvhdx"lqwhuuÎjlrqdo"gh"wudqvsruw"hq" 
eqoowp!eqorquë!fg!eqwnqktu!f�cwvqdwu!gv!fg!eqwnqktu!hgttqxkcktgu!kpvëitëu/!Ng!tëugcw!f�cwvqdwu!gv!fg! 
wudlqv"ghvvhuw"sulqflsdohphqw"ohv"froohfwlylwÎv"gh"od"uÎjlrq"gx"Judqg"Wrurqwr"hw"gh"Kdplowrq."grqw"ohv"yloohv" 
gh"Wrurqwr"hw"gh"Kdplowrq0"JR"Wudqvlw"ghvvhuw"Îjdohphqw"ohv"uÎjlrqv"gh"Kdowrq."gh"Shho."gh"\run."gh" 
Gxukdp."ohv"frpwÎv"gh"Vlpfrh."gh"Gxiihulq"hw"gh"Zhoolqjwrq."ohv"yloohv"gh"Eduulh."gh"Jxhosk."gh"Nlwfkhqhu"hw" 
gh"Qldjdud"Idoov"hw"od"pxqlflsdolwÎ"gh"Eudgirug/Zhvw"Jzloolpexu|0" 

N�Wpkqp!Rgctuqp!)­!WR!½*!Gzrtguu!guv!tgurqpucdng!fg!nc!rtguvcvkqp!f�wp!ugtxkeg!hgttqxkcktg!gzrtguu!gzenwukh!fg! 
kdxwh"txdolwÎ"uholdqw"ohv"soxv"judqghv"sodtxhv"wrxuqdqwhv"gx"wudqvsruw"dx"Fdqdgd."‚"vdyrlu"od"jduh"Xqlrq." 
cw!egpvtg.xknng!fg!Vqtqpvq-!gv!n�Cëtqrqtv!kpvgtpcvkqpcn!Vqtqpvq.Rgctuqp/!N�WR!Gzrtguu!c!eqoogpeë!ugu! 
dfwlylwÎv"oh"8"mxlq"42370" 

SUHVWR"hvw"xqh"xqlwÎ"frpphufldoh"txl"h{sorlwh"oh"v|vwÍph"wdulidluh"SUHVWR."xqh"fduwh"wdulidluh"Îohfwurqltxh" 
swk!rgtogv!cwz!wucigtu!fg!rcuugt!ucpu!fkhhkewnvë!f�wp!tëugcw!fg!vtcpurqtv!gp!eqoowp!â!wp!cwvtg/!! 

Phwurolq{"wluh"dfwxhoohphqw"vhv"surgxlwv"sulqflsdohphqw"gh"od"suhvwdwlrq"gh"vhuylfhv"gh"wudqvsruw"sdu"JR" 
Vtcpukv-!n�WR!Gzrtguu!gv!fg!nc!ectvg!RTGUVQ/! 

Phwurolq{"wrxfkh"hq"rxwuh"ghv"vxeyhqwlrqv"sxeoltxhv"=" 

# fgu!vtqku!rcnkgtu!fg!iqwxgtpgogpv-!gp!uqwvkgp!cwz!kpxguvkuugogpvu!sw�gnng!tëcnkug!fcpu!ugu! 
lqiudvwuxfwxuhv"ghydqw"vhuylu"‚"od"suhvwdwlrq"gh"vhuylfhv"gh"wudqvsruw"dfwxhov"hw"ixwxuv>"" 

# fg!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq-!uqwu!hqtog!fg!uwdxgpvkqp!fg!hqpevkqppgogpv!cppwgnng-!gp!iwkug!fg! 
vrxwlhq"vxssoÎphqwdluh"‚"od"suhvwdwlrq"gh"vhuylfhv"gh"wudqvsruw0" 

Phwurolq{"hvw"wulexwdluh"gx"yhuvhphqw"ghv"vxeyhqwlrqv"fl/ghvvxv"srxu"od"suhvwdwlrq"frqwlqxh."oh" 
fëxgnqrrgogpv!fg!ugu!ugtxkegu!gv!n�ceswkvvgogpv!fg!ugu!qdnkicvkqpu/! 
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*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Ohv"suÎvhqwv"Îwdwv"ilqdqflhuv"rqw"ÎwÎ"suÎsduÎv"sdu"od"gluhfwlrq"frqirupÎphqw"dx{"qruphv"frpswdeohv"srxu" 
oh"vhfwhxu"sxeolf"srxu"ohv"rujdqlvphv"gx"vhfwhxu"sxeolf."|"frpsulv"fhx{"vdqv"exw"oxfudwli."uhfrppdqgÎhv" 
sdu"oh"Frqvhlo"vxu"od"frpswdelolwÎ"gdqv"oh"vhfwhxu"sxeolf"*Ø"FFVS"ø+"ghv"Frpswdeohv"surihvvlrqqhov"djuÎÎv" 
gx"Fdqdgd"*Ø"FSD"Fdqdgd"ø+0" 

Ohv"lqvwuxphqwv"ilqdqflhuv"vrqw"ghv"dfwliv"rx"ghv"sdvvliv"ilqdqflhuv"gh"Phwurolq{"txl."gh"idÈrq"jÎqÎudoh."oxl" 
rtqewtgpv!ng!ftqkv!fg!tgegxqkt!fg!nc!vtëuqtgtkg!qw!wp!cwvtg!cevkh!hkpcpekgt!f�wpg!cwvtg!rctvkg-!qw!n�qdnkigpv!â! 
sd|hu"gh"od"wuÎvruhulh"rx"wrxw"dxwuh"dfwli"ilqdqflhu"‚"xqh"dxwuh"sduwlh0" 

Vqwu!ngu!kpuvtwogpvu!hkpcpekgtu!rtëugpvëu!â!n�ëvcv!fg!nc!ukvwcvkqp!hkpcpekêtg!fg!Ogvtqnkpz!uqpv!ëxcnwëu! 
frpph"vxlw"=" 

WuÎvruhulh"hw"Îtxlydohqwv"gh"wuÎvruhulh" frˇw"dpruwl"
 
FuÎdqfhv" frˇw"dpruwl"
 
Crrqtvu!â!tgegxqkt!fg!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq! frˇw"dpruwl"
 
Dssruwv"‚"uhfhyrlu"gh"pxqlflsdolwÎv" frˇw"dpruwl"
 
Dssruwv"‚"uhfhyrlu"gx"jrxyhuqhphqw"gx"Fdqdgd" frˇw"dpruwl"
 
Crrqtvu!â!tgegxqkt!fg!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq!�!â!nqpi!vgtog! frˇw"dpruwl"
 
Ghwwhv"hw"fkdujhv"‚"sd|hu" frˇw"dpruwl"
 
Sruwhihxloohv"Îohfwurqltxhv"gh"od"fduwh"SUHVWR"" frˇw"dpruwl"
 
Ghwwh"‚"orqj"whuph" frˇw"dpruwl""
 

Ngu!eqývu!fg!vtcpucevkqp!nkëu!cwz!cevkhu!ëxcnwëu!â!nc!lwuvg!xcngwt!uqpv!rcuuëu!gp!ejctigu!â!oguwtg!sw�knu! 
vrqw"hqjdjÎv0" 

Od"mxvwh"ydohxu"gh"od"wuÎvruhulh"hw"ghv"Îtxlydohqwv"gh"wuÎvruhulh."ghv"fuÎdqfhv."ghv"dssruwv"‚"uhfhyrlu"gh"od" 
Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq-!fgu!crrqtvu!â!tgegxqkt!fw!iqwxgtpgogpv!fw!Ecpcfc-!fgu!fgvvgu!gv!ejctigu!â!rc{gt-! 
fw!oqpvcpv!â!rc{gt!â!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq!gv!fgu!rqtvghgwknngu!ëngevtqpkswgu!fg!nc!ectvg!RTGUVQ!ug! 
udssurfkh"gh"ohxu"ydohxu"frpswdeoh"hq"udlvrq"gh"od"qdwxuh"‚"frxuw"whuph"gh"fhv"lqvwuxphqwv"ilqdqflhuv0"Od" 
mxvwh"ydohxu"ghv"dxwuhv"lqvwuxphqwv"ilqdqflhuv"vh"udssurfkh"gh"ohxu"ydohxu"frpswdeoh."vdxi"lqglfdwlrq" 
frqwudluh."vhorq"ohv"frxuv"gx"pdufkÎ"txh"Phwurolq{"shxw"frqvxowhu"srxu"ghv"lqvwuxphqwv"ilqdqflhuv"dvvruwlv" 
fg!tkuswgu-!fg!fwtëgu!gv!fg!fcvgu!f�ëejëcpeg!cpcnqiwgu/! 

Od"mxvwh"ydohxu"uhsuÎvhqwh"oh"prqwdqw"txl"vhudlw"ÎfkdqjÎ"hqwuh"ghv"sduwlhv"djlvvdqw"hq"wrxwh"olehuwÎ"gdqv" 
ghv"frqglwlrqv"gh"sohlqh"frqfxuuhqfh."hw"od"phloohxuh"lqglfdwlrq"gh"fh"prqwdqw"hvw"oh"sul{"frwÎ"vxu"xq" 
pdufkÎ."oh"fdv"ÎfkÎdqw0"Ohv"mxvwhv"ydohxuv"gh"Phwurolq{"vrqw"hvwlpÎhv"sdu"od"gluhfwlrq."odtxhooh"vh"irqgh"hq" 
jÎqÎudo"vxu"od"frqmrqfwxuh"gx"pdufkÎ"h{lvwdqw"‚"xq"prphqw"grqqÎ0"Gh"sdu"ohxu"qdwxuh."ohv"hvwlpdwlrqv"vrqw" 
uwdlgevkxgu!gv!gnngu!kornkswgpv!fgu!kpegtvkvwfgu!gv!n�gzgtekeg!f�wpg!dqppg!rctv!fg!lwigogpv/! 

Gh"whpsv"‚"dxwuh."Phwurolq{"frqfoxw"ghv"frqwudwv"ylvdqw"gx"fduexudqw"glhvho"dilq"gh"jÎuhu"ohv"ulvtxhv"olÎv"dx" 
rtkz!fw!ectdwtcpv!fkgugn/!Egu!kpuvtwogpvu!fëtkxëu!uqpv!eqorvcdknkuëu!â!n�ëvcv!fg!nc!ukvwcvkqp!hkpcpekêtg!â!vkvtg! 
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f�cevkh!qw!fg!rcuukh-!gv!uqpv!ëxcnwëu!â!nc!lwuvg!xcngwt/!Ngu!rtqhkvu!gv!rgtvgu!ncvgpvu!uwt!nc!lwuvg!xcngwt!fgu! 
kpuvtwogpvu!fëtkxëu!uqpv!eqorvcdknkuëu!â!n�ëvcv!fgu!ickpu!gv!rgtvgu!fg!tëëxcnwcvkqp/! 

Ogvtqnkpz!pg!fëvkgpv!pk!p�ëogv!f�kpuvtwogpvu!hkpcpekgtu!fëtkxëu!â!fgu!hkpu!fg!vtcpucevkqp!qw!fg!urëewncvkqp-! 
gv!fgu!eqpvtöngu!uqpv!gp!rnceg!rqwt!fëvgevgt!gv!gorìejgt!egu!cevkxkvëu/!Cw!42!octu!3129-!Ogvtqnkpz!p�cxckv! 
frqfox"dxfxq"qrxyhdx"frqwudw"gÎulyÎ0" 

Od"wuÎvruhulh"hw"ohv"Îtxlydohqwv"gh"wuÎvruhulh"frpsuhqqhqw"ohv"irqgv"hq"fdlvvh."ohv"vroghv"edqfdluhv" 
fëfwevkqp!hckvg!fgu!fëeqwxgtvu-!gv!ngu!rncegogpvu!â!eqwtv!vgtog!vtêu!nkswkfgu!fqpv!n�ëejëcpeg!guv!f�cw!rnwu! 
wurlv"prlv"dx"prphqw"gh"ohxu"dftxlvlwlrq0" 

Ohv"slÍfhv"gh"uhfkdqjh"hw"ohv"irxuqlwxuhv"vrqw"frpswdelolvÎhv"dx"frˇw"rx"‚"od"ydohxu"qhwwh"gh"uÎdolvdwlrq." 
vhorq"oh"prlqv"ÎohyÎ"ghv"ghx{"prqwdqwv0"Oh"frˇw"hvw"gÎwhuplqÎ"vhorq"od"pÎwkrgh"gx"frˇw"pr|hq"srqgÎuÎ0" 

Ngu!kooqdknkucvkqpu!uqpv!eqorvcdknkuëgu!cw!eqýv/!Ng!eqýv!f�wpg!kooqdknkucvkqp!kpenwv!vqwu!ngu!eqývu! 
gluhfwhphqw"olÎv"‚"vrq"dftxlvlwlrq."‚"vd"frqvwuxfwlrq."‚"vd"plvh"hq"ydohxu"rx"‚"vrq"dpÎolrudwlrq0"Ohv"vdodluhv" 
gv!ngu!ejctigu!uqekcngu!fgu!ogodtgu!fw!rgtuqppgn!swk!rctvkekrgpv!fktgevgogpv!â!n�ceswkukvkqp-!â!nc!okug!gp! 
xcngwt!qw!â!nc!eqpuvtwevkqp!f�wpg!kooqdknkucvkqp!uqpv!kpeqtrqtëu!cw!eqýv!fg!n�kooqdknkucvkqp/! 

Ogvtqnkpz!c!cfqrvë!wpg!crrtqejg!hqpfëg!uwt!n�gpugodng!fg!n�kooqdknkucvkqp!rqwt!nc!ecrkvcnkucvkqp!gv! 
n�coqtvkuugogpv!fg!ugu!dävkogpvu!gv!fg!uqp!ocvëtkgn!tqwncpv!)vtckpu!gv!cwvqdwu*/!Ugnqp!egvvg!crrtqejg-! 
vqwvgu!ngu!eqorqucpvgu!uvtwevwtgnngu!f�wpg!kooqdknkucvkqp!)ëencktcig-!cuegpugwtu-!enkocvkucvkqp-!gve/*!uqpv! 
coqtvkgu!uwt!nc!fwtëg!fg!xkg!wvkng!ecnewnëg!rqwt!n�gpugodng!fg!n�kooqdknkucvkqp/! 

Uk!nc!okug!gp!xcngwt!qw!nc!eqpuvtwevkqp!f�wpg!kooqdknkucvkqp!guv!cdcpfqppëg!qw!tgrqtvëg!â!wpg!fcvg! 
kpfëvgtokpëg-!ngu!eqývu!fëlâ!kpuetkvu!â!n�cevkh!uqpv!rcuuëu!gp!ejctigu-!â!oqkpu!swg!n�kooqdknkucvkqp!rwkuug! 
ugtxkt!â!f�cwvtgu!hkpu!qw!swg!ng!tgeqwxtgogpv!fgu!eqývu!cwrtêu!f�wp!vkgtu!rwkuug!ìvtg!tckuqppcdngogpv! 
hvwlpÎ"hw"txh"oh"uhfrxyuhphqw"vrlw"suredeoh"dx{"whuphv"ghv"hqwhqwhv"‚"fhw"Îjdug0" 

Ngu!kooqdknkucvkqpu!tëuwnvcpv!f�wp!eqpvtcv!nkë!cw!oqfêng!fg!fkxgtukhkecvkqp!fgu!oqfgu!fg!hkpcpegogpv! 
)­!FOH!½*!rqwt!nc!eqpegrvkqp-!nc!eqpuvtwevkqp-!ng!hkpcpegogpv-!n�gpvtgvkgp!gv!n�gzrnqkvcvkqp!eqorqtvgpv!wpg! 
frpsrvdqwh"uhsuÎvhqwdqw"ohv"frˇwv"hq"fdslwdo"olÎv"‚"od"frqfhswlrq"hw"‚"od"frqvwuxfwlrq"txl"vhurqw"sd|Îv" 
oruvtxh"od"frqvwuxfwlrq"ghv"lpprelolvdwlrqv"vhud"suhvtxh"dfkhyÎh."hw"oh"uhvwh"ghv"frˇwv"vhud"sd|Î"vxu"od" 
fwtëg!fg!xkg!wvkng-!cxge!eqorvcdknkucvkqp!f�wp!crrqtv!eqttgurqpfcpv!â!tgegxqkt!fg!nc!Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq/! 
Ohv"sdlhphqwv"gh"vhuylfh"dqqxho"hw"ohv"sdlhphqwv"vxu"oh"f|foh"gh"ylh"vrqw"yhuvÎv"dqqxhoohphqw"vxu"od"gxuÎh" 
gx"frqwudw0" 
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Ogvtqnkpz!ecnewng!n�coqtvkuugogpv!fgu!fkxgtugu!ecvëiqtkgu!f�cevkhu!uwt!ngwt!fwtëg!fg!xkg!wvkng!guvkoëg-! 
ugnqp!nc!oëvjqfg!fg!n�coqtvkuugogpv!nkpëcktg-!eqoog!uwkv!<! 

E‰wlphqwv."grqw"ohv"deulexv"hw"ohv"orjhv"gh"fkdqjhxuv"" Gh"7"‚"62"dqv"
 
DpÎolrudwlrqv"orfdwlyhv"" GxuÎh"gx"edlo"
 
Orfrprwlyhv"hw"dxwuh"pdwÎulho"urxodqw"ihuuryldluh"" Gh"42"‚"52"dqv"
 
Coënkqtcvkqpu!cwz!kpuvcnncvkqpu!f�gortkug!hgttqxkcktg! 42"dqv"
 
Wudydx{"gh"yrlh"hw"lqvwdoodwlrqv"" 42"dqv"
 
Dxwrexv."grqw"ohv"dxwrexv"‚"lpsÎuldoh" 32"dqv"
 
Dluhv"gh"vwdwlrqqhphqw"" 42"dqv"
 
PdwÎulho"hw"orjlflhov"lqirupdwltxhv" Gh"7"‚"32"dqv"
 
Vdxwv/gh/prxwrq"" 72"dqv"
 
Dxwuhv."grqw"oh"prelolhu"hw"oh"pdwÎulho"" Gh"5"‚"34"dqv"
 

Ohv"wudydx{"hq"frxuv"frpsuhqqhqw"ohv"iudlv"gluhfwhphqw"olÎv"‚"od"frqvwuxfwlrq"hw"‚"od"plvh"hq"ydohxu0"Dxfxq" 
coqtvkuugogpv!p�guv!eqorvcdknkuë!cxcpv!nc!okug!gp!ugtxkeg!fgu!cevkhu/! 

Oh"edlo"‚"orqj"whuph"uhsuÎvhqwh"oh"sdlhphqw"sdu"dqwlflsdwlrq"gdqv"oh"fdguh"gx"frqwudw"gh"orfdwlrq"gh"od" 
jduh"Xqlrq0"Oh"prqwdqw"hvw"dpruwl"vhorq"oh"prgh"olqÎdluh"vxu"322"dqv."vrlw"od"gxuÎh"gx"frqwudw"gh"orfdwlrq" 
oclqtëg!f�wpg!rëtkqfg!fg!tgpqwxgnngogpv/! 

Ogvtqnkpz!xgtug!fgu!rtguvcvkqpu!fg!tgvtckvg!rct!n�gpvtgokug!fw!Tëikog!fg!tgvtckvg!fgu!gornq{ëu! 
owpkekrcwz!fg!n�Qpvctkq!)­!QOGTU!½*/!Nc!ejctig!f�wpg!rëtkqfg!eqttgurqpf!cwz!eqvkucvkqpu!fgxcpv!ìvtg! 
yhuvÎhv"srxu"fhwwh"sÎulrgh0" 

Phwurolq{"yhuvh"ghv"suhvwdwlrqv"gh"uhwudlwh"vxssoÎphqwdluhv"fdofxoÎhv"vhorq"od"pÎwkrgh"gh"uÎsduwlwlrq"ghv" 
rtguvcvkqpu-!ncswgnng!tgpf!eqorvg!fgu!rtguvcvkqpu!rtëxwgu!rqwt!ngu!ugtxkegu!tgpfwu!lwusw�cnqtu/!Ngu! 
clwuvgogpvu!fëeqwncpv!fg!oqfkhkecvkqpu!crrqtvëgu!cw!tëikog!f�cxcpvcigu!uqekcwz-!fg!ickpu!gv!rgtvgu!fg! 
tëëxcnwcvkqp!gv!fg!tëxkukqpu!f�j{rqvjêugu!uqpv!coqtvku!gp!tëuwnvcv!uwt!nc!fwtëg!fg!ugtxkeg!tëukfwgnng! 
oq{gppg!fgu!ucnctkëu!cevkhu/!Ng!eqýv!fgu!ugtxkegu!rcuuëu!guv!rqtvë!gp!ejctigu!nqtusw�kn!guv!gpicië/! 

Ogvtqnkpz!rtqrqug!ëicngogpv!f�cwvtgu!cxcpvcigu!uqekcwz!hwvwtu!ecnewnëu!ugnqp!nc!oëvjqfg!fg!tërctvkvkqp! 
fgu!rtguvcvkqpu-!ncswgnng!tgpf!eqorvg!fgu!rtguvcvkqpu!rtëxwgu!rqwt!ngu!ugtxkegu!tgpfwu!lwusw�cnqtu/!Ngu! 
clwuvgogpvu!fëeqwncpv!fg!oqfkhkecvkqpu!crrqtvëgu!cw!tëikog!f�cxcpvcigu!uqekcwz-!fg!ickpu!gv!rgtvgu!fg! 
tëëxcnwcvkqp!gv!fg!tëxkukqpu!f�j{rqvjêugu!uqpv!coqtvku!gp!tëuwnvcv!uwt!nc!fwtëg!fg!ugtxkeg!tëukfwgnng! 
oq{gppg!fgu!ucnctkëu!cevkhu/!Ng!eqýv!fgu!ugtxkegu!rcuuëu!guv!rqtvë!gp!ejctigu!nqtusw�kn!guv!gpicië/! 

Ohv"surgxlwv"vrqw"frpswdelolvÎv"oruvtxh"oh"vhuylfh"gh"wudqvsruw"hvw"uhqgx0" 
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Phwurolq{"vxlw"od"pÎwkrgh"gx"uhsruw"srxu"frpswdelolvhu"ohv"dssruwv0"Ohv"dssruwv"qrq"diihfwÎv."|"frpsulv"ohv" 
vxeyhqwlrqv"gh"irqfwlrqqhphqw."vrqw"frpswdelolvÎv"gdqv"ohv"surgxlwv"gh"od"sÎulrgh"‚"odtxhooh"lov"vh" 
udssruwhqw0" 

Ngu!crrqtvu!tgrqtvëu!chhëtgpvu!cwz!kooqdknkucvkqpu!eqttgurqpfgpv!cwz!hqpfu!tgéwu!cwz!hkpu!fg!n�ceswkukvkqp! 
f�kooqdknkucvkqpu!cwvtgu!swg!fgu!vgttckpu/!Egu!crrqtvu!tgrqtvëu!uqpv!eqorvcdknkuëu!fcpu!ngu!rtqfwkvu!uwt!nc! 
rëtkqfg!f�coqtvkuugogpv!fgu!kooqdknkucvkqpu!cwzswgnngu!knu!ug!tcrrqtvgpv/! 

Ngu!crrqtvu!tgéwu!rqwt!n�ceswkukvkqp!fg!vgttckpu-!{!eqortku!ngu!ceqorvgu!uwt!vgttckpu-!uqpv!eqorvcdknkuëu! 
eqoog!cwiogpvcvkqpu!fktgevgu!fg!n�cevkh!pgv/! 

Ngu!cevkhu!pgvu!itgxëu!f�wpg!chhgevcvkqp!kpvgtpg!eqpuvkvwgpv!wpg!uqwteg!fg!hkpcpegogpv!tëugtxëg!rqwt!ngu! 
reoljdwlrqv"suÎyxhv"hw"ghvwlqÎh"‚"surfxuhu"xqh"fhuwdlqh"pdujh"gh"pdq xyuh"srxu"idluh"idfh"dx{" 
ëxgpvwcnkvëu/!Vqwvgu!ngu!tëugtxgu!uqpv!crrtqwxëgu!rct!ng!eqpugkn!f�cfokpkuvtcvkqp!gv!uqpv!rtëugpvëgu!â!n�ëvcv! 
fg!nc!ukvwcvkqp!hkpcpekêtg!â!vkvtg!f�cevkhu!pgvu/! 

Ogvtqnkpz!ëxcnwg!vqwu!ngu!vgttckpu!sw�gnng!fëvkgpv!gp!xwg!fg!fëvgtokpgt!uk!fgu!dkgpu!hqpekgtu!pg!ugtxcpv!rcu! 
‚"od"suhvwdwlrq"gh"vhuylfhv"gh"wudqvsruw"hq"frppxq"hw"gh"vhuylfhv"frqqh{hv"vrqw"frqwdplqÎv."vhorq"od" 
gÎilqlwlrq"gh"frqwdplqdwlrq"grqqÎh"sdu"ohv"qruphv"hw"h{ljhqfhv"uÎjohphqwdluhv0"Xq"sdvvli"gÎfrxoh"gh"od" 
rtëugpeg!fg!eqpvcokpcvkqpu-!u�kn!{!c!nkgw-!ocku!ëicngogpv!fgu!rgtvwtdcvkqpu!sw�gnngu!qeecukqppgpv!cnqtu!qw! 
sw�gnngu!rqwttckgpv!qeecukqppgt!wnvëtkgwtgogpv!rqwt!ngu!dkgpu!hqpekgtu!gp!ecwug/!Nc!vqvcnkvë!fgu!vgttckpu! 
qpv!ëvë!tërgtvqtkëu!gv!ëxcnwëu!gp!crrnkecvkqp!fg!nc!pqtog/!Cwewp!rcuukh!p�c!ëvë!fëenctë!â!egv!ëictf!rqwt! 
n�gzgtekeg!ëeqwnë/! 

Od"suÎsdudwlrq"ghv"Îwdwv"ilqdqflhuv"vhorq"ohv"sulqflshv"frpswdeohv"jÎqÎudohphqw"uhfrqqxv"gx"Fdqdgd" 
h{ljh"txh"od"gluhfwlrq"idvvh"ghv"hvwlpdwlrqv"hw"srvh"ghv"k|srwkÍvhv"txl"lqioxhqw"vxu"ohv"prqwdqwv" 
suÎvhqwÎv"dx"wlwuh"ghv"dfwliv"hw"ghv"sdvvliv."ghv"dfwliv"hw"sdvvliv"Îyhqwxhov"‚"od"gdwh"gh"fo¯wxuh"dlqvl"txh"ghv" 
surgxlwv"hw"ghv"fkdujhv"lqgltxÎv"srxu"od"sÎulrgh"frqvlgÎuÎh0"Ohv"uÎvxowdwv"uÎhov"srxuudlhqw"gliiÎuhu"gh"fhv" 
guvkocvkqpu/!Ngu!ënëogpvu!swk!hqpv!n�qdlgv!f�guvkocvkqpu!korqtvcpvgu!uqpv!n�coqtvkuugogpv!fgu! 
lpprelolvdwlrqv."fhuwdlqv"sdvvliv"‚"sd|hu."hw"ohv"sdvvliv"dx"wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gh"uhwudlwh"vxssoÎphqwdluhv" 
gv!f�cwvtgu!cxcpvcigu!uqekcwz!hwvwtu/! 

Nc!fktgevkqp!ëvwfkg!cevwgnngogpv!ngu!eqoowpkecvkqpu!fw!EEUR!cw!uwlgv!fgu!pqtogu!gp!xqkg!f�ëncdqtcvkqp/! 
Ekvqpu!rct!gzgorng!n�ëpqpeë!fg!eqpegrv!uwt!ng!ecftg!eqpegrvwgn!tëxkuë-!n�ëpqpeë!fg!rtkpekrgu!uwt!ng! 
oqfêng!f�kphqtocvkqp!tëxkuë!rqwt!ng!ugevgwt!rwdnke!ecpcfkgp-!wp!fqewogpv!fg!eqpuwnvcvkqp!uwt!n�crrtqejg! 
fw!EEUR!â!n�ëictf!fgu!Pqtogu!eqorvcdngu!kpvgtpcvkqpcngu!fw!ugevgwt!rwdnke!gv!wpg!pqtog!uwt!ngu! 
lqvwuxphqwv"ilqdqflhuv0" 
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Ohv"dfwliv"hw"sdvvliv"ilqdqflhuv"gh"Phwurolq{"vrqw"h{srvÎv"dx{"ulvtxhv"vxlydqwv"=" 

Ogvtqnkpz!guv!gzrquëg!â!wp!tkuswg!fg!etëfkv!gp!tckuqp!fg!ugu!etëcpegu/!Nc!fktgevkqp!guv!f�cxku!swg!ng!tkuswg! 
guv!gp!n�qeewttgpeg!pëinkigcdng!ëvcpv!fqppë!swg!nc!rnwrctv!fgu!etëcpegu!uqpv!â!tgegxqkt!fgu!iqwxgtpgogpvu! 
ghv"sdolhuv"iÎgÎudo."surylqfldo"hw"pxqlflsdo"hw"ghv"rujdqlvphv"vxu"ohvtxhov"lov"h{hufhqw"xq"frqwu¯oh0" 

Ogvtqnkpz!p�guv!rcu!gzrquëg!â!wp!tkuswg!fg!vcwz!f�kpvëtìv!korqtvcpv!nkë!â!ugu!rcuukhu!â!nqpi!vgtog-!ect!egwz.ek! 
uqpv!rtkpekrcngogpv!eqpvtcevëu!cwrtêu!f�gpvkvëu!crrctgpvëgu!gv!sw�knu!pg!rqtvgpv!rcu!kpvëtìv/! 

Ogvtqnkpz!eqpuqoog!fw!ectdwtcpv!fkgugn!gv!uwdkv!fqpe!n�ghhgv!fgu!hnwevwcvkqpu!fgu!eqwtu!fw!rëvtqng!dtwv-!swk! 
srxuudlhqw"dyrlu"xqh"lqflghqfh"lpsruwdqwh"vxu"ohv"frˇwv"gh"suhvwdwlrq"gh"vhuylfhv"gh"wudqvsruw0"Fh"ulvtxh" 
rgwv!ìvtg!cvvëpwë-!â!n�qeecukqp-!rct!fgu!eqpvtcvu!f�cejcv!â!vgtog!fg!ectdwtcpv!fkgugn!ugtxcpv!â!hkzgt!ngu!htcku! 
f�gzrnqkvcvkqp!hwvwtu!gpiciëu!rct!Ogvtqnkpz!tgncvkxgogpv!â!uqp!wvknkucvkqp!fg!ectdwtcpv!fkgugn/! 

Ngu!uqnfgu!fgu!rqtvghgwknngu!ëngevtqpkswgu!fg!nc!ectvg!RTGUVQ-!f�wp!vqvcn!fg!71!158!%!)55!;75!%!gp!3128*-! 
rqw"ÎwÎ"lqfoxv"vrxv"oh"srvwh"WuÎvruhulh"hw"Îtxlydohqwv"gh"wuÎvruhulh0"Ohv"vroghv"ghv"sruwhihxloohv" 
ëngevtqpkswgu!ëvcpv!fëvgpwu!cw!pqo!fgu!vkvwncktgu!fg!ectvg!fg!vtcpurqtv-!wp!rcuukh!guv!eqorvcdknkuë!â!n�ëvcv!fg! 
od"vlwxdwlrq"ilqdqflÍuh0" 

http:Ogvtqnkpz!p�guv!rcu!gzrqu�g!�!wp!tkuswg!fg!vcwz!f�kpv�t�v!korqtvcpv!nk�!�!ugu!rcuukhu!�!nqpi!vgtog-!ect!egwz.ek
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*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Whuudlqv" 4 529 646 / 4 529 646 4 3:< <82 
E‰wlphqwv" 
DpÎolrudwlrqv"orfdwlyhv 
Orfrprwlyhv"hw"dxwuh"pdwÎulho"urxodqw" 

3 <98 55< 
323 <:6 

6<< 928 
62 6<9 

3 698 855 
83 6:9 

<55 896 
84 <78 

ihuuryldluh" 
DpÎolrudwlrqv"dx{"lqvwdoodwlrqv" 

4 6<2 :34 :53 :27 3 87< 229 3 684 274 

g�hpsulvh"ihuuryldluh 3 668 875 936 <<9 953 878 894 594 
Vdxwv/gh/prxwrq."yrlhv"hw"lqvwdoodwlrqv 5 658 57: 889 822 4 98: 97: 4 865 673 
Wudydx{"hq"frxuv" 9 <56 646 / 9 <56 646 8 343 7<4 
Dxwrexv" 653 <8< 43: 847 435 566 3<9 :5< 
Dluhv"gh"vwdwlrqqhphqw" 
PdwÎulho"hw"orjlflhov"lqirupdwltxhv 

:59 867 
3 5:6 548 

4:5 528 
7:4 795 

776 55< 
:23 975 

732 258 
987 766 

Dxwuhv" 9<3 37< 393 <59 83< 444 76< 592 

45 35< 2<5 6 233 268 3< 34: 269 38 32: :68 

Ohv"wudydx{"hq"frxuv"sruwhqw"vxu"ohv"ÎoÎphqwv"vxlydqwv"=" 

H{sdqvlrq"gx"frxorlu"ihuuryldluh" 943"<85 658":<4 
Jduh"Xqlrq" 5:3"393 563"837 
Sduf"ihuuryldluh" 66<"269 73:"628 
V|vwÍph"SUHVWR" 333":67 85"959 
Wudqvsruw"oÎjhu"vxu"udlo"hw"Vhuylfh"udslgh"sdu"exv" 7"355"554 5"688"622 
Glyhuv" 3"359"288 3"4<6"764 

9"<56"646 8"343"7<4 

Ohv"wudydx{"hq"frxuv"rqw"wudlw"‚"ghv"surmhwv"txl"ghyudlhqw"Ïwuh"plv"hq"vhuylfh"gdqv"xq"krul}rq"gh"xq"dq"‚" 
vl{"dqv0" 
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Qrwhv"dqqh{hv" 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Ohv"fuÎdqfhv"vh"yhqwlohqw"frpph"vxlw"=" 

WYK"uhfrxyudeoh 86"<3< 6<"94: 
Dxwuhv"fuÎdqfhv 9<":69 44"848 

366"988 94"576 
Frˇwv"gh"surmhwv"luuÎfxsÎudeohv"‚"uhfrxyuhu"gh" 

od"Ylooh"gh"Wrurqwr 96"9:9 96"9:9 

43<"775 369"363 

Ohv"fuÎdqfhv"frpsuhqqhqw"xq"prqwdqw"gh"96"9:9"&"*96"9:9"&"hq"4239+"olÎ"‚"od"frqfhswlrq"gx"frxorlu"gh" 
wudqvsruw"oÎjhu"vxu"udlo"*Ø"WOU"ø+"Vfduerurxjk"gh"od"Ylooh"gh"Wrurqwr"hqjdjÎ"sdu"Phwurolq{"dx" 
53"pduv"4238"hw"qh"frpsuhqqhqw"sdv"ohv"frˇwv"olÎv"‚"xqh"txhofrqtxh"prglilfdwlrq"rx"uÎvloldwlrq"gh" 
frqwudwv"dyhf"ghv"wlhuv"irxuqlvvhxuv0"Oh":"rfwreuh"4235."oh"frqvhlo"gh"ylooh"gh"Wrurqwr"d"yrwÎ"hq"idyhxu"gx" 
tgorncegogpv!fw!rtqlgv!fg!VNT!gp!eqwtu!fg!eqpuvtwevkqp-!gp!xgtvw!fg!n�gpvgpvg.ecftg-!rct!ng!oëvtq!fg! 
Uectdqtqwij/!Nc!Xknng!fg!Vqtqpvq!c!eqpxgpw!fg!fëhtc{gt!Ogvtqnkpz!fgu!fërgpugu!gpiciëgu!â!n�ëictf!fw! 
WOU"Vfduerurxjk."|"frpsulv"wrxv"ohv"frˇwv"Îyhqwxhov"olÎv"dx"frqwudw"gh"irxuqlwxuh"gh"yÎklfxohv"gx"WOU0"Hq" 
frqvÎtxhqfh."ohv"frˇwv"hqjdjÎv"‚"fh"mrxu"rqw"ÎwÎ"uhfodvvÎv"ghv"wudydx{"hq"frxuv"dx{"fuÎdqfhv"qh"sruwdqw" 
sdv"lqwÎuÏw0" 

Phwurolq{"d"frqfox"dyhf"od"\run"Uhjlrq"Udslg"Wudqvlw"Frusrudwlrq"*od"Ø"\UUWF"ø+."od"PxqlflsdolwÎ"uÎjlrqdoh"gh" 
[qtm!)nc!­!Tëikqp!fg![qtm!½*-!nc!Xknng!fg!Vqtqpvq!gv!nc!VVE!fgu!rtqvqeqngu!f�gpvgpvg!fëetkxcpv!ngu!rtqlgvu-! 
ngu!rtëxkukqpu!fg!eqývu!gv!ngu!tgurqpucdknkvëu!fgu!rctvkgu!rtgpcpvgu/!Ngu!rtqvqeqngu!f�gpvgpvg!fëhkpkuugpv! 
Îjdohphqw"ohv"iudlv"dgplvvleohv"hw"ohv"gurlwv"gh"sursulÎwÎ"ghv"surmhwv"ylvÎv"sdu"ohv"hqwhqwhv0"Oh"36"dyulo"4233." 
xqh"hqwhqwh/fdguh"d"ÎwÎ"frqfoxh"dyhf"od"\UUWF"hw"od"UÎjlrq"gh"\run."frxyudqw"ohv"iudlv"dgplvvleohv"txl"rqw" 
ÎwÎ"hw"txl"vhurqw"hqjdjÎv"gdqv"od"frqvwuxfwlrq"gh"od"yrlh"srxu"vhuylfh"udslgh"sdu"exv"*Ø"VUE"ø+0"Oh"surwrfroh" 
f�gpvgpvg!cxge!nc!Xknng!fg!Vqtqpvq!gv!nc!VVE!c!ëvë!rtqtqië!lwusw�cw!41!ugrvgodtg!3123!qw!lwusw�â!nc!fcvg!â! 
odtxhooh"Phwurolq{."od"WWF"hw"od"Ylooh"dxurqw"frqfox"ghv"hqwhqwhv"mxulgltxhv"gÎilqlwlyhv."vhorq"od"suhplÍuh"gh" 
fhv"gdwhv0"Oh"4:"qryhpeuh"4234."xqh"hqwhqwh/fdguh"d"ÎwÎ"vljqÎh"dyhf"od"WWF"hw"od"Ylooh"gh"Wrurqwr"sruwdqw" 
vxu"ohv"frˇwv"gh"od"frqvwuxfwlrq"ghv"frxorluv"gh"WOU"Hjolqwrq."Vfduerurxjk."Ilqfk"Zhvw"hw"Vkhssdug"Hdvw0" 
N�gpvgpvg.ecftg!eqwxtg!ëicngogpv!nc!iqwxgtpcpeg!fw!rtqlgv!gv!ngu!eqývu!nkëu!cw!FOH!fw!egpvtg!fg! 
ockpvgpcpeg!hgttqxkcktg!fg!n�Guv/! 

Gdqv"oh"fdguh"gh"fhv"hqwhqwhv."ghv"dydqfhv"rqw"ÎwÎ"yhuvÎhv"‚"od"UÎjlrq"gh"\run"hw"‚"od"WWF"hq"yxh"gh"ohxu" 
hqwtpkt!wp!hqpfu!fg!tqwngogpv!rqwt!ng!xgtugogpv!f�ceqorvgu!uwt!vgttckpu!vqvcnkucpv!275!312!%!)255!13;!%! 
gp!3128*!gv!rqwt!ng!rckgogpv!fgu!eqývu!nkëu!â!f�cwvtgu!rtqlgvu!vqvcnkucpv!96!493!%!)332!327!%!gp!3128*!xkucpv! 
oh"ilqdqfhphqw"ghv"surmhwv"gh"gÎyhorsshphqw"hqwuhsulv"sdu"od"UÎjlrq"gh"\run"hw"od"WWF"dx"qrp"gh" 
Ogvtqnkpz/!Ngu!ceqorvgu!uwt!vgttckpu!uwuogpvkqppëu!eqpegtpgpv!n�qdvgpvkqp!hwvwtg!fg!ugtxkvwfgu! 
rgtrëvwgnngu!tgswkugu!rqwt!n�gzrnqkvcvkqp!fg!nc!xqkg!fg!UTD!fg!nc!Tëikqp!fg![qtm/!Ngu!cxcpegu!uwt!rtqlgvu! 
f�kpxguvkuugogpv!fqkxgpv!ìvtg!fëvgpwgu!fcpu!wp!eqorvg!fkuvkpev-!gv!vqwv!kpvëtìv!ewownë-!korwvë!cw!rtqlgv/ 
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*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Dx"53"pduv"423:."Phwurolq{"dydlw"gÎshqvÎ"hqylurq"7":67"655"&"*6"662"66<"&"hq"4239+"uhodwlyhphqw"‚"fhv" 
surmhwv."|"frpsulv"ohv"prqwdqwv"fl/dsuÍv"txl"rqw"ÎwÎ"dydqfÎv"hq"suÎylvlrq"gh"frˇwv"ghydqw"Ïwuh"hqjdjÎv" 
lwusw�cw!41!lwkp!3129!gv!ngu!ceqorvgu!nkëu!cwz!ugtxkvwfgu!rgtrëvwgnngu!hwvwtgu/! 

UÎjlrq"gh"\run 
WWF 

45:"823 
32"<:4 

576"485 
32"<:4 

Dxwuhv"dfrpswhv"vxu"whuudlqv 
46<"7:5 

<22 
587"467 

3"272 

472"6:5 588"4<7 

Whqxuh"‚"edlo."jduh"Xqlrq 54"926 7":27 48":<< 49"448 

Cw!eqwtu!fg!n�gzgtekeg!enqu!ng!42!octu!3127-!Ogvtqnkpz!gv!Kphtcuvtwevwtg!Qpvctkq!qpv!eqpenw!wp!eqpvtcv!fg! 
FOH!cxge!Etquunkpz!Vtcpukv!Uqnwvkqpu!xkucpv!nc!eqpegrvkqp-!nc!eqpuvtwevkqp-!ng!hkpcpegogpv!gv!n�gpvtgvkgp!fg! 
vd"oljqh"gh"WOU"Hjolqwrq"Furvvwrzq0"Fh"frqwudw"gh"GPI"d"xqh"gxuÎh"gh"52"dqv"hw"xqh"ydohxu"joredoh" 
fg!;!214!787!%/!Cw!eqwtu!fg!n�gzgtekeg!enqu!ng!42!octu!3126-!Ogvtqnkpz!gv!Kphtcuvtwevwtg!Qpvctkq!cxckgpv! 
eqpenw!cxge!Rngpct{!Kphtcuvtwevwtg!wp!cwvtg!eqpvtcv!fg!FOH-!f�wpg!fwtëg!fg!41!cpu!gv!f�wpg!xcngwt!inqdcng! 
fg!;32!8;5!%-!xkucpv!nc!eqpegrvkqp-!nc!eqpuvtwevkqp-!ng!hkpcpegogpv!gv!n�gpvtgvkgp!fg!n�kpuvcnncvkqp!fg! 
Yjkvd{!)cwrctcxcpv!eqppwg!uqwu!ng!pqo!fg!egpvtg!fg!ockpvgpcpeg!hgttqxkcktg!fg!n�Guv*/!Ng!oqpvcpv!fg!eg! 
frqwudw"frpsuhqg"Îjdohphqw"ghv"sdlhphqwv"olÎv"dx"f|foh"gh"ylh"hiihfwxÎv"vxu"od"gxuÎh"gx"frqwudw"hw" 
wrwdolvdqw"98.8"P&0" 
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Qrwhv"dqqh{hv"
 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Ohv"frˇwv"hqjdjÎv"dx"53"pduv"423:"uhodwlyhphqw"‚"fhv"frqwudwv"vrqw"frpswdelolvÎv"gdqv"ohv"wudydx{"hq"frxuv" 
hw"vrqw"lqgltxÎv"fl/dsuÍv0"" 

Frˇwv"hqjdjÎv" 
Prqwdqwv"sd|Îv"rx"‚"sd|hu" 

‚"prlqv"gh"xq"dq" 

4"484"669 

*3"359"269+ 

73:"792 

*53:":6<+ 

4"9:3"239 

*3"677":<8+ 

3":45"6<4 

*87:"957+ 

Prqwdqwv"‚"sd|hu"‚" 
orqj"whuph" 3"347"622 3<<"943 3"547"343 3"386"979 

Wp!crrqtv!eqttgurqpfcpv!â!tgegxqkt!fg!nc!Rtqxkpeg!rqwt!ngu!eqývu!gpiciëu!lwusw�â!eg!lqwt!guv!eqorvcdknkuë! 
gdqv"ohv"dssruwv"uhsruwÎv"diiÎuhqwv"dx{"lpprelolvdwlrqv0" 

Ngu!xctkcvkqpu!fgu!crrqtvu!tgrqtvëu!chhëtgpvu!cwz!kooqdknkucvkqpu!rqwt!n�gzgtekeg!ug!rtëugpvgpv!eqoog!uwkv!<! 

Uqnfg!â!n�qwxgtvwtg! 35"::7"<85 33":76"762 
Dssruwv"uhÈxv"rx"‚"uhfhyrlu"dx"frxuv"gh"od"sÎulrgh"srxu" 

n�ceswkukvkqp!f�kooqdknkucvkqpu! 
Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq! 4"9<<"82< 4"73:"3:9 
PxqlflsdolwÎv" 32<"2:8 9"884 
Jrxyhuqhphqw"gx"Fdqdgd" 333"847 48"667 

Dpruwlvvhphqw"ghv"dssruwv"uhsruwÎv"diiÎuhqwv" 
dx{"lpprelolvdwlrqv" *838"6<6+ *742":93+ 

Vrogh"‚"od"fo¯wxuh" 38"4:<"9:< 35"::7"<85 

Phwurolq{"uhÈrlw"lqvxiilvdpphqw"gh"ilqdqfhphqw"pxqlflsdo"srxu"fh"txl"hvw"gh"vrq"surjudpph" 
f�kpxguvkuugogpv/!Nc!Rtqxkpeg!c!hqwtpk!wp!etëfkv.tgncku!fg!76!761!%!cw!eqwtu!fg!n�gzgtekeg!ëeqwnë!)92!65;!%! 
gp!3128*-!fqpv!ng!ewown!u�ëvcdnkv!â!2!372!794!%!)2!2;7!144!%!gp!3128*/!Nc!Rtqxkpeg!ejgtejgtc!â!eqodngt! 
fhwwh"lqvxiilvdqfh"gh"ilqdqfhphqw"dyhf"vhv"sduwhqdluhv"pxqlflsdx{0" 

Od"Ylooh"gh"Wrurqwr"d"dffhswÎ"gh"irxuqlu"xqh"frqwulexwlrq"gh"<7"682"&"uhodwlyhphqw"dx{"wudydx{"gh"vdxw/ 
gh/prxwrq"hw"gh"uhorfdolvdwlrq"ghv"vhuylfhv"sxeolfv"hiihfwxÎv"sdu"Phwurolq{"gdqv"oh"fruulgru"Jhrujhwrzq" 
Vrxwk"*JWV+0"Xqh"hqwhqwh"gh"sulqflsh"frqfoxh"hq"mdqylhu"423:"hqwuh"od"Surylqfh"hw"od"Ylooh"gh"Wrurqwr" 
rgtogv!â!Ogvtqnkpz!fg!tëewrëtgt!ngu!eqývu!cfokuukdngu!sw�gnng!c!gpiciëu!rqwt!ng!eqorvg!fg!nc!Xknng/! 
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Ogvtqnkpz!qhhtg!fgu!rtguvcvkqpu!fg!tgvtckvg!â!nc!swcuk.vqvcnkvë!fg!ugu!ucnctkëu!rgtocpgpvu!rct!n�gpvtgokug!fw! 
tëikog!QOGTU/!Nc!ejctig!cw!vkvtg!fgu!eqvkucvkqpu!fg!tgvtckvg!rqwt!n�gzgtekeg!enqu!ng!42!octu!3129!guv!fg! 
52"936"&"*4:"647"&"hq"4239+0" 

Eqorvg!vgpw!fw!tcrcvtkgogpv!fg!n�gz.tëugcw!IQ!Vtcpukv!fcpu!ng!iktqp!fg!nc!Rtqxkpeg!gp!3113-!ngu!ucnctkëu! 
v|qgltxÎv"hw"qrq"v|qgltxÎv"rqw"ghpdqgÎ"‚"fhwwh"ghuqlÍuh"gh"fruuljhu"oh"gÎilflw"gh"suhvwdwlrqv"‚"yhuvhu"dx{" 
vdodulÎv"gh"JR"Wudqvlw0"Hq"3<<<."oruvtxh"JR"Wudqvlw"dydlw"ÎwÎ"wudqviÎuÎ"gh"od"Surylqfh"‚"od"Frpplvvlrq"ghv" 
vhuylfhv"gx"judqg"Wrurqwr."ohv"uÎjlphv"surylqfldx{"dydlhqw"ÎwÎ"jhoÎv"hw"xq"qrxyhdx"uÎjlph."frqvwlwxÎ"gdqv" 
ng!ecftg!fw!tëikog!QOGTU/!Kn!cxckv!ëvë!cnqtu!eqpxgpw!swg!IQ!Vtcpukv!ugtckv!tgurqpucdng!fg!n�qdnkicvkqp!cw! 
wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gÎilqlhv"hw."hq"frqvÎtxhqfh."JR"Wudqvlw"d"surfÎgÎ"‚"xqh"Îydoxdwlrq"dfwxdulhooh"hq"gdwh" 
gx"3hu"dyulo"42380"Ohv"ÎoÎphqwv"ghv"Îwdwv"ilqdqflhuv"vh"udssruwdqw"‚"fhwwh"Îydoxdwlrq"rqw"ÎwÎ"gÎwhuplqÎv" 
frqirupÎphqw"dx"fkdslwuh"VS"5472"gx" 0"Od"fkdujh"gh"uhwudlwh" 
eqorvcdknkuëg!rqwt!n�gzgtekeg!ëeqwnë!guv!fg!5!287!%!)5!1;9!%!gp!3128*/! 

Oh"frˇw"ghv"suhvwdwlrqv"gh"uhwudlwh"vxssoÎphqwdluhv"hvw"Îwdeol"sdu"fdofxo"dfwxdulho"vhorq"od"pÎwkrgh"gh" 
tërctvkvkqp!fgu!rtguvcvkqpu!cw!rtqtcvc!fgu!ugtxkegu/!Ng!vcwz!f�cevwcnkucvkqp!tgvgpw!rqwt!fëvgtokpgt! 
n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu!fëhkpkgu!c!ëvë!ëvcdnk!gp!hqpevkqp!fgu!tgpfgogpvu!fgu!qdnkicvkqpu! 
rtqxkpekcngu!fg!n�Qpvctkq/!N�ëectv!cevwctkgn!guv!coqtvk!uwt!nc!fwtëg!fg!ugtxkeg!tëukfwgnng!oq{gppg!fgu!ucnctkëu! 
dfwliv0" 

Ohv"grqqÎhv"frqfhuqdqw"ohv"suhvwdwlrqv"gh"uhwudlwh"vxssoÎphqwdluhv"gh"Phwurolq{"vh"gÎwdloohqw"frpph"vxlw"=" 

Reoljdwlrq"dx"wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gÎilqlhv" 92"3<3 8:":95 
Lwuvg!xcngwt!fg!n�cevkh!fw!tëikog! *4"829+ *4"784+ 

Ukvwcvkqp!fg!ecrkvcnkucvkqp!�!fëhkekv!fw!tëikog! 89"7:6 88"533 
Shuwh"dfwxdulhooh"qhwwh"qrq"dpruwlh" *3":9:+ *4"9:3+ 

Sdvvli"dx"wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gÎilqlhv" 87"928 85"752 
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N�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu!fëhkpkgu!ug!xgpvkng!eqoog!uwkv!<! 

Qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu!fëhkpkgu!â!n�qwxgtvwtg! 
Frˇw"ghv"vhuylfhv"uhqgxv"dx"frxuv"gh"od"sÎulrgh" 
Ejctig!f�kpvëtìvu!uwt!n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu! 

gÎilqlhv"
 
Suhvwdwlrqv"yhuvÎhv"
 
Ëectv!cevwctkgn!uwt!n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu!fëhkpkgu 

Reoljdwlrq"dx"wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gÎilqlhv"‚"od"fo¯wxuh" 

Od"fkdujh"gh"uhwudlwh"vh"gÎwdlooh"frpph"vxlw"=" 

Frˇw"ghv"vhuylfhv"uhqgxv"dx"frxuv"gh"od"sÎulrgh" 
Ejctig!f�kpvëtìvu!uwt!n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu! 

gÎilqlhv" 
Tgpfgogpv!tëgn!fg!n�cevkh!fw!tëikog! 
Ëectv!gpvtg!ng!tgpfgogpv!rtëxw!gv!ng!tgpfgogpv!tëgn!fg!n�cevkh! 

gx"uÎjlph"
 
Dpruwlvvhphqw"gh"od"shuwh"dfwxdulhooh"
 

N�cevkh!fw!tëikog-!rct!ecvëiqtkg-!ug!xgpvkng!eqoog!uwkv!<! 

WuÎvruhulh"lqyhvwlh" 
Vtëuqtgtkg!fërquëg!cwrtêu!fg!n�Cigpeg!fw!tgxgpw!fw!Ecpcfc 

8:":96 89"469 
3"35: 3"326 

4"362 4"2<7 
*3"<83+ *3"794+ 

/ / 

92"3<3 8:":96 

3"35: 3"326 

4"362 
*7+ 

4"2<7 
*:+ 

7 
:<: 

: 
:<< 

6"398 6"2<: 

6 32 
<8 <2 

322 322 

Ng!vcdngcw!ek.crtêu!rtëugpvg!f�cwvtgu!kphqtocvkqpu!eqpegtpcpv!ng!tëikog!f�cxcpvcigu!uqekcwz!fg!Ogvtqnkpz/! 

Frwlvdwlrqv"sdwurqdohv" 4"222 4"222
 
Suhvwdwlrqv" 3"<83 3"794
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Qrwhv"dqqh{hv" 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Ngu!rtkpekrcngu!j{rqvjêugu!cevwctkgnngu!tgvgpwgu!rqwt!n�ëxcnwcvkqp!fg!n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu! 
frpsoÎphqwdluhv"gh"uhwudlwh"gh"Phwurolq{"vrqw"ohv"vxlydqwhv"=" 

Vcwz!f�cevwcnkucvkqp! 5.3 '" 5.3 '" 
Wdx{"gh"furlvvdqfh"gh"od"uÎpxqÎudwlrq" 4.97 '" 4.97 '" 
Vcwz!cppwgn!f�kphncvkqp! 4 '" 4 '" 
GxuÎh"gh"vhuylfh"uÎvlgxhooh"pr|hqqh"suÎyxh" 7 dqv 7 dqv 

Ogvtqnkpz!qhhtg!wp!tëikog!f�cuuwtcpeg!xkg!gv!uqkpu!fg!ucpvë!rquvëtkgwt!â!n�gornqk-!ckpuk!swg!fgu!rtguvcvkqpu! 
fg!nc!Eqookuukqp!fg!nc!uëewtkvë!rtqhguukqppgnng!gv!fg!n�cuuwtcpeg!eqpvtg!ngu!ceekfgpvu!fw!vtcxckn! 
)nc!­!EURCCV!½*!gv!fgu!rtguvcvkqpu!fg!eguucvkqp!f�gornqk!rqwt!ngu!tgvtckvëu/!Ng!tëikog!p�guv!rcu!ecrkvcnkuë!gv! 
rtëxqkv!ng!xgtugogpv!fg!eqvkucvkqpu!f�wp!oqpvcpv!pëinkigcdng!fg!nc!rctv!fgu!ucnctkëu/!Nc!swcuk.vqvcnkvë!fgu! 
ucnctkëu!cevkhu!â!vgoru!rngkp!uqpv!cfokuukdngu!cwz!rtguvcvkqpu!f�cuuwtcpeg!xkg!gv!uqkpu!fg!ucpvë/!Wp!pqodtg! 
nkokvë!fg!ucnctkëu!guv!cfokuukdng!â!fgu!rtguvcvkqpu!fg!eguucvkqp!f�gornqk/! 

Nc!fcvg!f�ëxcnwcvkqp!fg!n�cevkh!fw!tëikog!gv!fgu!qdnkicvkqpu!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu!fëhkpkgu!guv!ng!42!octu!fg! 
ejcswg!cppëg/!N�ëxcnwcvkqp!cevwctkgnng!nc!rnwu!tëegpvg!fgu!cwvtgu!cxcpvcigu!uqekcwz!hwvwtu!c!ëvë!ghhgevwëg!cw! 
42!octu!3128/!N�ëxcnwcvkqp!c!ëvë!tëcnkuëg!eqphqtoëogpv!cwz!pqtogu!fg!n�Kpuvkvwv!ecpcfkgp!fgu!cevwcktgu/! 
Ngu!rquvgu!fgu!ëvcvu!hkpcpekgtu!ug!tcrrqtvcpv!â!n�ëxcnwcvkqp!qpv!ëvë!fëvgtokpëu!eqphqtoëogpv!cw!ejcrkvtg! 
VS"5472"gx" 0"Ohv"dydqwdjhv"frpsoÎphqwdluhv"gh"uhwudlwh" 
frpswdelolvÎv"srxu"od"sÎulrgh"vh"fkliiuhqw"‚"33"688"&"*36"65:"&"hq"4239+0"" 

Oh"frˇw"ghv"dydqwdjhv"frpsoÎphqwdluhv"gh"uhwudlwh"hvw"Îwdeol"sdu"fdofxo"dfwxdulho"vhorq"od"pÎwkrgh"gh" 
tërctvkvkqp!fgu!rtguvcvkqpu!cw!rtqtcvc!fgu!ugtxkegu!gp!hqpevkqp!fg!n�äig!fg!fërctv!â!nc!tgvtckvg!fgu!ucnctkëu!gv! 
fg!rtqlgevkqpu!fw!eqýv!fgu!uqkpu!fg!ucpvë/!Ng!vcwz!f�cevwcnkucvkqp!tgvgpw!rqwt!fëvgtokpgt!n�qdnkicvkqp!cw! 
wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gÎilqlhv"d"ÎwÎ"Îwdeol"hq"irqfwlrq"ghv"uhqghphqwv"ghv"reoljdwlrqv"surylqfldohv"gh" 
n�Qpvctkq/!N�ëectv!cevwctkgn!guv!coqtvk!uwt!nc!fwtëg!fg!ugtxkeg!tëukfwgnng!oq{gppg!fgu!ucnctkëu!cevkhu/!Ng!eqýv! 
fgu!ugtxkegu!rcuuëu!guv!rqtvë!gp!ejctigu!nqtusw�kn!guv!gpicië/!Ngu!fqppëgu!eqpegtpcpv!ngu!cxcpvcigu! 
frpsoÎphqwdluhv"gh"uhwudlwh"gh"Phwurolq{"vh"yhqwlohqw"frpph"vxlw"=" 

Reoljdwlrq"dx"wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gÎilqlhv" 362"524 353"427 
Lwuvg!xcngwt!fg!n�cevkh!fw!tëikog! / / 

Ukvwcvkqp!fg!ecrkvcnkucvkqp!�!fëhkekv!fw!tëikog! 362"524 353"427 
Shuwh"dfwxdulhooh"qhwwh"qrq"dpruwlh" *4"752+ *3"8:8+ 

Sdvvli"dx"wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gÎilqlhv" 359"994 34<"73< 
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Qrwhv"dqqh{hv" 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

N�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu!fëhkpkgu!ug!xgpvkng!eqoog!uwkv!<! 

Qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu!fëhkpkgu!â!n�qwxgtvwtg! 353"427 373":77 
Frˇw"ghv"vhuylfhv"uhqgxv"dx"frxuv"gh"od"sÎulrgh" 7"72< 8"794 
Ejctig!f�kpvëtìvu!uwt!n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu! 

gÎilqlhv" 6"4:5 6":55 
Suhvwdwlrqv"yhuvÎhv" *5"435+ *4"598+ 
Ickp!cevwctkgn!uwt!n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu!fëhkpkgu 4"73: *4<"89<+ 

Reoljdwlrq"dx"wlwuh"ghv"suhvwdwlrqv"gÎilqlhv"‚"od"fo¯wxuh" 362"524 353"427 

Od"fkdujh"dx"wlwuh"ghv"dydqwdjhv"frpsoÎphqwdluhv"gh"uhwudlwh"vh"yhqwloh"frpph"vxlw"=" 

Frˇw"ghv"vhuylfhv"uhqgxv"dx"frxuv"gh"od"sÎulrgh 7"72< 8"794 
Ejctig!f�kpvëtìvu!uwt!n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!rtguvcvkqpu! 

gÎilqlhv 6"4:5 6":55 
Dpruwlvvhphqw"gh"od"shuwh"dfwxdulhooh 3"896 5"255 

33"688 36"65: 

Ngu!rtkpekrcngu!j{rqvjêugu!cevwctkgnngu!tgvgpwgu!rqwt!n�ëxcnwcvkqp!fg!n�qdnkicvkqp!cw!vkvtg!fgu!cxcpvcigu! 
frpsoÎphqwdluhv"gh"uhwudlwh"gh"Phwurolq{"vrqw"ohv"vxlydqwhv"=" 

Vcwz!f�cevwcnkucvkqp!fgu!cxcpvcigu!eqornëogpvcktgu!fg! 
uhwudlwh" 5.3 '" 5.4 '" 

Vcwz!f�cevwcnkucvkqp!fgu!qdnkicvkqpu!cw!vkvtg!fg!nc!EURCCV! 4.9 '" 4.8 '" 
Vcwz!f�cevwcnkucvkqp!fgu!rtguvcvkqpu!fg!eguucvkqp!f�gornqk!â!! 

od"uhwudlwh" 4.7 '" 4.4 '" 
GxuÎh"gh"vhuylfh"uÎvlgxhooh"pr|hqqh"suÎyxh"srxu"ohv" 

dydqwdjhv"frpsoÎphqwdluhv"gh"uhwudlwh" 37 dqv 37 dqv 
GxuÎh"gh"vhuylfh"uÎvlgxhooh"pr|hqqh"suÎyxh"srxu"ohv" 

reoljdwlrqv"gh"od"FVSDDW" < dqv 32 dqv 
GxuÎh"gh"vhuylfh"uÎvlgxhooh"pr|hqqh"suÎyxh"srxu"ohv" 

rtguvcvkqpu!fg!eguucvkqp!f�gornqk!â!nc!tgvtckvg! 4 dqv 7 dqv 
Wdx{"gh"furlvvdqfh"gh"od"uÎpxqÎudwlrq" 4.97 '" 4.97 '" 
Vcwz!cppwgn!f�kphncvkqp! 4 '" 4 '" 
Wdx{"whqgdqflho"lqlwldo"pr|hq"srqgÎuÎ"gx"frˇw"ghv"vrlqv"" 

gh"vdqwÎ" 7.3 '" 7.3 '" 
Wdx{"whqgdqflho"ilqdo"pr|hq"srqgÎuÎ"gx"frˇw"ghv"vrlqv"" 

gh"vdqwÎ" 6 '" 6 '" 
Dxjphqwdwlrq"ghv"suhvwdwlrqv"srxu"vrlqv"ghqwdluhv" 4.97 '" 4.97 '" 
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Qrwhv"dqqh{hv"
 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Lpprelolvdwlrqv 3<"34:"269 38"32:":68 
Dfrpswhv"vxu"whuudlqv 387"323 367"29< 
Cxcpegu!uwt!rtqlgvu!f�kpxguvkuugogpv :7"5:4 443"438 
Prlqv"ohv"dssruwv"uhsruwÎv"diiÎuhqwv"dx{"lpprelolvdwlrqv"vhuydqw"‚" 

n�ceswkukvkqp!f�kooqdknkucvkqpu *38"4:<"9:<+ *35"::7"<85+ 

5"2::"963 4"7:<"39: 

Ngu!cevkhu!pgvu!itgxëu!f�wpg!chhgevcvkqp!kpvgtpg!u�ëvcdnkuugpv!eqoog!uwkv!<! 

IGLIP" 43"273 43"273 
Qdnkicvkqp!gp!ocvkêtg!f�gornqk! ::< ::< 
Iudqfklvh"dxwrdvvxuÎh" 4"235 4"235 
Vwdelolvdwlrq" 4"59< 4"59< 

48"554 48"554 

Oh"irqgv"gh"uhvwuxfwxudwlrq"srxu"ohv"gÎshqvhv"hq"lpprelolvdwlrqv"hw"gh"irqfwlrqqhphqw"ghv"pxqlflsdolwÎv" 
)­!HFKHO!½*!c!ëvë!eqpuvkvwë!rqwt!uqwvgpkt!ng!hkpcpegogpv!f�kpxguvkuugogpvu!korqtvcpvu/! 

Nc!tëugtxg!rqwt!qdnkicvkqp!gp!ocvkêtg!f�gornqk!c!ëvë!eqpuvkvwëg!rqwt!uqwvgpkt!ng!hkpcpegogpv!iëpëtcn!fgu! 
qdnkicvkqpu!nkëgu!â!n�gornqk!fg!Ogvtqnkpz/! 

Od"uÎvhuyh"srxu"iudqfklvh"dxwrdvvxuÎh"d"ÎwÎ"frqvwlwxÎh"srxu"vrxwhqlu"oh"ilqdqfhphqw"gh"wrxwh"ghpdqgh" 
tgncvkxg!â!nc!rctvkg!fw!rtqitcoog!f�cuuwtcpeg!fg!Ogvtqnkpz!swk!fgogwtg!cwvqcuuwtëg/! 

Od"uÎvhuyh"gh"vwdelolvdwlrq"d"ÎwÎ"frqvwlwxÎh"srxu"vrxwhqlu"oh"ilqdqfhphqw"ghv"yduldwlrqv"ghv"exgjhwv"gh" 
hqpevkqppgogpv!gv!f�kpxguvkuugogpv!fg!Ogvtqnkpz!f�wp!gzgtekeg!â!n�cwvtg/! 
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Qrwhv"dqqh{hv" 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Ohv"sdlhphqwv"plqlpdx{"dx"wlwuh"ghv"frqwudwv"gh"orfdwlrq/h{sorlwdwlrq"srxu"ohv"flqt"surfkdlqhv"dqqÎhv"hw" 
rct!nc!uwkvg!u�ëvcdnkuugpv!eqoog!uwkv!<! 

423< 
4242 
4243 
4244 
4245 
Sdu"od"vxlwh 

63"486 
58"377 
57"943 
57"535 
53"567 

428"76< 

5:8"569 

Ogvtqnkpz!c!ëicngogpv!gpicië!wp!oqpvcpv!f�gpxktqp!23!432!111!%!fcpu!fkxgtu!rtqlgvu!f�kpxguvkuugogpv! 
hq"lpprelolvdwlrqv"hw"dftxlvlwlrqv0" 

Nc!rtguvcvkqp!f�wpg!itcpfg!rctv!fgu!ugtxkegu!fg!Ogvtqnkpz!guv!cuuwtëg!rct!fgu!rctvkgu!gzvgtpgu/!Egu! 
vhuylfhv"vrqw"uÎjlv"sdu"ohv"hqwhqwhv"frqfoxhv"dyhf"od"Frpsdjqlh"ghv"fkhplqv"gh"ihu"qdwlrqdx{"gx"Fdqdgd" 
*oh"Ø"FQ"ø+."oh"Fkhplq"gh"ihu"Fdqdglhq"Sdfliltxh"*oh"Ø"FS"ø+."Erpeduglhu"Lqf0."SQU"Udlo"Zrunv"Lqf0"*Ø"SQU"ø+." 
Vqtqpvq!Vgtokpcnu!Tcknyc{!Nvf/!)­!VVT!½*-!ckpuk!swg!rct!wp!egtvckp!pqodtg!f�gpvgpvgu!fg!ugtxkeg!fg! 
prlqguh"lpsruwdqfh0"Phwurolq{"d"frqfox"ohv"hqwhqwhv"lpsruwdqwhv"fl/dsuÍv."srxu"xq"prqwdqw"dqqxho" 
f�gpxktqp!397!111!%!<! 

# eqpxgpvkqp!f�gzrnqkvcvkqp!ecftg!cxge!ng!EP!rtgpcpv!hkp!ng!42!ock!312;=! 
# frqyhqwlrq"gh"qdyhwwh"dyhf"oh"FS"suhqdqw"ilq"oh"53"gÎfhpeuh"423<>" 
# eqpvtcv!f�gpvtgvkgp!fw!ocvëtkgn!cxge!Dqodctfkgt!rtgpcpv!hkp!ng!42!fëegodtg!3135=! 
# frqwudw"ylvdqw"ohv"Îtxlshv"gh"wudlq"dyhf"Erpeduglhu"suhqdqw"ilq"oh"53"gÎfhpeuh"4246>" 
# eqpvtcv!f�gpvtgvkgp!fg!tqwvkpg!fgu!xqkgu!gv!fg!nc!ukipcnkucvkqp!cxge!RPT!rtgpcpv!hkp!ng!41!lwkp!312;=! 
# hqwhqwh"gh"vhuylfh"gh"jhvwlrq"gx"frxorlu"ihuuryldluh"dyhf"WWU"suhqdqw"ilq"oh"52"mxlq"423<0" 

Ohv"sdlhphqwv"gh"vhuylfh"dqqxho"uÎvlgxhov"uhodwliv"dx"frqwudw"gh"GPI"dyhf"Furvvolq{"Wudqvlw"Vroxwlrqv" 
)pqvg!21*!vqvcnkuckgpv!7!991!461!%-!vcpfku!swg!ngu!qdnkicvkqpu!nkëgu!cw!eqpvtcv!FOH!fg!n�kpuvcnncvkqp!fg! 
Yjkvd{!u�ëngxckgpv-!gp!fqnnctu!eqpuvcpvu-!cwz!oqpvcpvu!uwkxcpvu!gp!fcvg!fw!42!octu!3129!<! 

Sohqdu|" 
lqiudvwuxfwxuh" <43"9<6 532"644 833"594 38"643 38"726 39"375 39"72< 39"865 748"364 

Dx"53"pduv"423:."Phwurolq{"dydlw"ghv"ohwwuhv"gh"fuÎglw"hq"frxuv"wrwdolvdqw"4:"&"*4:"&"hq"4239+0" 
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Qrwhv"dqqh{hv"
 

*hq"ploolhuv"gh"grooduv+" 

Glyhuvhv"srxuvxlwhv"rqw"ÎwÎ"lqwhqwÎhv"frqwuh"Phwurolq{"srxu"ghv"lqflghqwv"vxuyhqxv"gdqv"oh"frxuv"qrupdo"ghv" 
dfwlylwÎv0"Od"gluhfwlrq"d"ÎwxglÎ"fhv"uÎfodpdwlrqv"hw"surylvlrqqÎ"ohv"prqwdqwv"lqgltxÎv"gdqv"ohv"flufrqvwdqfhv0" 
Fcpu!ngu!ecu!qû!n�kuuwg!f�wp!nkvkig!pg!rgwv!ìvtg!fëvgtokpëg-!nc!eqorvcdknkucvkqp!eqoogpegtc!â!rctvkt!fw! 
oqogpv!qû!kn!fgxkgpftc!rtqdcdng!swg!ng!nkvkig!hgtc!n�qdlgv!f�wp!têingogpv!gv!qû!ng!oqpvcpv!fg!eg!fgtpkgt! 
srxuud"Ïwuh"gÎwhuplqÎ0" 

Ogvtqnkpz!c!crrnkswë!nc!pqwxgnng!pqtog!fw!EEUR!uwt!n�kphqtocvkqp!tgncvkxg!cwz!crrctgpvëu/!Egvvg!pqtog! 
h{ljh"txh"ohv"rsÎudwlrqv"hqwuh"dssduhqwÎv"vrlhqw"suÎvhqwÎhv"vl"hoohv"rqw"xq"hiihw"ilqdqflhu"lpsruwdqw"vxu"ohv" 
Îwdwv"ilqdqflhuv."hw"xqltxhphqw"vl"ohv"rsÎudwlrqv"hq"txhvwlrq"vrqw"hiihfwxÎhv"‚"xqh"ydohxu"gliiÎuhqwh"gh"fhooh" 
swk!cwtckv!ëvë!ëvcdnkg!uk!n�qrëtcvkqp!cxckv!ëvë!eqpenwg!gpvtg!rctvkgu!pqp!crrctgpvëgu/!Ngu!vtcpucevkqpu!ogvvcpv! 
hq"fdxvh"ohv"sulqflsdx{"gluljhdqwv"hw"ohxuv"surfkhv"sduhqwv"grlyhqw"Ïwuh"suÎvhqwÎhv"vl"hoohv"uÎsrqghqw"‚" 
fhuwdlqv"fulwÍuhv0"" 

Qp!gpvgpf!rct!rtkpekrcwz!fktkigcpvu!ngu!rgtuqppgu!c{cpv!n�cwvqtkvë!gv!nc!tgurqpucdknkvë!fg!nc!rncpkhkecvkqp-!fg! 
nc!fktgevkqp!gv!fw!eqpvtöng!fgu!cevkxkvëu!fg!n�gpvkvë/!Ogvtqnkpz!c!fëukipë!fgu!uwdqtfqppëu!fktgevu!fw!ejgh!fg! 
nc!fktgevkqp!gv!ngu!ogodtgu!fg!uqp!eqpugkn!f�cfokpkuvtcvkqp!eqoog!rtkpekrcwz!fktkigcpvu!gv!c!oku!gp!rnceg! 
fgu!rtqeguuwu!xkucpv!nc!rtërctcvkqp!gv!n�gzcogp!f�cvvguvcvkqpu!cppwgnngu/!Kn!p�{!c!gw!cwewpg!qrëtcvkqp! 
korqtvcpvg!â!rtëugpvgt!cw!eqwtu!fg!n�gzgtekeg/!! 

Od"qrxyhooh"qruph"gx"FFVS"vxu"ohv"rsÎudwlrqv"lqwhuhqwlwÎv"Îwdeolw"ohv"uÍjohv"gh"frpswdelolvdwlrq"hw"gh" 
suÎvhqwdwlrq"ghv"rsÎudwlrqv"hqwuh"hqwlwÎv"gx"vhfwhxu"sxeolf"txl"irqw"sduwlh"gx"sÎulpÍwuh"frpswdeoh"gx" 
jrxyhuqhphqw0" 

Cw!eqwtu!fg!n�gzgtekeg-!Ogvtqnkpz!c!eqpenw!ngu!qrëtcvkqpu!uwkxcpvgu!cxge!fgu!crrctgpvëu!<! 

c* Ng!okpkuvêtg!fgu!Ugtxkegu!iqwxgtpgogpvcwz!gv!fgu!Ugtxkegu!cwz!eqpuqoocvgwtu!fg!n�Qpvctkq-! 
Lqiudvwuxfwxuh"Rqwdulr."Rqwdulr"Qruwkodqg"hw"oh"Wrurqwr"Glvwulfw"Vfkrro"Erdug"rqw"idfwxuÎ"‚"Phwurolq{"ghv" 
prqwdqwv"uhvshfwliv"gh"833"&"*9<5"&"hq"4239+."3"&"*32"849"&"hq"4239+."742"&"*479"&"hq"4239+"hw"345"&" 
)2!119!%!gp!3128*!cw!eqwtu!fg!n�gzgtekeg!gp!eqpvtgrctvkg!fg!ugtxkegu!sw�knu!nwk!qpv!hqwtpku/! 
Dx"53"pduv"423:."ohv"ghwwhv"hw"fkdujhv"‚"sd|hu"frpsuhqdlhqw"ghv"prqwdqwv"gh"4"43:"&"*4"984"&"hq" 
4239+"‚"sd|hu"‚"Lqiudvwuxfwxuh"Rqwdulr0" 

d* Cw!eqwtu!fg!n�gzgtekeg-!ng!okpkuvêtg!fgu!Vtcpurqtvu!fg!n�Qpvctkq!c!hqwtpk!fgwz!rctegnngu!fg!vgttckp!â! 
Ogvtqnkpz/!Ng!vtcpuhgtv!c!ëvë!vtckvë!â!nc!lwuvg!xcngwt!fg!n�cevkh-!swk!ug!ejkhhtckv!â!336!%!)pëcpv!gp!3128*/! 

Ngu!qrëtcvkqpu!fqpv!kn!guv!hckv!ogpvkqp!â!nc!pqvg!31!c*!uqpv!ëxcnwëgu!â!nc!xcngwt!f�ëejcpig-!ncswgnng! 
uhsuÎvhqwh"oh"prqwdqw"gh"od"frqwuhsduwlh"frqyhqxh"sdu"ohv"sduwlhv0"Ohv"dssruwv"hq"lpprelolvdwlrqv"gh"od" 
Rtqxkpeg!fg!n�Qpvctkq!uqpv!eqorvcdknkuëu!â!ngwt!lwuvg!xcngwt/! 
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ARTS ET CULTURU DU MONDI MUSiE 
ROYAL DI BIODIVlRSITE 
L'ONTARIO CANADA 

CULTURE CONTEMPORAINE 

CULTURIS ANCll!NNU 

FOSSILES ET iVOLUTION 

MODli ETTIXTILU 
TERRE ET ESPACE 

MUSEE ROYAL DE L'ONTARIO 

Rcsponsabilitc de la direction en maticrc d'information financicre 

Les etats financiers ci-joints du Musee royal de l'Ontario pour l'exercice termine au 31 mars 2018 sont ta 
responsabilite de la direction, et ont ete prepares confonnement aux principes comptables generalement 
reconnus au Canada. Les principales conventions comptables suivies par le Musee royal de )'Ontario sont 
decrites au Sommaire des principales conventions comptables contenu a la note 1 des etats financiers. La 
preparation des etats financiers s'appuie necessairement sur des estimations fondees sur le jugement de la 
direction, surtout lorsque les operations influant sur l'exercice en cours ne peuvent etre completees avec 
certitude jusqu'aux prochains exercices. Les etats financiers ont ete prepares compte tenu de !'importance 
relative des postes et de )'information disponible au 30 juin 2018. 

La direction a maintenu un systeme de controles intemes con©u pour donner ['assurance raisonnable que 
l'actif etait preserve et que l'on disposait de renseignements fiables en temps utile. Le systeme comprenait 
des politiques et procedures officielles et une structure organisationnelle prevoyant la delegation appropriee 
des pouvoirs et la separation des responsabilites. 

Ces etats financiers ont ete examines par KPMG LLP, un cabinet de verificateurs independants nommes par 
le Conseil d'administration. La responsabilite des verificateurs independants est d'exprimer une opinion 
quant a savoir si les etats financiers sont presentes fidelement selon les principes comptables generalement 
reconnus au Canada. Le rapport du verificateur qui suit decrit l'etendue de la verification et contient cette 
opinion. 

Au nom de la direction du Musee royal de l'Ontario, 

Nick Bobrow 
Directeur adjoint des Operations 
et Chef des Finances 
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KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
Vaughan Metropolitan Centre 
100 New Park Place, bureau 1400 
Vaughan (Ontario)  L4K 0J3 
Canada 
Tél. 905-265-5900 
Téléc. 905-265-6390 

RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 

Aux fiduciaires du Musée royal de l’Ontario 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du Musée royal de l’Ontario, qui 
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2018, les états des résultats, de 
l’évolution du déficit net et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi 
que les notes, qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables et 
d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états 
financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, 
ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la 
préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité des auditeurs 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base 
de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement 
reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles 
de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance 
raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments 
probants concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. 
Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre évaluation 
des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-
ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en 
considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation 
fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié 
des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. est une société canadienne à responsabilité limitée et un cabinet membre du réseau KPMG de cabinets indépendants
 
affiliés à KPMG International Coopérative (« KPMG International »), entité suisse. 

KPMG Canada fournit des services à KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L.
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Page 2 

Opinion 

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image 
fidèle de la situation financière du Musée royal de l’Ontario au 31 mars 2018, ainsi que 
de ses résultats d’exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette  
date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés 

Le 25 juin 2018 
Vaughan, Canada 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 
(Constitué en société sans capital social en vertu d’une loi spéciale du Parlement de l’Ontario) 

État de la situation financière 
(en milliers de dollars) 

Au 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

2018 2017 
(rajusté – 
note 11) 

Actif 
Actif à court terme 

Trésorerie 404 $ – $ 
Placements (note 2) 
Autres débiteurs 

24 
1 396 

177 
2 041 

Frais d’exposition reportés et autres actifs 
Montants à recevoir de la Fondation du Musée royal de l’Ontario (note 3) 

1 291 
– 

1 470 
1 325 

3 115 5 013 

Actif au titre du régime de retraite (note 4) 
Immobilisations (note 5) 

15 443 
212 112 

13 503 
211 832 

230 670 $ 230 348 $ 

Passif et déficit net 
Passif à court terme 

Dette bancaire [note 6 a)] 
Créditeurs et charges à payer 
Produits reportés 
Apports reportés (note 7) 
Montants à payer à la Fondation du Musée royal de l’Ontario (note 3) 

– $ 
9 204 
4 332 
3 272 
253 

678 $ 
6 851 
3 697 
3 491 

– 
17 061 14 717 

Dette à long terme [note 6 b)] 
Apports en capital reportés (note 8) 
Charges à payer liées aux avantages autres que les prestations de 
retraite (note 4) 

23 734 
197 099 

10 028 

26 000 
196 158 

9 531 
247 922 246 406 

Déficit net 
Fonds d’exploitation 
Fonds grevé d’affectations 
Fonds des immobilisations 

(12 827) 
1 732 
(6 157)  

(11 958) 
1 856 
(5 956) 

(17 252) (16 058) 

Engagements (note 10) 

230 670 $ 230 348 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 


Au nom du conseil, 

, fiduciaire , fiduciaire 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 
État des résultats 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

2018 2017 
Fonds 

d’exploitation 
Fonds grevé 
d’affectations 

Fonds des 
immobilisations Total Total 

(rajusté – 
note 11) 

Produits  
Subventions 

Province de l’Ontario 26 834 $ 7 $ – $ 26 841 $ 27 868 $ 
Fondation du Musée royal 
de l’Ontario (note 3) 

Autres 
4 979 

74 
2 380 
150 

– 
– 

7 359 
224 

7 176 
418 

Amortissement des apports 
en capital reportés – – 10 825 10 825 11 106 

31 887 2 537 10 825 45 249 46 568 
Revenus autogénérés 

Droits d’entrée 14 747 – – 14 747 12 916 
Événement et concession 9 483 75 – 9 558 8 411 
Droits d’adhésion 3 693 – – 3 693 3 016 
Programmes et éducation 
Autres 

2 614 
484 

5 
1 008 

– 
– 

2 619 
1 492 

2 313 
1 627 

Dons 117 2 293 – 2 410 1 129 
31 138 3 381 – 34 519 29 412 
63 025 5 918 10 825 79 768 75 980 

Charges  
Salaires et avantages sociaux 
Amortissement des 

34 861 594 – 35 455 33 939 

immobilisations 575 – 11 026 11 601 12 106 
Frais d’administration 
généraux 

Matériel et coût des ventes 
4 749 
4 596 

732 
364 

– 
– 

5 481 
4 960 

4 004 
4 643 

Commercialisation 
et promotion 

Objets et spécimens 
Services publics 
Réparations, entretien et 
aménagement d’expositions 

Téléphonie, équipement et 
technologie de l’information 

Location et baux 

4 277 
– 

3 181 

2 831 

2 372 
1 852 

– 
3 204 

– 

187 

394 
– 

– 
– 
– 

– 

– 
– 

4 277 
3 204 
3 181 

3 018 

2 766 
1 852 

3 689 
3 276 
3 711 

2 914 

2 218 
1 860 

Fret et transport 
Divers 

1 652 
491 

1 
240 

– 
– 

1 653 
731 

1 228 
711 

Intérêts et autres charges 
bancaires [note 6 b)] 

Recherche et formation 
714 
229 

3 
323 

– 
– 

717 
552 

789 
609 

Réduction de valeur de la 
TVH à recevoir 1 514 – – 1 514 – 

63 894 6 042 11 026 80 962 75 697 

Excédent (insuffisance) des 
produits par rapport 
aux charges (869) $ (124) $ (201) $ (1 194) $ 283 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 
État de l’évolution du déficit net 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

Fonds 
d’exploitation 

Fonds grevé 
d’affectations 

Fonds des 
immobilisations 

2018 

Total 

2017 

Total 
(rajusté – 
note 11) 

Solde à l’ouverture de 
l’exercice (11 958) $ 1 856 $ (5 956) $ (16 058) $ (16 341) $ 

Excédent (insuffisance) 
des produits par 
rapport aux charges (869) (124) (201) (1 194) 283 

Solde à la clôture de 
l’exercice (12 827) $ 1 732 $ (6 157) $ (17 252) $ (16 058) $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 
État des flux de trésorerie 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 

2018 2017
	
(rajusté – 
note 11) 

Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités suivantes : 

Activités d’exploitation 
Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges (1 194) $ 283 $ 
Éléments sans incidence sur la trésorerie 

Amortissement des immobilisations 11 601 12 106 
Amortissement des apports en capital reportés (10 825) (11 106) 
Variation de l’actif du régime de retraite (1 940) (2 293) 
Variation des charges à payer liées aux avantages autres 
que les prestations de retraite 497 431 

Variation des soldes hors trésorerie du fonds de roulement liés 
aux activités d’exploitation 
Autres débiteurs 645 26 
Frais d’exposition reportés et autres actifs 179 (33) 
Montants à recevoir de / à payer à la Fondation du Musée 
royal de l’Ontario 1 578 (1 140) 

Créditeurs et charges à payer 2 353 (431) 
Apports reportés (219) 136 
Produits reportés 635 517 

3 310 (1 504) 

Activités d’investissement en immobilisations 
Apports reçus pour les acquisitions d’immobilisations 11 766 10 823 
Acquisitions d’immobilisations (11 881) (4 187) 

(115) 6 636 

Activités de financement 
Remboursements sur la dette à long terme (2 266) (4 145) 
Remboursement de la dette bancaire (678) (980) 

(2 944) (5 125) 

Activités d’investissement 
Variation des placements 153 (7) 

Augmentation de la trésorerie, soit la trésorerie à la clôture 

de l’exercice 404 $ – $
	

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

Le Musée royal de l’Ontario (le « Musée ») est un organisme établi par la province de l’Ontario, constitué sans 
capital social en vertu d’une loi spéciale du Parlement de l’Ontario. Le Musée est le plus vaste musée du 
Canada et l’un des rares de son genre à explorer à la fois l’art et l’archéologie des cultures humaines et 
l’histoire naturelle. La mission du Musée consiste à susciter l’émerveillement et à promouvoir la compréhension 
des cultures humaines et de l’histoire naturelle. 

Le Musée est un organisme de bienfaisance enregistré en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada 
(la « Loi ») et, à ce titre, est exonéré d’impôts. Il est ainsi en mesure de donner des reçus pour dons de charité 
à des fins fiscales. Le Musée doit remplir certains critères prévus par la Loi pour conserver son statut 
d’organisme de bienfaisance enregistré en vertu de la Loi. De l’avis de la direction, le Musée satisfait à ces 
exigences. 

Le plan d’affaires pluriannuel ainsi que les prévisions et les projections actuelles du Musée présentés au 
ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport démontrent que le niveau de la facilité courante devrait être 
suffisant pour assurer le bon fonctionnement du Musée. Le conseil des fiduciaires et la direction continueront 
de suivre les progrès réalisés afin d’assurer la gestion efficace des risques pour l’organisme. 

1. Principales méthodes comptables 

Les états financiers ont été dressés conformément aux Normes comptables pour le secteur public du 
Canada, qui comprennent les normes comptables 4200 s’appliquant uniquement aux organismes sans 
but lucratif du secteur public (les « normes »). 

a) Comptabilité par fonds 

Aux fins de la présentation de l’information financière, les comptes ont été classés en fonction des 
fonds suivants : 

i) Fonds d’exploitation 

Les comptes du fonds d’exploitation servent aux programmes généraux, aux activités de 
financement et à l’administration du Musée. Le fonds d’exploitation présente les ressources 
disponibles pour répondre aux besoins immédiats, y compris le mobilier et le matériel et 
l’amortissement connexe. 

ii) Fonds grevé d’affectations 

Le fonds grevé d’affectations est constitué de fonds desquels les ressources peuvent être 
utilisées pour un besoin précis indiqué par les donateurs ou les bailleurs de fonds. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

1. Principales méthodes comptables (suite) 

iii) Fonds des immobilisations 

Le fonds des immobilisations présente les produits et les charges liés aux bâtiments, aux 
améliorations apportées aux bâtiments, aux galeries et au projet Renaissance ROM 
(« projet ROM ») du Musée. 

b) Constatation des produits 

Le Musée suit la méthode du report pour comptabiliser les apports, qui comprennent les subventions 
et les revenus autogénérés. Les apports sont constatés à titre de produits lorsqu’ils sont reçus ou à 
titre de sommes à recevoir si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et 
que son recouvrement est raisonnablement assuré. Les dons sont comptabilisés selon la 
comptabilité de trésorerie étant donné que les promesses de dons ne représentent pas des droits 
ayant force exécutoire. 

Les apports grevés d’affectations externes sont reportés et constatés à titre de produits dans 
l’exercice au cours duquel les charges connexes sont constatées. Les apports grevés d’affectations 
externes pour l’achat d’un terrain sont directement portés au crédit de l’actif net. Les apports grevés 
d’affectations externes pour l’achat d’autres immobilisations sont reportés et amortis sur la durée de 
l’immobilisation correspondante. 

Les droits d’adhésion sont reportés et constatés à titre de produits au cours de la période que 
couvrent ces droits. 

Les produits découlant des droits d’entrée, des programmes du Musée et des services 
complémentaires sont comptabilisés comme produits lorsque les services ont été rendus ou les 
biens, livrés. 

c) Instruments financiers 

Les instruments financiers sont comptabilisés à leur juste valeur au moment de la comptabilisation 
initiale. Les instruments dérivés et les instruments de capitaux propres cotés sur un marché actif 
sont présentés à la juste valeur. Tous les autres instruments financiers sont ultérieurement 
comptabilisés au coût ou au coût après amortissement. La direction comptabilise tous les 
placements à leur juste valeur puisque leur gestion et leur évaluation se font sur cette base. La dette 
à long terme est comptabilisée au coût. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

1. Principales méthodes comptables (suite) 

Lorsqu’elles sont significatives, les variations de la juste valeur latentes sont comptabilisées dans 
l’état des gains et pertes de réévaluation et elles ne sont virées à l’état des résultats qu’au moment 
de leur réalisation. Les ajustements n’étant pas importants, aucun état des gains et pertes de 
réévaluation n’a été inclus dans les présents états financiers. 

Les coûts de transaction engagés dans le cadre de l’acquisition d’instruments financiers évalués 
ultérieurement à la juste valeur sont imputés aux résultats à mesure qu’ils sont engagés. 

Les actifs financiers font l’objet d’un test de dépréciation tous les ans. S’il est établi qu’ils ont subi 
une baisse de valeur durable, le montant de la perte est présenté dans l’état des résultats. 

Les normes imposent à un organisme de classer les évaluations de juste valeur selon une hiérarchie 
des justes valeurs, qui comprend trois niveaux d’informations pouvant être utilisées pour évaluer la 
juste valeur : 

	 niveau 1 : des prix (non ajustés) cotés sur des marchés actifs pour des actifs ou des passifs 
identiques; 

	 niveau 2 : des données observables ou corroborées par le marché, autres que les données de 
niveau 1, comme des prix cotés sur des marchés inactifs pour des actifs ou des passifs 
similaires ou des données de marché pour pratiquement toute la durée des actifs et des passifs; 

	 niveau 3 : des données non observables qui sont attestées par une activité faible ou nulle sur le 
marché et qui revêtent une importance significative pour l’établissement de la juste valeur des 
actifs et des passifs. 

Les instruments financiers dérivés sont des contrats qui permettent d’échanger des flux de trésorerie 
qui sont calculés par l’application de certains taux, indices ou changements aux montants nominaux 
des contrats. Le Musée utilise à l’occasion des swaps de taux d’intérêt pour gérer les risques liés 
aux variations des taux d’intérêt et des contrats de change à terme pour gérer les risques liés aux 
fluctuations des taux de change. Ces instruments servent à couvrir un passif à l’état de la situation 
financière ou une obligation contractuelle future. 

Les instruments financiers dérivés sont comptabilisés à la juste valeur. Au 31 mars 2018, le Musée 
n’avait aucun instrument dérivé. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

1. Principales méthodes comptables (suite) 

d) Frais d’exposition reportés 

Les frais d’exposition sont reportés jusqu’à ce que les expositions soient ouvertes au public; ils sont 
alors passés en charges dans l’exercice au cours duquel les expositions auxquelles ils se rapportent 
ont lieu. 

e) Avantages sociaux futurs 

Le Musée offre des régimes de retraite et d’autres avantages futurs à la quasi-totalité de ses retraités 
et salariés. Ces avantages futurs englobent un régime de retraite agréé à prestations déterminées 
et un régime de retraite complémentaire à prestations déterminées qui sont fonction d’une formule 
qui tient compte du salaire et des années de service, un régime de retraite complémentaire à 
cotisation déterminée qui est fonction de la portion du salaire qui n’est pas admissible aux termes 
du régime agréé, ainsi que des prestations postérieures à l’emploi pour soins de santé et soins 
dentaires. Les régimes de retraite complémentaires et les autres avantages futurs ne sont pas 
capitalisés et les prestations sont versées directement par le Musée. 

Le 1er janvier 2016, le régime de retraite agréé à prestations déterminées du Musée a été fusionné 
avec le Régime de retraite des Collèges d’arts appliqués et de technologie (le « Régime des 
CAAT »). La fusion a été approuvée à la fin de 2016 et les actifs ont été transférés le 
19 décembre 2016. Le Régime des CAAT est un régime conjoint dont le financement est assuré par 
les cotisations des membres et des employeurs participants et par les revenus de placement. Le 
rapport annuel du Régime des CAAT comprend de l’information sur la politique de capitalisation et 
sur la situation financière globale du régime. Les obligations liées aux salariés actuels et aux anciens 
salariés du Musée représentent 1,2 % du total des obligations du Régime des CAAT. 

La participation du Musée au Régime des CAAT est comptabilisée à titre de régime de retraite à 
prestations déterminées. 

Le Musée comptabilise ses obligations au titre des régimes à prestations déterminées au fur et à 
mesure que les salariés rendent les services nécessaires pour gagner les prestations de retraite, 
les congés rémunérés et les avantages complémentaires de retraite. Le calcul actuariel des 
obligations au titre des prestations constituées des régimes de retraite et des régimes d’avantages 
complémentaires de retraite est effectué selon la méthode de répartition des prestations au prorata 
des services (qui prend en compte les hypothèses les plus probables de la direction au sujet de 
l’évolution future des niveaux de salaire et d’autres éléments de croissance des coûts, ainsi que 
l’âge des salariés à leur départ à la retraite et d’autres facteurs actuariels). 



 

    

   
   

   

 
 

    
     

   
     

 

  
    

   
 

  
  

     

 
 
 

 
 

  
 

1-386 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

1. Principales méthodes comptables (suite) 

La plus récente évaluation actuarielle du Régime des CAAT a été effectuée en date du 
1er janvier 2018. La plus récente évaluation actuarielle des ententes de prestations de retraite 
supplémentaires a été effectuée en date du 31 mars 2018. La plus récente évaluation actuarielle 
des régimes d’avantages autres que les prestations de retraite à des fins comptables a été effectuée 
en date du 31 mars 2018. Les évaluations actuarielles ont lieu au moins tous les trois ans. 

Dans le cas des actifs du régime, les gains ou pertes actuariels résultent de l’écart entre le 
rendement réel de ces actifs au cours d’une période et leur rendement prévu pour cette période. 
Dans le cas de l’obligation au titre des prestations constituées, les gains ou pertes actuariels 
découlent des écarts entre les résultats réels et prévus des régimes ainsi que des modifications des 
hypothèses actuarielles utilisées aux fins de la détermination de l’obligation au titre des prestations 
constituées. Les gains ou pertes actuariels d’un exercice sont amortis sur la durée résiduelle 
moyenne d’activité des salariés actifs à partir du début de l’exercice suivant. Dans le cas des salariés 
actifs couverts par le régime de retraite, la durée résiduelle moyenne estimative d’activité au 
1er avril 2017 est de 9 ans pour ce qui est du régime agréé et de 1 an pour ce qui est du régime 
complémentaire. Dans le cas des salariés actifs couverts par le régime d’avantages autres que les 
prestations de retraite, la durée résiduelle moyenne estimative d’activité au 1er avril 2017 est de 
12 ans. 

Le coût des services passés qui découle des modifications des régimes est constaté immédiatement 
dans la période au cours de laquelle les modifications des régimes ont lieu. 

f) Immobilisations 

Les acquisitions d’immobilisations sont comptabilisées au coût. Les apports reçus sous forme 
d’immobilisations sont constatés à la juste valeur à la date de l’apport. Les immobilisations sont 
amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire, sur leur durée de vie utile estimative comme 
suit : 

Bâtiments 40 ans 
Galeries 20 ans 
Amélioration des bâtiments 5 à 10 ans 
Mobilier et matériel 3 à 10 ans 
Services complémentaires 10 ans 

Les services complémentaires comprennent les activités de vente au détail, les activités liées au 
magasin et les activités de restauration. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

1. Principales méthodes comptables (suite) 

Les immobilisations en cours de construction comprennent les frais directs de construction et les 
autres coûts, y compris les intérêts capitalisés. Les frais d’intérêts sont capitalisés au cours de la 
période de construction. Aucun amortissement n’est comptabilisé avant que les travaux de 
construction soient pratiquement terminés et que les actifs soient prêts à être utilisés. 

g) Conversion des devises 

Les conversions de devises sont comptabilisées au cours de change à la date de l’opération. 

Les actifs et passifs monétaires libellés en devises sont comptabilisés à la juste valeur selon le cours 
de change à la date des états financiers. Les gains et les pertes de change latents sont comptabilisés 
dans l’état des gains et pertes de réévaluation lorsqu’ils sont significatifs. 

Dans l’exercice de règlement, les gains et pertes de change réalisés sont comptabilisés dans l’état 
des résultats et les soldes latents sont virés de l’état des gains et pertes de réévaluation. 

h) Objets et spécimens 

La valeur des objets et des spécimens a été exclue de l’état de la situation financière. Les objets et 
spécimens reçus en dons sont comptabilisés comme des produits, aux valeurs calculées d’après 
les évaluations d’experts indépendants. Les objets et spécimens reçus en dons et acquis sont 
passés en charges. 

i) Apports reçus sous forme de fournitures et de services 

Les apports reçus sous forme de fournitures et de services ne sont comptabilisés que si leur juste 
valeur à la date de l’apport peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et si les biens et services 
sont utilisés dans le cours normal des activités du Musée. Les apports reçus sous forme de 
fournitures et de services de 2 262 $ (980 $ en 2017) ont été comptabilisés à titre de produits et de 
charges. 

j) Utilisation d’estimations 

La préparation d’états financiers exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses 
qui influent sur les montants constatés des actifs et des passifs et sur les informations relatives aux 
actifs et aux passifs éventuels à la date des états financiers ainsi que sur les montants constatés 
des produits et des charges au cours de l’exercice. Les éléments importants donnant lieu à de telles 
estimations et hypothèses sont notamment la durée de vie utile des immobilisations, ainsi que les 
actifs et obligations liés aux avantages sociaux futurs. Les montants réels peuvent différer de ces 
estimations. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

2. Placements
	

Juste valeur 
Niveau 2018 2017 

Fonds d’obligations 2 – $ 153 $ 
Titres privilégiés 1 24 24 

24 $ 177 $ 


3. Fondation du Musée royal de l’Ontario 

La Fondation du Musée royal de l’Ontario (la « Fondation ») a été constituée le 1er juillet 1992 pour 
coordonner toutes les collectes de fonds dans le secteur privé entreprises au nom du Musée et de ses 
sociétés affiliées. La fondation est un organisme de bienfaisance enregistré en vertu de la Loi. L’objectif 
de la Fondation est de mobiliser des fonds pour améliorer les expositions et les programmes grand 
public, la recherche, les acquisitions et les projets d’investissement. 

Les comptes de la Fondation sont présentés distinctement et ne sont pas consolidés dans les présents 
états financiers. Le tableau qui suit présente un sommaire de l’information financière de la Fondation 
pour les exercices clos les 31 mars 2018 et 2017 : 

2018 2017
	

Fonds d’administration (10) $ 1 233 $ 
Fonds affectés disponibles actuellement 16 626 15 756 
Fonds de dotation 50 477 44 760 

67 093 $ 61 749 $ 


Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2018, la Fondation a octroyé 11 073 $ (12 800 $ en 2017) au 
Musée de la manière suivante : 

2018 2017
	

Fonds d’exploitation 4 945 $ 3 452 $ 
Fonds grevé d’affections 2 380 3 685 
Fonds des immobilisations (apports en capital reportés) 3 748 5 663 

11 073 $ 12 800 $ 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

3. Fondation du Musée royal de l’Ontario (suite) 

Les subventions liées à l’exploitation comprennent des fonds affectés présentés dans les apports 
reportés. 

Les montants à recevoir de / à payer à la Fondation ne portent pas intérêt et ne sont assortis d’aucune 
modalité fixe de remboursement. 

4. Avantages sociaux 

Les informations relatives aux régimes de retraite et d’avantages autres que les prestations de retraite 
du Musée s’établissent comme suit : 

Avantages autres que les 
Prestations de retraite prestations de retraite 
2018 2017 2018 2017 

Obligation au titre des 
prestations constituées 111 327 $ 107 400 $ 7 318 $ 8 621 $ 

Valeur de marché des actifs 
du régime 130 350 116 692 – – 

Situation de capitalisation – 
excédent (déficit) 19 023 9 292 (7 318) (8 621) 

(Gain actuariel net non amorti) 
perte actuarielle nette 
non amortie (3 580) 4 211 (2 710) (910) 

Situation financière, actif (passif) 15 443 $ 13 503 $ (10 028) $ (9 531) $ 

À l’état de la situation financière, l’actif au titre du régime de retraite comprend un passif de 1 612 $ 
(1 451 $ en 2017) découlant d’ententes de prestations de retraite supplémentaires. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

4. Avantages sociaux (suite) 

La charge découlant des régimes de retraite et d’avantages autres que les prestations de retraite du 
Musée pour l’exercice considéré se présente comme suit : 

Avantages autres que les 
Prestations de retraite prestations de retraite 
2018 2017 2018 2017 

Coût des avantages pour les 
services rendus au cours de 
l’exercice considéré 1 219 $ 1 136 $ 471 $ 399 $ 

Intérêts débiteurs sur l’obligation 
au titre des prestations 
constituées 6 046 5 648 291 272 

Taux de rendement prévu des 
actifs des régimes évalués à la 
valeur marchande 

Amortissement des pertes 
actuarielles (gains actuariels) 

Charge au titre des avantages 

(6 577) 

694 
1 382 $ 

(6 106) 

670 
1 348 $ 

– 

(96) 
666 $ 

– 

(83) 
588 $ 

La valeur de marché des actifs du régime utilisée pour établir la charge de retraite de l’exercice suivant 
est de 124 475 $ (117 035 $ en 2017) et reflète l’atténuation des gains et pertes de placement par 
rapport aux rendements présumés sur une période de trois ans. 

Les principales hypothèses actuarielles adoptées par le Musée afin de calculer la charge découlant des 
régimes sont les suivantes : 

Avantages autres que les 
Prestations de retraite prestations de retraite 
2018 2017 2018 2017 

Taux d’actualisation 5,56 % 5,56 % 3,50 % 3,40 % 
Taux de rendement prévu à long 
terme des actifs des régimes 5,60 % 5,60 % – – 

Taux de croissance de 
la rémunération 3,00 % 2,00 % – – 

Taux d’inflation à long terme 2,00 % 2,00 % – – 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

4. Avantages sociaux (suite) 

Les principales hypothèses actuarielles adoptées par le Musée pour évaluer les actifs et les passifs au 
titre des prestations constituées de ses régimes sont les suivantes : 

Avantages autres que les 
Prestations de retraite prestations de retraite 
2018 2017 2018 2017 

Taux d’actualisation 5,56 % 5,56 % 3,10 % 3,50 % 
Taux de croissance de 
la rémunération 3,00 % 3,00 % – – 

Taux d’inflation à long terme 2,00 % 2,00 % – – 

Aux fins de l’évaluation des régimes d’avantages autres que les prestations de retraite au 31 mars 2018, 
on a posé l’hypothèse selon laquelle la croissance moyenne pondérée du coût des prestations au titre 
des soins médicaux et dentaires serait initialement de 5,32 % en 2018, et ralentirait pour atteindre un 
taux de croissance annuel de 4,50 % après 2028. 

Les autres informations sur le régime de retraite et les régimes d’avantages autres que les prestations 
de retraite du Musée sont les suivantes : 

Avantages autres que les 
Prestations de retraite prestations de retraite 
2018 2017 2018 2017 

Cotisations salariales 2 550 $ 2 100 $ – $ – $ 
Cotisations patronales 3 322 3 248 168 157 
Prestations versées 5 383 4 430 168 157 
Perte (gain) au cours de 
l’exercice considéré découlant 
de l’obligation au titre des 
prestations constituées (504) 5 131 (1 896) (166) 

Rendement réel des actifs 
évalués à la valeur marchande 13 169 10 214 – – 

La date d’évaluation des régimes de retraite était le 31 mars 2018. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

5. Immobilisations 

Coût 
Amortissement 

cumulé 

2018 
Valeur 

comptable nette 

2017 
Valeur 

comptable nette 

Terrains 
Bâtiments 
Galeries 
Amélioration des bâtiments 
Projet  ROM  

Bâtiments 
Galeries 
Services 
complémentaires 

Mobilier et matériel 

931 $ 
46 113 
45 044 
47 784 

194 309 
40 628 

5 723 
10 471 

– $ 
39 352 
27 926 
24 833 

52 609 
22 994 

5 723 
5 454 

931 $ 
6 761 
17 118 
22 951 

141 700 
17 634 

– 
5 017 

931 $ 
7 917 
17 971 
14 454 

146 558 
19 707 

94 
4 200 

391 003 $ 178 891 $ 212 112 $ 211 832 $ 

Les immobilisations comprenaient les immobilisations en cours de construction suivantes : 


2018 2017
	

Galeries 2 463 $ 2 037 $ 
Amélioration des bâtiments 15 571 5 575 
Mobilier et matériel 2 803 1 581 

20 837 $ 9 193 $
	

6. Facilités de crédit 

a)		 Le Musée a conclu un accord de crédit avec sa banque comme suit : 

i)		 Une facilité de crédit d’exploitation renouvelable à vue de 5 000 $ portant intérêt au taux 
préférentiel minoré de 10 points de base (3,35 % en 2018; 2,70 % en 2017). Au 31 mars 2018, 
le solde de cette facilité était de néant (678 $ en 2017). 

ii)		 Une facilité de lettres de crédit de 2 000 $. Aux 31 mars 2018 et 2017, le Musée n’avait aucune 
lettre de crédit en cours. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

6. Facilités de crédit (suite) 

b)		 Le 29 juin 2011, le Musée et l’Office ontarien de financement (l’« OOF ») ont conclu une entente 
modifiée qui prévoit un calendrier de paiements révisé jusqu’au 31 mars 2027. Aux termes de 
l’entente, le prêt est composé de deux tranches : une à taux fixe et l’autre à taux variable. Au cours 
de l’exercice considéré, le Musée a acquitté le solde de la tranche à taux fixe de l’emprunt. 

La tranche à taux variable, d’un montant de 23 734 $, porte intérêt au coût de financement de un an 
de la province d’Ontario, majoré de 150 points de base, ajusté chaque année. Le taux variable a été 
fixé à 2,27 % pour 2017-2018 et à 3,24 % pour 2018-2019. Aux termes de la facilité, il n’y a pas 
d’exigence de paiement minimal, pourvu que la facilité soit entièrement payée d’ici le 31 mars 2027. 

La juste valeur de la tranche à taux variable est comparable à la valeur comptable puisque le taux 
fluctue selon les taux d’intérêt du marché alors en vigueur. 

L’entente de crédit comporte des clauses restrictives que le Musée doit respecter. Si celui-ci ne 
parvient pas à respecter ces clauses, l’OOF a le droit d’exiger le remboursement du solde. 

Pour garantir les facilités de crédit, la Fondation s’est engagée à transférer au Musée tous ses dons 
non grevés d’affectations, dans certaines circonstances. En outre, le Musée a affecté tous les 
paiements provenant de la Fondation au financement du projet ROM. 

Le poste « Intérêts et autres charges bancaires » figurant à l’état des résultats comprend des intérêts 
de 593 $ (674 $ en 2017) sur la dette à long terme. 

7. Apports reportés 

Les apports reportés représentent les subventions qui comportent des restrictions et qui sont reportées 
jusqu’à ce qu’elles soient utilisées aux fins prévues. 

2018 2017
	

Solde à l’ouverture de l’exercice 3 491 $ 3 295 $ 
Constatés à titre de produits (2 818) (3 953) 
Ajouts 2 599 4 149 

Soldes à la clôture de l’exercice		 3 272 $ 3 491 $
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

8. Apports en capital reportés 

Les apports en capital reportés correspondent à la fraction non amortie et aux montants non dépensés 
des subventions et des dons reçus pour l’acquisition d’immobilisations et l’aménagement des galeries. 
L’amortissement des apports en capital reportés est constaté à titre de produits dans l’état des résultats. 
Les variations du solde des apports en capital reportés se présentent comme suit : 

2018 2017
	
(rajusté – 
note 11) 

Solde à l’ouverture de l’exercice 196 158 $ 196 441 $ 
Amortissement des apports en capital reportés (10 825) (11 106) 
Apports reçus pour les acquisitions d’immobilisations (note 3) 11 766 10 823 

Solde à la clôture de l’exercice 197 099 $ 196 158 $ 


9. Risques financiers 

a) Risque de crédit 

Le risque de crédit est le risque qu’une contrepartie manque à ses obligations contractuelles et 
entraîne de ce fait une perte financière. Le Musée est exposé au risque de crédit relativement aux 
autres débiteurs, mais il s’attend à ce que les contreparties respectent leurs obligations étant donné 
leur cote de solvabilité élevée. Il n’y a eu aucune variation importante du risque de crédit par rapport 
à 2017. 

b) Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque que le Musée ne soit pas en mesure d’honorer ses engagements 
en temps opportun ou à un coût raisonnable. Le Musée gère son risque de liquidité en surveillant 
ses besoins sur le plan du fonctionnement. Le Musée prépare des prévisions budgétaires et de 
trésorerie afin de faire en sorte de disposer des fonds suffisants pour honorer ses engagements. 
Les échéances contractuelles de la dette à long terme sont indiquées à la note 6. Il n’y a eu aucune 
variation importante du risque de liquidité par rapport à 2017. 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

9. Risques financiers (suite) 

c) Risque de marché 

Le risque de marché est le risque que les fluctuations des prix du marché, comme les taux de change 
ou les taux d’intérêt, aient une incidence sur les résultats du Musée ou sur la valeur des instruments 
financiers qu’il détient. L’objectif de la gestion du risque de marché consiste à maintenir les 
expositions au risque de marché à l’intérieur de paramètres acceptables tout en optimisant les 
rendements. Il n’y a eu aucune variation importante du risque de marché par rapport à 2017. 

i) Risque de change 

Le Musée est exposé à des risques financiers découlant des fluctuations des taux de change 
applicables aux obligations contractuelles exigibles en monnaie étrangère et de la volatilité de 
ces taux de change. 

ii) Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur des flux de trésorerie futurs ou d’un 
instrument financier fluctue en raison des variations des taux d’intérêt du marché. Les actifs 
financiers et les passifs financiers assortis de taux d’intérêt variables exposent le Musée au 
risque de taux d’intérêt des flux de trésorerie. L’exposition du Musée à ce risque découle de sa 
dette à long terme à taux d’intérêt variable. Le Musée atténue le risque de taux d’intérêt en 
concluant à l’occasion des instruments financiers dérivés ou en détenant surtout des titres 
d’emprunt émis par les institutions financières. 

10. Engagements 

Les engagements futurs du Musée aux termes de contrats de location à long terme pour du matériel 
sont les suivants : 

2019 
2020 
2021 
2022 
2023 

216 $ 
194 
163 
154 
81 
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MUSÉE ROYAL DE L’ONTARIO 

Notes afférentes aux états financiers (suite) 
(en milliers de dollars) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

11. Rajustement 

Au cours de l’exercice, le Musée a relevé une erreur d’une période antérieure non significative qui se 
rapporte à la surévaluation de l’amortissement cumulé des apports en capital reportés. Par conséquent, 
le Musée a choisi de rajuster les chiffres comparatifs de la période antérieure pour tenir compte de 
l’ajustement, ce qui a donné lieu à une hausse de 5 538 $ du solde du fonds des immobilisations au 
1er avril 2016, à une baisse de 417 $ de l’amortissement des apports en capital reportés pour l’exercice 
clos le 31 mars 2017 et à une augmentation de 5 956 $ des apports en capital reportés au 31 mars 2017. 

12. Informations comparatives 

Certaines informations comparatives ont été reclassées afin de rendre leur présentation conforme à 
celle qui a été adoptée pour les états financiers de l’exercice considéré. 
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RAPPORT DE LA DIRECTION 
Responsabilité de la direction pour la communication de l’information financière 

Les états financiers ci-joints de l’Office de la qualité et de la responsabilité en éducation
(OQRE) pour l’exercice qui s’est terminé le 31 mars 2018 sont la responsabilité de la
direction et ont été préparés selon les Normes comptables canadiennes pour le secteur
public. Les principales méthodes comptables observées par l’OQRE sont décrites dans 
le résumé des principales méthodes comptables incluses dans la note 1 des états financiers.
La préparation des états financiers comprend nécessairement l’usage de prévisions fondées
sur le discernement de la direction, surtout lorsque les transactions qui influent sur
l’exercice en cours ne peuvent pas être finalisées avec certitude avant des exercices futurs.
Les états financiers ont été préparés compte tenu des limites raisonnables de l’importance
relative et à la lumière des renseignements disponibles jusqu’au 8 juin 2018. 

La direction a maintenu un système de contrôles internes conçus pour assurer une mesure 
raisonnable de protection des actifs et de la disponibilité de renseignements fiables en 
temps opportun. Le système comprenait des politiques et procédures établies et une
structure d’organisation qui prévoyait la délégation appropriée des pouvoirs et la
répartition des responsabilités. 

Ces états financiers ont été vérifiés par KPMG LLP, un cabinet d’auditeurs externes
indépendant désigné par le conseil d’administration de l’OQRE. La responsabilité des 
auditeurs externes est d’indiquer s’ils jugent que les états financiers sont présentés de façon
juste selon les Normes comptables canadiennes pour le secteur public. Le Rapport des
auditeurs qui suit donne un aperçu de la portée de leur vérification et de leur opinion. 

OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ EN ÉDUCATION 

Au nom de la direction, 

La directrice générale,	 Le directeur des affaires internes et 
des relations publiques, 

Norah Marsh	 Tony Saini 

Toronto, Canada 
Le 8 juin 2018 
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KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
Vaughan Metropolitan Centre 
100 New Park Place, Suite 1400 
Vaughan (Ontario)  L4K 0J3 
Canada 
Téléphone 905-265-5900 
Télécopieur 905-265-6390 

RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 

Au conseil d’administration de  
l’Office de la qualité et de la responsabilité en éducation 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Office de la qualité et de la 
responsabilité en éducation, qui comprennent l’état de la situation financière au 
31 mars 2018, les états des résultats et de l’excédent accumulé, de la variation des actifs 
financiers nets et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les 
notes, qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres 
informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états 
financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, 
ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la 
préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité des auditeurs 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base 
de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement 
reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles 
de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance 
raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments 
probants concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. 
Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre évaluation 
des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-
ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en 
considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation 
fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié 
des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. est une société canadienne à responsabilité limitée et un cabinet membre du réseau KPMG de cabinets indépendants
 
affiliés à KPMG International Coopérative (« KPMG International »), entité suisse. 

KPMG Canada fournit des services à KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L.
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Page 2 

Opinion 

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image 
fidèle de la situation financière de l’Office de la qualité et de la responsabilité en 
éducation au 31 mars 2018, ainsi que de ses résultats d’exploitation et de ses flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. 

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés 

6 juin 2018 
Vaughan, Canada 



 

  

  

   
   

  
  
  

 
  

  

   
  
  

   

 

  

  

______________________________,Président du conseil 

______________________________,Directeur général 
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
État de la situation financière 

Au 31 mars 2018, avec les informations correspondantes de 2017 

2018 2017
	

Actifs financiers 
Trésorerie 1 590 434 $ 1 057 123 $ 
Fonds affecté par le Conseil [note 2 b)] 6 969 154 6 602 318 
Débiteurs (note 3) 1 974 320 645 151 
Immobilisations corporelles détenues en vue de la revente (note 5) 250 000 – 

10 783 908 8 304 592 

Passifs financiers 
Créditeurs et charges à payer 3 241 441 2 160 863 

Actifs financiers nets 7 542 467 6 143 729 

Actifs non financiers 
Charges payées d’avance (note 4) 613 190 1 010 291 
Immobilisations corporelles (note 5) 884 460 671 878 

1 497 650 1 682 169 

Engagements (note 6) 

Excédent accumulé (note 2) 9 040 117 $ 7 825 898 $ 


Voir les notes afférentes aux états financiers.
	

Au nom du Conseil, 
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
État des résultats et de l’excédent accumulé 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec les informations correspondantes de 2017 

2018 2018 2017 
Budget Réel Réel 
(note 10) 

Revenus 
Ministère de l’Éducation 

Versements d’allocation de base 31 719 961 $ 32 431 323 $ 31 443 684 $ 
Autres revenus – 423 234 593 090 

31 719 961 32 854 557 32 036 774 

Charges  
Services et frais de location 16 059 395 16 225 420 18 638 971 
Salaires 12 581 469 12 387 720 11 998 134 
Transport et communication 
Fournitures et matériel 

2 377 493 
701 604 

2 335 037 
692 161 

1 830 026 
2 565 081 

31 719 961 31 640 338 35 032 212 

Excédent (déficit) de l’exercice – 1 214 219 (2 995 438) 

Excédent accumulé, au début de l’exercice 7 825 898 7 825 898 10 821 336 

Excédent accumulé, à la fin de l’exercice 7 825 898 $ 9 040 117 $ 7 825 898 $ 

L’excédent accumulé comprend : 
Affectation externe 2 070 963 $ 1 223 580 $ 
Affectation interne [note 2 b)] 6 969 154 6 602 318 

9 040 117 $ 7 825 898 $ 

Voir les notes afférentes aux états financiers.
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
État de la variation des actifs financiers nets 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec les informations correspondantes de 2017 

2018 2018 2017 
Budget Réel Réel 
(note 10) 

Excédent (déficit) de l’exercice – $ 1 214 219 $ (2 995 438) $ 

Acquisition d’immobilisations corporelles 
Amortissement et dépréciation des 
immobilisations corporelles (note 5) 

– 

363 268 

(530 957) 

318 375 

(192 668) 

2 209 235 
363 268 (212 582) 2 016 567 

Acquisition de charges payées d’avance 
Utilisation de charges payées d’avance 

– 
– 

(613 190) 
1 010 291 

(1 010 291) 
1 299 480 

– 397 101 289 189 

Augmentation (diminution) des actifs  
financiers nets 363 268 1 398 738 (689 682) 

Actifs financiers nets, au début de l’exercice 6 143 729 6 143 729 6 833 411 

Actifs financiers nets, à la fin de l’exercice 6 506 997 $ 7 542 467 $ 6 143 729 $ 

Voir les notes afférentes aux états financiers.
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
État des flux de trésorerie 

Exercice clos le 31 mars 2018, avec les informations correspondantes de 2017 

2018 2017
	

Flux de trésorerie liés aux activités suivantes : 

Exploitation 
Excédent (déficit) de l’exercice 
Éléments sans effet sur la trésorerie 

Amortissement et dépréciation des immobilisations 
corporelles (note 5) 

Variation des éléments hors trésorerie du fonds 
de roulement d’exploitation 
Débiteurs 
Immobilisations corporelles détenues en vue de 
la revente 

Créditeurs et charges à payer 
Charges payées d’avance 

1 214 219 $ 

318 375 
1 532 594 

(1 329 169) 

(250 000) 
1 080 578 
397 101 

1 431 104 

(2 995 438) $ 

2 209 235 
(786 203) 

13 294 

– 
(259 832) 
289 189 
(743 552) 

Investissement en immobilisations 
Acquisition d’immobilisations corporelles (530 957) (192 668) 

Investissement 
Variations du fonds affecté par le Conseil (366 836) (540 046) 

Augmentation (diminution) de la trésorerie 533 311 (1 476 266) 

Trésorerie au début de l’exercice 1 057 123 2 533 389 

Trésorerie à la fin de l’exercice 1 590 434 $ 1 057 123 $ 

Voir les notes afférentes aux états financiers.
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
Notes afférentes aux états financiers 

Exercice clos le 31 mars 2018 

La province de l’Ontario a créé l’Office de la qualité et de la responsabilité en éducation (« l’Office ») en 
vertu de la Loi sur l’Office de la qualité et de la responsabilité en éducation de juin 1996. Son objectif 
consiste à rehausser le niveau de responsabilité et à contribuer à l’amélioration de la qualité de l’éducation 
en Ontario au moyen d’évaluations et d’examens fondés sur des données objectives, fiables et 
pertinentes, ainsi qu’en diffusant en temps opportun auprès du public les renseignements obtenus et des 
recommandations formulées visant à améliorer le système d’éducation. 

1. Principales méthodes comptables 

Les présents états financiers, préparés conformément aux normes comptables canadiennes pour le 
secteur public, tel qu’établies par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public des 
Comptables professionnels agréés du Canada (« CPA Canada ») et, si pertinentes, aux 
recommandations du Conseil des normes comptables de CPA Canada, reflètent les méthodes 
comptables détaillées ci-dessous. 

a) Constatation des revenus 

L’Office est subventionné par le ministère de l’Éducation selon des arrangements budgétaires 
préétablis. L’Office reçoit des versements d’allocation de base selon le budget annuel approuvé. 
Les paiements de transfert sont constatés dans les états financiers de l’exercice où le transfert 
est autorisé et lorsque les critères d’admissibilité sont atteints, sauf lorsque le transfert donne 
naissance à un passif. 

Les autres revenus sont comptabilisés au moment où le service est rendu. 

b) Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût, moins l’amortissement cumulé, et 
elles sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire, sur leur durée de vie utile 
estimative, comme suit : 

Matériel informatique 3 à 10 années
	
Mobilier et agencements 5 années
	

Dans le cas des immobilisations acquises ou mises en service au cours de l’exercice, 
l’amortissement est calculé à partir du mois suivant la date de mise en service de ces 
acquisitions. 
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

1.		 Principales méthodes comptables (suite) 

b) Immobilisations corporelles (suite) 

L’Office examine la valeur comptable des immobilisations corporelles lorsque des événements 
ou des changements de circonstances indiquent que la valeur comptable d’un actif pourrait ne 
pas être recouvrable ou lorsqu’une immobilisation corporelle ne contribue plus à la capacité 
d’offre de biens et de prestation de services de l’Office. Si l’Office croit que les flux de trésorerie 
générés par un actif seront moindres que sa valeur comptable, au plus bas niveau des flux de 
trésorerie identifiables, l’Office constate une perte pour la différence entre la valeur comptable 
de l’actif et sa juste valeur. 

c) Incertitude relative à la mesure 

La préparation d’états financiers requiert de la direction qu’elle fasse des estimations et pose 
des hypothèses qui ont un effet sur la valeur comptable des actifs et des passifs et la 
présentation des actifs et des passifs éventuels à la date des états financiers ainsi que sur la 
valeur comptable des revenus et des charges de l’exercice. Ces estimations prennent 
également en considération l’amortissement et la dépréciation des immobilisations corporelles. 
Les résultats réels pourraient différer de ces estimations. 

d) Normes comptables récemment adoptées 

i)		 L’Office a adopté le chapitre SP (« secteur public ») 3210, Actifs, à compter du 
1er avril 2017. Cette norme fournit une définition des actifs et élargit cette définition en ce 
qui concerne le contrôle. Elle comprend également des exigences en matière 
d’information à fournir à l’égard des ressources économiques qui ne sont pas constatées 
en tant qu’actifs afin de fournir à l’utilisateur plus de précision à propos des types de 
ressources à la disposition de l’entité du secteur public. Au 1er avril 2017, l’adoption de 
cette norme n’avait eu aucune incidence significative sur les états financiers de 
l’exercice 2018 de l’Office. 

ii)		 L’Office a adopté le chapitre SP 3320, Actifs éventuels, à compter du 1er avril 2017. Cette 
norme fournit une définition des actifs éventuels, lesquels présentent deux 
caractéristiques fondamentales. Elle comprend des exigences en matière d’information à 
fournir propres aux actifs éventuels s’il est probable que l’événement déterminant 
survienne. Au 1er avril 2017, l’adoption de cette norme n’avait eu aucune incidence 
significative sur les états financiers de l’exercice 2018 de l’Office. 
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

1.		 Principales méthodes comptables (suite) 

d) Normes comptables récemment adoptées (suite) 

iii)		 L’Office a adopté le chapitre SP 3380, Droits contractuels, à compter du 1er avril 2017. 
Aux termes de cette norme, des droits contractuels s’appliquent à des actifs et produits 
futurs. Des informations sur les droits contractuels d’une entité du secteur privé doivent 
être fournies dans les notes ou les tableaux complémentaires auxquels les états financiers 
renvoient, et comprendre des descriptions de la nature et de l’ampleur des droits 
contractuels ainsi que de l’échéancier. Au 1er avril 2017, l’adoption de cette norme n’avait 
eu aucune incidence significative sur les états financiers de l’exercice 2018 de l’Office. 

iv)		 L’Office a adopté le chapitre SP 2200, Information relative aux apparentés, à compter du 
1er avril 2017. Cette norme présente les informations à fournir sur les apparentés et définit 
les apparentés. Les apparentés peuvent être soit une entité, soit une personne. Des 
parties sont apparentées lorsqu’une d’entre elles a la capacité d’exercer un contrôle 
exclusif ou partagé sur l’autre. Les personnes qui sont des principaux dirigeants ou des 
proches parents peuvent également être des apparentés. Au 1er avril 2017, l’adoption de 
cette norme n’avait eu aucune incidence significative sur les états financiers de 
l’exercice 2018 de l’Office. 

v)		 L’Office a adopté le chapitre SP 3420, Opérations interentités, à compter du 1er avril 2017. 
Cette norme fournit de l’information sur l’évaluation des opérations entre apparentés et 
comporte un arbre de décision étayant la norme. Sauf exception, les opérations sont 
comptabilisées à la valeur comptable. Au 1er avril 2017, l’adoption de cette norme n’avait 
eu aucune incidence significative sur les états financiers de l’exercice 2018 de l’Office. 

2.		 Excédent accumulé 

a) Excédent accumulé grevé d’une affectation externe 

L’Office reçoit des versements d’allocation de base selon le budget annuel approuvé. Les 
charges réelles engagées pendant l’exercice pourraient différer des montants budgétés. La 
différence entre les versements d’allocation de base reçus et les charges réelles engagées fait 
l’objet d’un suivi distinct à titre d’excédent accumulé grevé d’une affectation externe. 
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

2. Excédent accumulé (suite) 

b) L’excédent accumulé grevé d’une affectation interne 

Un fonds affecté a été établi par le conseil d’administration (le « Conseil ») à la suite d’une 
résolution prise par ce dernier en vue d’examiner les processus d’évaluation et de rechercher 
de nouvelles méthodologies en matière d’évaluation à grande échelle afin de maintenir la qualité 
irréprochable des programmes d’évaluation de l’Ontario. Le fonds est actuellement investi dans 
un compte courant de la Banque Royale du Canada. L’Office a le pouvoir de garder tout revenu 
qui n’est pas un financement provincial selon la Loi sur l’OQRE de juin 1996, la Directive 
concernant les organismes et les nominations et la Loi sur l’administration financière. 

2018 2017
	

Solde au début de l’exercice 6 602 318 $ 6 062 272 $ 
Affectation d’autres revenus 309 850 507 323 
Revenus d’intérêts gagnés sur le fonds 113 384 84 106 
Coûts reliés aux services d’administration produisant  
des honoraires (note 8) (56 398) (51 383) 

Solde à la fin de l’exercice 6 969 154 $ 6 602 318 $ 


Au cours de l’exercice précédent, le conseil d’administration a approuvé une motion visant à 
affecter l’excédent accumulé grevé d’une affectation interne à la stratégie informatique 
approuvée par le conseil. 

3. Débiteurs 

Un paiement de transfert au montant de 1 891 740 $ (297 446 $ en 2017) à recevoir du ministère 
de l’Éducation est inclus dans les débiteurs. 

4. Charges payées d’avance 

Les charges payées d’avance sont payées en trésorerie et enregistrées comme actifs préalablement 
à ce qu’elles soient utilisées. À la fin de l’exercice, le solde s’établissait comme suit : 

2018 2017
	

Charges payées d’avance 
Charges payées d’avance – détachements 

266 246 $ 
346 944 

351 841 $ 
658 450 

613 190 $ 1 010 291 $ 
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

5. Immobilisations corporelles
	

2018 2017
	
Valeur Valeur 

Amortissement comptable comptable 
Coût cumulé nette nette 

Matériel informatique 3 163 171 $ 2 383 279 $ 779 892 $ 584 054 $  
Mobilier et agencements 433 759 329 191 104 568 87 824 

3 596 930 $ 2 712 470 $ 884 460 $ 671 878 $ 


L’amortissement et la dépréciation des immobilisations corporelles constatés pour l’exercice à 
l’étude sont de 318 375 $ (2 209 235 $ en 2017). 

Au 31 mars 2018, l’Office avait approuvé les plans visant la vente de certaines immobilisations 
corporelles. Par conséquent, des immobilisations corporelles de 250 000 $ (néant en 2017) ont été 
comptabilisées en tant qu’actifs financiers dans l’état de la situation financière. 

6. Engagements au titre de la location 

L’Office loue des locaux en vertu de certains contrats de location-exploitation qui arriveront à 
échéance jusqu’au 31 décembre 2022. Selon les conditions de ces contrats de location, l’Office est 
tenu d’acquitter un loyer de base annuel préétabli en fonction des taux de la superficie en pieds 
carrés plus les charges d’exploitation et d’entretien. Les versements annuels minimaux futurs sont 
répartis ainsi : 

2019 1 420 608 $ 
2020 1 228 190 
2021 898 850 
2022 898 850 
2023 674 137 

5 120 635 $ 
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OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ
EN ÉDUCATION 
Notes afférentes aux états financiers (suite) 

Exercice clos le 31 mars 2018 

7. Instruments financiers 

Les instruments financiers de l’Office sont la trésorerie, le fonds affecté par le Conseil, les débiteurs 
et les créditeurs et charges à payer. Les instruments financiers sont comptabilisés à leur juste valeur 
au moment de la comptabilisation initiale. La juste valeur de ces instruments financiers se rapproche 
de leur valeur comptable vu l’échéance à court terme de ces instruments. 

Il est de l’opinion de la direction que l’Office n’est pas exposé à des risques significatifs d’intérêt, de 
crédit ou de change provenant de ces instruments financiers. 

8. Attribution des charges 

Les charges différentielles d’administration sont attribuées aux revenus tirés des services 
d’administration produisant des honoraires. Les charges sont attribuées au prorata du nombre de 
tests individuels d’élèves administrés. 

9. Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque que l’Office ne soit pas en mesure d’honorer ses engagements 
en temps opportun ou à un coût raisonnable. L’Office gère son risque de liquidité en surveillant ses 
besoins sur le plan de l’exploitation. L’Office prépare des prévisions budgétaires et de trésorerie afin 
de faire en sorte de disposer des fonds suffisants pour honorer ses engagements. 

Il n’y a eu aucune variation importante de ce risque par rapport à 2017. 

10. Budget 

Les informations budgétaires ont été tirées du budget approuvé par le Conseil le 24 août 2017. 
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PO Box 200, Station Q 416.484.2600 
tvo.orgToronto Ontario Canada M4T 2T1 

Never stop learningtVO 

Responsabilite de la direction quant aux etats financiers 

Les presents etats financiers de !'office de la telecommunication educative de !'Ontario ant ete prepares 

conformement aux normes comptables canadiennes pour les entites du secteur public et sous la 

responsabilite de la direction. La preparation des etats financiers necessite !'utilisation d'estimations 

fondees sur le jugement de la direction, particulierement lorsque la comptabilisation des operations 

touchant la periode comptable en cours ne peut etre effectuee avec certitude qu'au cours de periodes 

ulterieures. Les etats financiers ant ete etablis en bonne et due forme suivant un seuil de signification 

raisonnable en se fondant sur les renseignements disponibles au 21 juin 2018. 

La direction entretient un systeme de controles internes con9us de maniere a fournir une assurance 

raisonnable que les actifs sont proteges et qu'une information financiere digne de foi est disponible en 

temps opportun. Ce systeme comprend des politiques et procedures officielles et une structure 

organisationnelle qui prevoit une delegation des pouvoirs adequate et une separation des 

responsabilites. Le service de verification interne evalue de maniere independante a intervalles reguliers 

l'efficacite de ces controles internes et fait part de ses conclusions a la direction et au Conseil 

d'administration. 

Le Conseil d'administration veille a ce que la direction s'acquitte de ses responsabilites de presentation 

de !'information financiere et de controle interne. Le Conseil examine et approuve les etats financiers. Le 

Comite de verification du Conseil se reunit periodiquement avec la direction, le verificateur interne et le 

Bureau de la verificatrice generale de de !'Ontario en vue de discuter de !'audit, du controle interne, de la 

methode comptable et de sujets touchant !'information financiere. 

Les etats financiers ont ete audites par le Bureau de la verificatrice generale de !'Ontario. La 

responsabilite de la verificatrice generale consiste a exprime une opinion sur la fidelite de la presentation 

des etats financiers conformement aux normes comptables canadiennes pour les entites du secteur 

public. Le rapport de l'auditeur independant, presente a la page suivante, donne un aper9u des travaux 

d'audit et de !'opinion de la verificatrice generale. 

Au nom de la direction 

Presidente-directrice generale, 

Lisa de Wilde 
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20 Dundas Street West 

Suite 1530 

Toronto Ontario 

M5G 2C2 

416-327-2381 

fax 416-327-9862 

tty 416-327 6123 

20. rue Dundas ouest 

suite 1530 

Toronto 10ntar10) 

M5G 2C2 

416-327-2381 

telecop1eur 416-327-9862 

ats 416-327-6123 

www auditor on.ca 

Office of the Auditor General of Ontario 

Bureau de la verificatrice generale de !'Ontario 
Rapport de l'auditeur independant 

A !'Office de la telecommunication educative de !'Ontario 

et a la minister de !'Education 


J'ai effectue !'audit des etats financiers ci-joints de !'Office de la telecommunication educative de 
!'Ontario, qui comprennent l'etat de la situation financiere au 31 mars 2018, et l'etat des resultats, 
l'etat de !'evolution de l'actif net et l'etat des flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, ainsi 
qu'un resume des principales methodes comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilite de la direction pour les etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats financiers 
conformement aux Nonnes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du controle 
interne qu'elle considere comme necessaire pour permettre la preparation d'etats financiers exempts 
d'anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilite de I'auditeur 

Ma responsabilite consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers, sur la base de mon audit. 
J'ai effectue mon audit selon les normes d'audit generalement reconnues du Canada. Ces nonnes 
requierent que je me conforme aux regles de deontologie et que je planifie et realise !'audit de fai;:on 
a obtenir !'assurance raisonnable que les etats financiers ne comportent pas d'anomalies 
significatives. 

Un audit implique la mise en oeuvre de procedures en vue de recueillir des elements probants 
concernant les montants et les informations fournis dans Jes etats financiers. Le choix des 
procedures releve du jugement de l'auditeur, et notamment de son evaluation des risques que les 
etats financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou 
d'erreurs. Dans !'evaluation de ces risques, l'auditeur prend en consideration le controle interne de 
l'entite portant sur la preparation et la presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des 
procedures d'audit appropriees aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur 
l'efficacite du controle interne de l'entite. Un audit comporte egalement !'appreciation du caractere 
approprie des methodes corriptables retenues et du caractere raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, de meme que !'appreciation de la presentation d'ensemble des etats financiers. 

J'estime que les elements probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropries pour fonder mon 
opinion d'audit. 

Opinion 

A mon avis, les etats financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidele de la 
situation financiere de !'Office de la telecommunication educative de !'Ontario au 31 mars 2018, 
ainsi que des resultats de son exploitation, de !'evolution de son actif net et de ses flux de tresorerie 
pour l'exercice clos a cette date, conformement aux Normes comptables canadiennes pour le secteur 
public. 

La verificatrice generale adjointe, 

Toronto (Ontario) 

Le 21 juin 2018 Susan Klein, CPA, CA, ECA 




tvo L'Office de la telecommunication educative de l'Ontario Etats financiers de l'exercice clos le 31 mars 2018 

, 

Etat de la situation financiere 
Au 31 mars 2018 

_( en mi 11 i ers de dollars)---·---------·· - --··----·--- ------ ---------- -------- -- ··- -----·-- --- ------------------ 2018 2017 

Act if 
A court terme 
Tresorerie et equivalents de tresorerie (note 3) 
Placements a court terme (note 3) 
Creances (note 3) 
Charges payees d'avance 
Stocks 

11104 
11 774 

970 
1 057 

145 
25 050 

13 542 
8 796 
1 051 
1 123 

150 
24 662 

Droits de diffusion et co Gts de production Jnote. 7)__ 20 03 7 -·-·-- · ----20 6 53 

_ Placements detenus pour le fonds de renouvellement des immobilisations_(note _ 5)__ _ _ ____ 5 176 ____ __ __ _ __ 5 112 

Immobilisations nettes _(note 6)_· 15 507 13 983 

Total de l'actif 65 770 64 410 
--, ,--·-·--- --·-·-----·---·------·--------------]----

Passif et actif net 

Passif a court terme 
Crediteurs et charges a payer 
Produits reportes (note 8) 

Apports reportes afferents aux immobilisations (note 9) 
Avantages sociaux futurs (note 4) 
Obligation liee a la mise hors service d'immobilisations (note 6) 

Actif net 
Investi dans les droits de diffusion et coGts de production 
Investi en immobilisations 
Greve d'une affectation interne (note 12a) 
Non affecte 

9 070 
6 157 

15 227 

9 446 
15 152 

205 
24 803

20 037 
10 840 

9 443 
4 981 

14 424 

8 857 
20 973 

196 
30 026 

20 653 
9 870 

354 
(5 137) (10 917) 

25 740 19 960 

Total du passif et de l'actif net ·--·--·---·-·-·· - · ·--65 770 64 4_n Q_ 

Engagements et eventualites (notes 14 et 16) 
Vair les notes complementaires. 

Au nom du Conseil d'administration : 

Le president, Un administrateur, 

�.L� 
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_ _ · · · ___ __________ __ 

_ _ _ _ _____ ___________________________________ ______ _ - __ _ 

_ _ --··-----------------·---------·------- ··---- ··----------------------------------- ___________ _ _ 

, 
·--------·-·-·-·-·---------------------------------------.. ·.. .......................,..,-.................... _, ____ _______,________,_,__,__,__,__,_,_,_... .. -· .. 


-----·--------... ---·-·--···----·-·----------------·---·----·--·-·-·--·--·-·-·-·---·-----------------·--·--------·----·---------------·------··· --·-·-·-·---·-----------------·-----·--· 

__ _ _ _____________________ __________ ______________________ · · ____ 
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État des résultats 
Exercice clos le 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Produits 
Subventions de fonctionnement du gouvernement (note 10) 40 046 40 045 
Contrats pour le Centre d’études indépendantes et Homework Help (note 15) 9 142 9 727 
Produits gagnés (note 12) 11 039 11 668 
Financement de projets par le gouvernement (note 11) 3 690 1 741 
Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations (note 9) 670 740 

64 587 63 921 
Charges 
Contenu et programmation 18 446 18 686 
Services de soutien technique et à la production 15 893 17 042 
Centre d’études indépendantes (note 15) 15 615 12 512 
Frais de gestion et généraux 5 711 6 740 
Avantages sociaux futurs (note 4) (2 463) 3 493 
Coût des produits gagnés (note 12) 2 915 3 165 
Amortissement des immobilisations et charge de désactualisation (note 6) 2 690 2 626 

58 807 64 264 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges 5 780 (343) 

Voir les notes complémentaires. 
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État de l’évolution de l’actif net 
Exercice clos le 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 2018 
Investi dans 
les droits de Grevé 
diffusion et d’une 

coûts de Investi en affectation Non 
production immobilisations interne affecté Total 

Solde d’ouverture 20 653 9 870 354 (10 917) 19 960 
Excédent (insuffisance) des 
produits par rapport aux 
charges (7 529) (2 023) - 15 332 5 780 
Investi en immobilisations au 
cours de l’exercice 6 913 2 993 - (9 906) -
Virements interfonds (note 12) - - (354) 354 -

Solde de clôture 20 037 10 840 - (5 137) 25 740 

(en milliers de dollars) 
Investi dans 
les droits de 
diffusion et 

coûts de 
production 

2017 

Investi en 
immobilisations 

Grevé 
d’une 

affectation 
interne 

Non 
affecté Total 

Solde d’ouverture 21 221 8 414 1 726 (11 058) 20 303 
Excédent (insuffisance) des 
produits par rapport aux 
charges (7 251) (1 893) - 8 801 (343) 
Investi en immobilisations au 
cours de l’exercice 6 683 3 349 - (10 032) -
Virements interfonds (note 12) (1 372) 1 372 -

Solde de clôture 20 653 9 870 354 (10 917) 19 960 

Voir les notes complémentaires. 
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État des flux de trésorerie 
Exercice clos le 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Activités d’exploitation 
Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges 5 780 (343) 
Ajouter (déduire) les éléments hors trésorerie : 

Amortissement des immobilisations et charge de désactualisation (note 6) 2 690 2 626 
Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations (670) (740) 
Amortissement des droits de diffusion et coûts de production 7 529 7 251 
Charge pour avantages sociaux futurs (3 414) 3 059 
Perte (gain) sur cession d’immobilisations (3) 10 

Variations nettes du fonds de roulement hors trésorerie 
Créances 81 235 
Stocks 5 (2) 
Charges payées d’avance 66 251 
Produits reportés 1 176 2 357 
Créditeurs et charges à payer (373) 1 027 

Cotisations aux régimes d’avantages des employés (2 407) (2 466) 
Rentrées de fonds liées aux activités d’exploitation 10 460 13 265 
Opérations en capital 

Acquisition de droits de diffusion (6 913) (6 683) 
Rentrées d’immobilisations (4 212) (4 183) 
Produit provenant de la cession d’immobilisations 10 -

Sorties de fonds liées aux opérations en capital (11 115) (10 866) 
Opérations d’investissement et de financement 

Augmentation des placements à court terme (2 978) (2 536) 
Apports reportés afférents aux immobilisations de l’exercice considéré 1 195 715 

Sorties de fonds liées aux activités d’investissement et de financement (1 783) (1 821) 

Augmentation (diminution) nette de la situation de trésorerie au cours 
de l’exercice (2 438) 579 
Trésorerie et équivalents de trésorerie à l’ouverture 13 542 12 964 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture 11 104 13 542 

Voir les notes complémentaires. 
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Notes complémentaires 
Exercice clos le 31 mars 2018 

1. POUVOIR ET MANDAT 

L’Office de la télécommunication éducative de l’Ontario (l’« Office ») est une société de la Couronne de la province de 
l’Ontario qui a été créée en juin 1970 en vertu de la Loi sur l’Office de la télécommunication éducative de l’Ontario. 
Conformément à cette loi, l’Office a pour principal objectif de créer, d’acquérir, de produire, de distribuer ou d’exposer des 
émissions et des documents relevant des domaines de la télédiffusion et de la télécommunication éducatives ou d’exercer 
toute autre activité s’y rapportant. L’Office est détenteur d’une licence du Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (« CRTC ») pour diffuser des émissions de télévision éducatives en langue anglaise. La 
licence de radiodiffusion doit être renouvelée par le CRTC et la licence actuelle est en vigueur du 1er septembre 2015 au 31 
août 2022. 

L’Office est une œuvre de bienfaisance enregistrée qui est autorisée à délivrer des reçus de dons aux fins de l’impôt sur le 
revenu. À titre de société de la Couronne de la province de l’Ontario, l’Office est exonéré de l’impôt sur les bénéfices. 

2. RÉSUMÉ DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES 

a) Méthode de comptabilité 

Les états financiers de l’Office ont été préparés par la direction conformément aux normes comptables canadiennes pour le 
secteur public applicables aux organismes sans but lucratif du secteur public. 

b) Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie comprend les soldes bancaires au net des découverts. Les équivalents de trésorerie sont constitués de 
placements à court terme de première qualité en dollars canadiens venant à échéance en deçà de 90 jours. 

c) Stocks destinés à la consommation 

Les stocks destinés à la consommation, qui consistent en fournitures d’entretien et en bandes vidéo, sont évalués au coût, 
qui est établi selon la méthode du premier entré, premier sorti, déduction faite d’une provision pour dépréciation. 

d) Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût diminué de l’amortissement cumulé. Les immobilisations sont amorties selon 
la méthode linéaire sur les périodes suivantes, à compter de l’exercice suivant l’achat : 

Période 
Immobilisations d’amortissement 
Immeuble 30 ans 
Matériel informatique 5 ans 
Logiciels 3 à 5 ans 
Matériel technique interne 7 ans 
Améliorations locatives 5 ans 
Matériel de bureau 10 ans 
Mobilier et agencements de bureau 15 ans 
Émetteurs 17 ans 
Obligation liée à la mise hors service d’immobilisations – Émetteurs 17 ans 
Matériel de vérification des émetteurs 7 ans 
Véhicules 5 ans 
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2. RÉSUMÉ DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 

d) Immobilisations (suite) 

L’Office examine la valeur comptable de ses immobilisations chaque année. Quand une immobilisation n’a plus de potentiel 
de service à long terme, l’Office comptabilisera une charge (dépréciation) équivalant à l’excédent de sa valeur nette 
comptable nette sur sa valeur résiduelle. 

Les travaux en cours ne sont pas amortis avant que les immobilisations achevées soient mises en service. 

e) Comptabilisation des produits 

1.	 L’Office applique la méthode du report pour la comptabilisation des subventions et des contributions, selon laquelle les 
subventions, les contributions et les legs affectés sont comptabilisés en produits dans l’exercice au cours duquel les 
charges connexes sont engagées. Les subventions, les contributions et les legs non affectés sont comptabilisés en 
produits au moment où le montant est reçu ou à recevoir, s’il peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa 
réception est raisonnablement assurée. 

2.	 Les produits provenant de subventions et de contributions affectées à l’acquisition d’immobilisations sont reportés et 
amortis au cours de la même période d’utilisation que celle des immobilisations connexes. 

3.	 Les produits tirés des licences accordées au matériel d’émissions sont comptabilisés à la livraison du matériel. 

4.	 Les dons de particuliers sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité de caisse. Les apports de 
commanditaires privés sont comptabilisés en tranches égales sur la période où le programme de commandites est 
présenté par l’Office. 

5.	 Les produits provenant de commandites sont comptabilisés lorsqu’elles sont diffusées à la télévision ou sur le Web. 

6.	 Les frais de scolarité pour les cours offerts par le Centre d’études indépendantes (CEI) et les frais d’inscription pour les 
tests GED (tests d’évaluation en éducation générale) sont comptabilisés en produits au moment de l’inscription. 

f) Avantages sociaux futurs 

Pour tous les services rendus par les employés jusqu’au 31 décembre 2017, l’Office comptabilise ses obligations en vertu des 
régimes de retraite à prestations déterminées et les frais connexes, au net de l’actif des régimes. Les méthodes comptables 
suivantes ont été adoptées : 

1.	 Des actuaires indépendants déterminent le coût des prestations de retraite et des autres avantages postérieurs au 
départ à la retraite selon la méthode de la répartition au prorata des services et les meilleures estimations de la 
direction. 

2.	 Le coût des services passés et tout actif ou toute obligation transitoire sont amortis sur la durée moyenne estimative du 
reste de la carrière active des participants aux régimes. 

3.	 Les écarts actuariels sont comptabilisés et amortis sur la durée moyenne estimative du reste de la carrière active des 
participants aux régimes. 

4.	 Le rendement prévu des actifs des régimes de retraite est fondé sur la juste valeur de ces actifs. 

À compter du 1er janvier 2018, les employées admissibles de l’Office sont des participants du Régime de retraite des 
fonctionnaires (RRF) et du Compte des avantages sociaux supplémentaires des fonctionnaires (CASSF). L’Office comptabilise 
sa participation au RRF et au CASSF, qui sont des régimes de retraite interentreprises à prestations déterminées, comme des 
régimes à cotisations déterminées. 

La province de l’Ontario, qui est le seul répondant du RRF et du CASSF, détermine les versements annuels de l’Office aux 
régimes et est responsable de s’assurer de la viabilité financière des caisses de retraite. Tout excédent ou passif non 
capitalisé découlant des évaluations actuarielles prévues par la loi ne représente pas un actif ou un passif de l’Office. Par 
conséquent, les cotisations de l’Office sont comptabilisées comme si les régimes étaient des régimes à cotisations 
déterminées et passées en charges dans l’exercice où elles sont exigibles. 



   

   
   

    
          

  

    
   

 

  

        
  

  

    

   

            
          

             
             

             
          

              
       

 

     
            

        
       

        
 

         
       

 

      
     

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-419

2. RÉSUMÉ DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 

g) Droits de diffusion et coûts de production 

Les droits de diffusion et les coûts de production sont comptabilisés comme suit : 

•	 Les frais au titre des émissions d’actualité et de promotion du réseau produites par l’Office sont passés en charges de 
l’exercice au cours duquel ils sont engagés. 

•	 Toutes les autres émissions produites par l’Office et les émissions autorisées par une licence dans le cadre de contrats 
de coproduction, d’achat à l’avance ou d’acquisition sont comptabilisées selon leur coût diminué de l’amortissement 
cumulé. L’amortissement est calculé selon la méthode linéaire sur les périodes suivantes : 

 Acquisition de la licence d’une émission : durée du contrat 
 Émission produite par l’Office : quatre ans 

h) Instruments financiers 

Les instruments financiers de l’Office sont comptabilisés de la manière suivante : 

•	 La trésorerie et les équivalents de trésorerie, y compris les placements détenus pour le fonds de renouvellement 
des immobilisations, sont évalués au coût après amortissement. 

•	 Les créances sont comptabilisées au coût après amortissement. 

•	 Les créditeurs et charges à payer sont comptabilisés au coût. 

i) Obligation liée à la mise hors service d’immobilisations 

Un passif est comptabilisé pour les obligations légales, contractuelles ou juridiques, associées à la mise hors service 
d’immobilisations quand ces obligations proviennent de l’acquisition, la construction, le développement ou le fonctionnement 
normal de l’immobilisation. Les obligations sont évaluées initialement à leur juste valeur à l’aide d’une méthode 
d’actualisation et les coûts qui en découlent sont capitalisés dans la valeur comptable de l’actif connexe. Au cours des 
exercices ultérieurs, le passif est rajusté pour la désactualisation et toute modification du montant ou du calendrier des flux 
de trésorerie futurs sous-jacents. Le coût de la mise hors service d’immobilisations capitalisé est amorti selon la même 
méthode que l’immobilisation visée et la désactualisation est incluse dans la détermination des résultats d’exploitation. 
L’Office comptabilise un passif pour le déclassement futur de ses installations d’émetteurs. 

j) Incertitude relative à la mesure 

La préparation d’états financiers conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public exige que la 
direction procède à des estimations et des hypothèses qui influent sur les montants d’actif et de passif présentés, la 
divulgation des éventualités à la date des états financiers et les montants des produits et des charges de l’exercice. Les 
éléments qui nécessitent l’utilisation d’estimations importantes comprennent les obligations au titre des avantages sociaux 
futurs et la durée prévue d’utilisation des immobilisations et des droits de diffusion. Les résultats réels pourraient différer de 
ces estimations. 

k) Charges payées d’avance 

Les charges payées d’avance comprennent les impôts fonciers, les services de nettoyage, l’électricité, le soutien logiciel et 
d’autres charges payées d’avance, et elles sont passées en charges sur la période durant laquelle l’Office envisage d’en 
profiter. 

l) Charges 

Les charges sont comptabilisées selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Le coût de tous les biens consommés et 
services reçus au cours de l’exercice est passé en charges. 
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3. INSTRUMENTS FINANCIERS 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

Les équivalents de trésorerie de l’Office consistent en des placements à court terme de première qualité en dollars 
canadiens. Ces placements viennent à échéance en deçà de 90 jours et ont affiché un rendement de 1,4 % (2017 – 1,0 %). 
Le montant des équivalents de trésorerie est de 11 104 000 $ (2017 – 13 542 000 $). 

Placements à court terme 

Les placements à court terme de l’Office consistent en des placements à court terme de première qualité en dollars 
canadiens qui ont une date d’échéance supérieure à 365 jours. Tous les placements achetés ont une durée maximale d’un 
an. Le montant à court terme s’élève à 11 774 000 $ (2017 – 8 796 000 $) 

Créances 

(en milliers de dollars) 2018 2017 
Produits gagnés du CEI, dons, ventes et licences, location de tours et frais 
d’entretien des émetteurs 578 581 
Remboursement de la TVH 332 436 
Divers 60 34 

970 1 051 

Marge de crédit d’exploitation 

Dans le cadre de ses arrangements financiers, l’Office a négocié une marge de crédit renouvelable à vue avec la CIBC. Le 
montant maximal de crédit disponible selon la facilité est de 1 million de dollars (2017 – 1 million). La marge de crédit n’est 
pas garantie et porte intérêt au taux préférentiel de la banque. Au 31 mars 2018, aucun montant n’avait été prélevé sur la 
facilité (2017 – aucun). 

Informations sur les risques 

a) Risque de liquidité 

Le risque de liquidité correspond au risque que l’Office ne puisse pas respecter ses obligations de trésorerie au moment où 
elles deviennent exigibles. L’Office gère son risque de liquidité en surveillant ses besoins de fonctionnement et prépare un 
budget et des prévisions de trésorerie afin de s’assurer qu’il a suffisamment de fonds pour s’acquitter de ses obligations. 
L’Office n’est pas exposé à un risque de liquidité important. 

b) Risque de crédit 

Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier manque à son obligation et amène, de ce fait, l’autre 
partie à subir une perte financière. L’Office est exposé à un risque de crédit lié à ses créances. Étant donné le montant des 
créances et l’expérience concernant les paiements antérieurs, l’Office n’est pas exposé à un risque de crédit important. 

c) Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt correspond au risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier 
fluctuent en raison des variations des taux d’intérêt du marché. En raison de la courte durée des instruments financiers de 
l’Office, leur valeur comptable correspond approximativement à leur juste valeur et, par conséquent, l’Office n’est pas 
exposé à un risque de taux d’intérêt important. 

d) Risque de change 

Le risque de change est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en 
raison de fluctuations des cours de change. L’Office a un compte de banque en dollars américains. Son solde n’a jamais été 
trop important, à quelque moment que ce soit au cours de l’exercice, pour exposer l’Office à un risque de change important. 
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4. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS 

Fusion et compression des régimes 

À compter du 1er janvier 2018, le régime de retraite principal et le régime de retraite de la haute direction ont été fusionnés 
avec le Régime de retraite des fonctionnaires (RRF) et son régime de retraite complémentaire l’a été avec le Régime des 
avantages sociaux supplémentaires des fonctionnaires (RASSF), (collectivement, la « fusion »). 

Le RRF et le RASSF sont régimes contributifs à prestations déterminées. Les participants au RRF reçoivent des prestations en 
fonction des années de service et du salaire annualisé moyen au cours des cinq années consécutives qui donnent la 
rémunération la plus élevée précédant la retraite, la cessation d’emploi ou en cas de décès. Le RRF est financé par les 
cotisations des employeurs et des participants et par les revenus de placement de la Caisse de retraite des fonctionnaires. 
Les cotisations des participants et des employeurs sont remises à la Commission du Régime de retraite de l’Ontario (CRRO). 
La partie de ces cotisations qui dépasse les limites de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) est transférée au CASSF. 

Par suite de la fusion, les régimes de l’Office ont été comprimés afin de cesser les cotisations des participants et de geler les 
services validés à compter du 31 décembre 2017. L’effet de cette compression est la comptabilisation immédiate des gains 
actuariels nets de 5 955 000 $ non constatés auparavant au moyen d’une charge de retraite au titre des régimes 
à prestations déterminées. Il n’y a aucun gain ni perte pour l’obligation actuelle en raison de ce changement. 

Dans l’attente de l’approbation réglementaire de la fusion et du transfert des actifs des régimes de l’Office au RRF et au 
CASSF, l’Office continue de comptabiliser ses obligations découlant du régime de retraite principal, du régime de la haute 
direction et du régime de retraite complémentaire comme des régimes de retraite à prestations déterminées et les coûts 
pertinents, au net des actifs des régimes, pour tous les services accumulés jusqu’au 31 décembre 2017. Après l’approbation 
de la fusion et le transfert des actifs des régimes de l’Office, les trois régimes en question seront entièrement réglés et 
cesseront d’exister. 

Les cotisations que l’Office a versées au RRF et au RASSF au cours de l’exercice au nom de ses employés se sont élevées à 
572 000 $ et sont incluses dans les charges d’avantages sociaux futurs. 

L’Office a comptabilisé le (gain) / la perte qui suit pour l’exercice : 

(en milliers de dollars) 2018 2017 
Lié au régime de l’Office 2 920 3 493 
Gain actuariel net lors de la compression du régime (5 955) -
(Gain net) charge nette (3 035) 3 493 
Cotisations au RRF 572 -
(Gain net total) charge nette totale des avantages sociaux futurs (2 463) 3 493 

Les régimes de retraite et les autres régimes d’avantages postérieurs à l’emploi pour lesquels l’Office est le répondant 
incluent les éléments suivants : 

a)	 Régimes de retraite agréés 

•	 Régime de retraite principal – La plupart des employés de l’Office cotisent à ce régime qui comporte trois éléments – un 
élément non contributif à prestations déterminées, salaire maximal moyen et années de service; un élément contributif 
à cotisations déterminées; et un élément non contributif à cotisations déterminées. 

•	 Régime de retraite de la haute direction – Les dirigeants participent à ce régime non contributif à prestations 
déterminées, salaire maximal moyen et années de service. Le 28 août 2017, ce régime a été modifié afin d’exiger que 
les participants versent des cotisations. 

b)	 Régime de retraite complémentaire 

•	 Certains employés cotisent à ce régime de retraite non agréé et non contributif qui finance la partie des droits à pension 
qui dépasse le maximum permis pour les régimes de retraite agréés conformément à la Loi de l’impôt sur le revenu 
fédérale. 
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4. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite) 

b) Régime de retraite complémentaire (suite) 

Les avantages sociaux futurs à payer aux employés dans le cadre des régimes à prestations déterminées sont rajustés en 
fonction de l’inflation, soit l’indice des prix à la consommation, jusqu’à un maximum de 3 % par année. 

c)	 Régime d’avantages postérieurs à l’emploi 

•	 L’Office offre des avantages postérieurs à l’emploi, sur une base de frais partagés, pour les soins de santé, les soins 
dentaires et l’assurance-vie. 

L’évaluation actuarielle aux fins de la capitalisation la plus récente des régimes de retraite à prestations déterminées agréés 
est en date du 1er janvier 2017. 

Les informations concernant les régimes de retraite et les autres régimes d’avantages sociaux de l’Office sont présentées 
dans les tableaux suivants. 

Régimes de retraite 
agréés 

Régime de retraite 
complémentaire 

Régime 
d’avantages 
postérieurs à 

l’emploi 

Total 

(en milliers de dollars) 2018 2017 2018 2017 2018 2017 2018 2017 

Déficit du régime au 1er janvier 
Obligation au titre des prestations 

constituées 
Juste valeur des actifs du régime 

100 306 99 892 
(102 274) (99 862) 

2 056 1 551 
- -

13 217 12 541 
- -

115 579 113 984 
(102 274) (99 862) 

Solde des écarts actuariels non amortis au 
1er janvier 

Cotisations du 1er janvier au 31 mars 

(1 968) 30 

- 4 897 
(54) (558) 

2 056 1 551 

- 331 
- -

13 217 12 541 

1 966 2 235 
(65) (54) 

13 305 14 122 

1 966 7 463 
(119) (612) 

Passif au titre des avantages sociaux 
futurs au 31 mars (2 022) 4 369 2 056 1 882 15 118 14 722 15 152 20 973 

Régimes de retraite 
agréés 

Régime de retraite 
complémentaire 

Régime d’avantages 
postérieurs à 

l’emploi 

Total 

(en milliers de dollars) 2018 2017 2018 2017 2018 2017 2018 2017 

Charges de l’exercice 
Régime à prestations déterminées 
Coût des services (part de l’employeur) 
Amortissement des écarts actuariels 
Intérêts débiteurs sur l’obligation au titre 

des prestations constituées 
Rendement prévu des actifs du régime 
Gain actuariel net lors de la compression du 
régime 

2 132 2 126 
(518) (277) 

5 674 5 593 
(5 616) (5 384) 

(5 917) -

192 193 
(44) (41) 

64 55 
- -

(38) -

415 501 
(230) (170) 

472 463 
- -

- -

2 739 2 820 
(792) (488) 

6 210 6 111 
(5 616) (5 384) 

(5 955) -
Total de la charge des régimes à prestations 
déterminées 
Charge des régimes à cotisations déterminées 

(4 245) 2 058 
379 434 

174 207 
- -

657 794 
- -

(3 414) 3 059 
379 434 

Total des charges (3 866) 2 492 174 207 657 794 (3 035) 3 493 
Cotisations versées aux régimes 
Cotisations aux régimes de retraite – Office 
Cotisations aux régimes de retraite – 

2 241 2 674 - 18 250 291 2 491 2 983 

employés 809 1 018 - - - - 809 1 018 
Paiements effectués par tous les 
régimes au 1er janvier : 
Prestations de retraite versées 4 959 4 782 - - - - 4 959 4 782 
Prestations de cessation d’emploi versées 5 517 2 656 - - - - 5 517 2 656 
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4. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite) 

Les principales hypothèses retenues pour évaluer les obligations au titre des prestations et des charges de retraite sont les 
suivantes : 

Régimes de retraite 
agréés 

Régime de retraite 
complémentaire 

Régime d’avantages 
postérieurs à 

l’emploi 
2018 2017 2018 2017 2018 2017 

Taux d’actualisation pour déterminer 
l’obligation au titre des prestations constituées 

5,75 % 
à 6,00 % 

5,75 % 
à 6,00 % 3,70 % 3,70 % 3,70 % 3,70 % 

Taux d’actualisation pour déterminer le coût 
des avantages 

5,75 % 
à 6,00 % 

5,75 % 
à 6,00 % 3,60 % 3,70 % 3,60 % 3,70 % 

Rendement des placements prévu 5,75 % 
à 6,00 % 

5,75 % 
à 6,00 % S.O. S.O. S.O. S.O. 

Indexation des rentes 2,00 % 2,25 % 2,00 % 2,25 % S.O. S.O. 
Taux d’augmentation des salaires 

2,00 % 1ère 

année, 2,50 
% par la 

suite 

2,00 % 1ère 

année, 2,50 
% par la 

suite 

2,00 % 1ère 

année, 2,50 
% par la 

suite 

2,00 % 1ère 

année, 2,50 
% par la 

suite S.O. S.O. 
Hausse des coûts des soins de santé S.O. S.O. S.O. S.O. 4,50 % 4,50 % 
Hausse des coûts des médicaments S.O. S.O. S.O. S.O. 6,95 % 6,95 % 
Hausse des coûts des soins dentaires S.O. S.O. S.O. S.O. 4,50 % 4,50 % 
Durée moyenne du reste de la carrière (ans) 9 à 11 11 9 11 11 12 

Le taux de la hausse hypothétique des coûts des médicaments devrait reculer à 4,5 % d’ici 2023. 


À la date d’évaluation du 1er janvier, les actifs du régime à prestations déterminées étaient composés de :
 

Pourcentage de la juste valeur 
totale des actifs du régime 

2018 2017 
Catégorie d’actif 

Titres de capitaux propres 57 % 55 % 
Titres de créance 37 % 39 % 
Fonds de placements immobiliers 6 % 6 % 

Le taux de rendement réel des actifs des régimes de retraite a été de 7,2 % en 2018 (2017 – 8,05 %). 

5. PLACEMENTS DÉTENUS POUR LE FONDS DE RENOUVELLEMENT DES IMMOBILISATIONS 

Afin de garantir que les immobilisations techniques de l’Office suivent les changements technologiques et puissent être 
entretenues ou remplacées au besoin, le Fonds pour le renouvellement des immobilisations a été établi en 1984. Jusqu’à 
l’exercice 2008-2009, l’Office met de côté jusqu’à 2 % des fonds reçus à titre d’apport au Fonds pour le renouvellement des 
immobilisations. Les fonds disponibles sont investis dans des dépôts à court terme échéant en deçà de 365 jours et leur 
rendement moyen a été de 1,3 % au cours de l’exercice (2017 – 1,2 %). Les variations du solde du fonds sont les 
suivantes : 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Solde d’ouverture 5 112 5 329 
Achat d’immobilisations - (273) 
Intérêts gagnés 64 56 

5 176 5 112 
6. IMMOBILISATIONS ET OBLIGATION LIÉE À LA MISE HORS SERVICE D’IMMOBILISATIONS 

Immobilisations 
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Les immobilisations sont les suivantes : 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Coût 
Amortissement 

cumulé 
Valeur nette 

comptable Coût 
Amortissement 

cumulé 
Valeur nette 

comptable 
Terrains 
Immeuble 
Émetteurs 
Obligation liée à la mise hors service 
d’immobilisations – Émetteurs 
Matériel de vérification des émetteurs 
Matériel technique interne 
Améliorations locatives 
Matériel informatique 
Mobilier et agencements de bureau 
Matériel de bureau 
Véhicules 
Logiciels 
Travaux en cours – logiciels 
Total 

186 
1 988 
7 179 

557 
2 061 

20 758 
9 559 
6 593 
2 106 

175 
303 

10 785 
1 195 

63 445 

-
1 939 
5 025 

472 
1 897 

19 191 
8 868 
5 184 
1 580 

175 
177 

3 430 
-

47 938 

186 
49 

2 154 

85 
164 

1 567 
691 

1 409 
526 

-
126 

7 355 
1 195 

15 507 

186 
2 268 
7 421 

557 
2 061 

21 703 
9 299 
6 677 
2 065 

905 
317 

5 623 
3 057 

62 139 

-
2 197 
5 064 

463 
1 766 

19 900 
8 706 
5 075 
1 460 

899 
223 

2 403 
-

48 156 

186 
71 

2 357 

94 
295 

1 803 
593 

1 602 
605 

6 
94 

3 220 
3 057 

13 983 

La charge d’amortissement de l’exercice s’est élevée à 2 681 623 $ (2017 – 2 618 469 $) et est incluse dans l’amortissement 
des immobilisations et charge de désactualisation dans l’état des résultats. 

Les travaux en cours représentent la construction de sites Web et le développement de jeux qui n’ont pas encore été lancés. 

Obligation liée à la mise hors service d’immobilisations 

L’Office a comptabilisé un passif pour le déclassement futur de ses installations d’émetteurs et d’émetteurs-relais de faible 
puissance qui était exigé en vertu de leurs baux respectifs. Dans la détermination de la juste valeur de ses obligations liées à 
la mise hors service de ses immobilisations, l’Office a actualisé la valeur des flux de trésorerie correspondants selon des taux 
sans risque ajustés en fonction de la qualité de crédit. Le montant total non actualisé des obligations futures estimatives est 
de 316 000 $ (2017 – 316 000 $). 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Solde d’ouverture 196 188 
Charge de désactualisation 9 8 
Solde de clôture 205 196 

7. DROITS DE DIFFUSION ET COÛTS DE PRODUCTION 

Les droits de diffusion et coûts de production se composent des éléments suivants : 

(en milliers de dollars) 2018 

Amortissement Valeur nette 
Coût cumulé comptable 

Droits de diffusion et productions 
réalisées 72 240 55 372 16 868 

Amortissement Valeur nette 
Coût cumulé comptable 

65 318 47 843 17 475 
3 178 

Productions en cours 3 169 - 3 169 3 178 ­
75 409 55 372 20 037 68 496 47 843 20 653 

La charge d’amortissement de l’exercice s’est élevée à 7 529 020 $ (2017 – 7 250 625 $) et est comprise dans la charge de 
contenu et programmation. 

2017 
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8. PRODUITS REPORTÉS 

(en milliers de dollars) 2018 2017 
CEI – Subvention du ministère de l’Éducation et financement de projet par le 
gouvernement provincial (note 15) 2 720 2 637 
Financement pour l’adoption d’un nouvel environnement d’apprentissage 
par le CEI – reporté (note 11) 1 716 1 056 
Financement du projet lié à la Loi sur l’accessibilité pour les 
personnes handicapées de l’Ontario 47 (40) 
Legs (note 12) 69 88 
Don à être utilisé pour des centres locaux (note12) 1 208 861 
Location et entretien des tours de transmission 158 168 
Produits de commandites 164 163 
Divers 75 48 

6 157 4 981 

Les charges liées aux produits reportés ci-dessus, sauf pour le legs, ont été incluses dans le budget de l’exercice 2019. 

9. APPORTS REPORTÉS AFFÉRENTS AUX IMMOBILISATIONS 

Les apports reportés afférents aux immobilisations représentent les apports reçus pour l’achat d’immobilisations et sont 
comptabilisés en produits (amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations) dans l’état des résultats 
quand les immobilisations en question sont amorties. Les variations du solde des apports reportés sont les suivantes : 

(en milliers de dollars) 
Apports 

afférents aux 
immobilisations Fonds non 

non amortis dépensés Total 

Apports reportés afférents aux immobilisations à l’ouverture 3 745 5 112 8 857 
Reconstruction du site Web pour Homework Help (note 15) 1 095 - 1 095 
Système de dossiers des étudiants (note 15) 100 - 100 
Intérêts gagnés - 64 64 
Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations 
passé en résultat (670) - (670) 

Apports reportés afférents aux immobilisations à la clôture 4 270 5 176 9 446 

(en milliers de dollars) 2017 
Apports 

afférents aux 
immobilisations Fonds non 

non amortis dépensés Total 

Apports reportés afférents aux immobilisations à l’ouverture 
Fonds pour la préservation du capital 3 769 5 330 9 099 
Mises à niveau de la régie centrale Ingest 273 (273) -
Amélioration de l’éclairage du studio Agenda 46 - 46 
Infrastructure Web 210 - 210 
Intérêts gagnés 187 - 187 
Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations 
passé en résultat - 55 55 

Apports reportés afférents aux immobilisations à la clôture (740) - (740) 
3 745 5 112 8 857 

2018 
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10. SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT DU GOUVERNEMENT 

(en milliers de dollars) 

Ministère de l’Éducation de l’Ontario 
Subvention de base 
Subvention pour la préservation du capital 

2018 

38 446 
1 600 

40 046 

2017 

38 445 
1 600 

40 045 

11. FINANCEMENT DE PROJETS PAR LE GOUVERNEMENT 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Financement de projets par le gouvernement 
Ministère de l’Éducation 

Financement lié à la Loi sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de 
l’Ontario 

Subvention d’investissement spéciale non récurrente 
Subvention pour dépenses en immobilisations 
Subvention pour dépenses en immobilisations – reportée 
Financement pour le CEI – transition vers un environnement d’apprentissage 
virtuel 
Financement pour le CEI – transition vers un environnement d’apprentissage 
virtuel – reporté (note 8) 

Financement de projets par le secteur privé 
Financement reporté de l’exercice précédent (note 8) 

Total du financement de projets par le gouvernement et le secteur privé 

350 

-
-

5 056 

(1 716) 

-

3 690 

597 

443 
(443) 

2 199 

(1 056) 

1 

1 741 

12. PRODUITS DIVERS GAGNÉS ET COÛT 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Produits Coût 
Produits 

nets Produits Coût 
Produits 

nets 
Dons de particuliers et de 
sociétés et commandites 5 767 2 915 2 852 5 705 3 165 2 540 
Don de la famille Green (b) 558 - 558 - - -
Legs de Donald Pounder (a) 19 - 19 144 - 144 
Produits gagnés par le CEI 2 685 - 2 685 2 804 - 2 804 
Location de tours et 
entretien d’émetteurs 1 044 - 1 044 1 028 - 1 028 
Produit net du règlement de 
l’assurance (note 18) - - - 1 075 - 1 075 
Produit d’intérêts 402 - 402 302 - 302 
Ventes d’émissions et 
attributions des droits 131 - 131 272 - 272 
Programme de remboursement 
d’impôt foncier pour les 
organismes caritatifs 219 - 219 245 - 245 
Cession d’actifs 10 - 10 - - -
Frais liés aux EDR affiliées 99 - 99 88 - 88 
Frais d’annulation reçus 75 - 75 - - -
Divers 30 - 30 5 - 5 

11 039 2 915 8 124 11 668 3 165 8 503 
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a) Legs de Donald Pounder 
Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2014, l’Office a été informé qu’il était bénéficiaire de la succession d’un téléspectateur 
de TVO. Un legs total de 2 592 000 $ (2016 – 37 000 $; 2015 – 127 000 $; 2014 – 2 428 000 $) a été reçu. Le donateur a 
stipulé dans son testament que 25 % du legs, ou 648 000 $ (2016 – 10 000 $; 2015 – 32 000 $; 2014 – 606 000 $) soit 
affecté à l’émission The Agenda. Cette partie affectée du legs est incluse dans les produits reportés dans l’état de la 
situation financière. Les produits sont comptabilisés lorsque des dépenses sont engagées pour de nouveaux projets associés 
à The Agenda. 

L’Office a grevé d’une affectation interne le solde de 75 % du legs, ou 1 944 000 $ (2016 – 27 000 $; 2015 – 95 000 $; 
2014 – 1 822 000 $) pour de nouveaux projets ou l’amélioration de produits ou de services existants comme approuvés par 
le Conseil d’administration. Au cours de l’exercice, l’Office a utilisé 373 000 $ (19 000 $ de la partie affectée et 354 000 $ de 
la partie grevée d’une affectation interne) pour financer de nouveaux projets. 

Le produit de legs de 19 000 $ comptabilisé dans l’état des résultats représente le total de la portion affectée utilisée au 
cours de l’exercice. 

Le total des produits du legs reçus au cours des exercices 2017 et 2018 a été comptabilisé comme suit : 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Affecté 

Grevé d’une 
affectation 

interne Total Affecté 

Grevé d’une 
affectation 

interne Total 

Solde du legs à l’ouverture 88 354 442 232 1 726 1 958 

Utilisation du legs (19) (354) (373) (144) (1 372) (1 516) 

Solde du legs à la clôture 69 - 69 88 354 442 

b) Don de la famille Green à être utilisé pour des centres locaux 

En décembre 2016, l’Office a reçu un don de 2 000 000 $ à être utilisé pour l’établissement et le fonctionnement de 4 
centres locaux journalistiques (« centres locaux ») dans la province pour fournir du journalisme en profondeur portant sur 
les affaires publiques dans les régions de l’Ontario. Le don consiste en un engagement de 1 500 000 $ plus un don jumelé 
supplémentaire jusqu’à 500 000 $ si l’Office recueille 300 000 $ pour ce projet d’ici juin 2018. Le produit sera constaté dans 
les exercices à venir lorsque les dépenses sont engagées pour l’établissement et le fonctionnement des centres locaux. Il y a 
des dépenses de 558 000 $ au cours de l’exercice clos le 31 mars 2018. Au 31 mars 2018, un montant total de 1 600 000 $ 
au titre du don avait été reçu et 166 000 $ avaient été recueillis par l’Office. Ces montants ont été inclus dans les produits 
reportés. 

(en milliers de dollars) 2018 2017 
Solde à l’ouverture 861 -
Apports reçus – Fondation Green 750 850 
Apports reçus – Dons de particuliers 155 11 
Utilisation des dons (558) -
Solde à la clôture 1 208 861 

13. CHARGES 

a) Charges réparties 

L’Office répartit certaines charges générales entre des activités principales selon la méthode suivante : 

Frais liés à l’immeuble – selon la surface de plancher occupée par l’activité
 
Frais postaux, d’expédition et d’imprimerie – selon l’utilisation
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13. CHARGES (suite) 

a) Charges réparties (suite) 

Les charges générales totales attribuées aux principaux groupes fonctionnels sont les suivantes : 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Affaires publiques et documentaires 
Services de soutien technique et à la production 
Centre d’études indépendantes 
Frais de gestion et généraux 
Coût des produits divers gagnés 

1 604 
922 
931 
493 
77 

1 531 
1 605 

876 
567 
68 

4 027 4 647 

b) Charges par type 

L’état des résultats présente les charges par activité. Les charges par type au cours de l’exercice sont les suivantes : 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Salaires et traitements 33 862 32 145 
Licences et charges diverses 7 992 7 823 
Publicité 1 560 2 460 
Autres services 1 948 1 156 
Avantages sociaux 6 553 6 316 
Installations 4 818 4 757 
Avantages sociaux futurs (2 463) 3 493 
Transport et communications 2 013 2 069 
Fournitures et matériel 406 424 
Amortissement des immobilisations et charge de désactualisation 2 690 2 545 

58 807 63 188 

14. ENGAGEMENTS 

L’Office a signé des contrats de location-exploitation pour des installations émettrices, des bureaux, des entrepôts et du 
matériel. Les paiements de location futurs sont les suivants : 

Exercice clôturant le 31 mars 
(en milliers de dollars) 

Bureaux 
du siège social Autres Total 

2019 1 297 1 119 2 416 
2020 1 297 1 027 2 324 
2021 1 275 698 1 973 
2022 1 267 375 1 642 
2023 1 307 104 1 411 
2024 et au-delà 5 898 - 5 898 

12 341 3 323 15 664 

Le bail du siège social prend fin le 31 août 2027 avec des options pour le prolonger jusqu’au 31 août 2047. 

15. LE CENTRE D’ÉTUDES INDÉPENDANTES ET HOMEWORK HELP 

Le CEI fournit une gamme étendue de cours d’éducation à distance, en anglais et en français, qui permet aux étudiants et 
aux adultes d’obtenir des crédits qui mènent au diplôme d’études secondaires, de parfaire leurs connaissances de base ou 
bien d’étudier pour leur développement personnel. Les tests GED (tests d’évaluation en éducation générale) sont également 
disponibles. 
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15. LE CENTRE D’ÉTUDES INDÉPENDANTES ET HOMEWORK HELP (suite) 

L’Office administre le programme Homework Help, qui offre des ressources d’aide en mathématiques gratuites en ligne pour 
les étudiants de la 7e à la 10e année. 

Le CEI reçoit du financement pour ces activités en vertu de contrats avec le ministère de l’Éducation pour offrir les services. 
La partie du financement affectée à des projets précis est reportée jusqu’à ce que les charges connexes aient été engagées. 

a)	 L’Office a constaté les produits suivants en vertu de ces contrats : 

(en milliers de dollars) 
Contrats pour le CEI et Homework Help 

Contrat avec le ministère de l’Éducation pour le CEI 
Contrat pour Homework Help 
Dépenses en immobilisations – montant reporté (note 9) 
Financement reporté de l’exercice précédent (note 8) 
Financement reporté à un exercice ultérieur (note 8) 

Subvention pour le CEI et financement de projet constatés 

2018 

6 420 
4 000 

(1 195) 
2 637 

(2 720) 
9 142 

2017 

6 420 
4 000 

-
1 944 

(2 637) 
9 727 

b) Le CEI a engagé les charges de fonctionnement hors projet suivantes : 

(en milliers de dollars) 
Charges du CEI pendant l’exercice 

Salaires et avantages sociaux 
Transport et communications 
Services 
Charges générales réparties (note 13) 
Licences 
Fournitures, matériel et charges diverses 

Total des charges du CEI 

2018 

9 244 
236 
584 
931 
522 
858 

12 375 

2017 

9 363 
370 
465 
876 
232 
63 

11 369 

c)	 Au cours de l’exercice, le CEI a engagé des charges relatives à la transition vers l’environnement d’apprentissage 
virtuel. Le financement pour ce projet a été fourni par le ministère de l’Éducation et il est présenté dans le financement 
de projets par le gouvernement (note 11) : 

(en milliers de dollars)	 2018 2017 
Adoption et préparation du CEI pour le nouvel environnement 
d’apprentissage	 3 240 1 143 

Les charges directes liées au financement reporté à un exercice ultérieur figurent au budget de l’exercice de 2019. 

16. ÉVENTUALITÉS 

Une éventualité représente réclamation juridique possible qui a été déposée par ou contre l’Office, dont l’issue ultime ne 
peut être prévue avec certitude. La direction ne s’attend pas à ce que l’issue des réclamations contre l’Office entraîne des 
répercussions négatives importantes sur ses résultats et n’estime pas qu’une provision pour perte soit nécessaire en ce 
moment. Aucun montant n’a été comptabilisé dans les comptes pour des réclamations déposées par ou contre l’Office. On 
comptabilisera tout règlement au moment où il aura lieu. 
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17. OPÉRATIONS ENTRE PARTIES APPARENTÉES 

L’Office est une société de la Couronne de la province de l’Ontario et est, par conséquent, apparenté aux autres organismes 
sur lesquels la province exerce un contrôle ou une influence notable. Plus particulièrement, l’Office a perçu des produits des 
conseils scolaires de l’Ontario pour des frais de cours et des ventes de matériel didactique du Centre d’études indépendantes 
(CEI). Ces opérations ont été comptabilisées à la valeur d’échange convenue entre les parties apparentées. 

Les produits provenant de parties apparentées, autres que les subventions, sont les suivants pour l’exercice : 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Conseils scolaires 436 682 
436 682 

18. PRODUIT NET DU RÈGLEMENT DE L’ASSURANCE 

Le 27 août 2014, l’Office a subi des dommages à ses installations de production et à une partie du matériel qui y était situé, 
par suite d’une inondation. 

(en milliers de dollars) 2018 2017 
Produit de disposition – règlement de l’assurance pour les dommages par suite 
d’une inondation - 1 741 
Moins les frais juridiques - (666) 
Produit net de disposition - 1 075 

19. CHIFFRES DE L’EXERCICE PRÉCÉDENT 

Certains chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés pour se conformer au mode de présentation des états financiers 
adopté au cours de l’exercice considéré. 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
	

RAPPORT DE LA DIRECTION 

La direction de l’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario (OTÉLFO) est responsable des états financiers, des 
notes et des autres renseignements financiers contenus dans le rapport financier ci-après. 

La direction a préparé les états financiers selon les Normes comptables canadiennes pour le secteur public. Afin de présenter fidèlement tous les 
éléments d’information importants, il a fallu recourir à des estimations raisonnables et à des jugements professionnels. La direction a la conviction 
que les états financiers présentent fidèlement la situation financière de l’OTÉLFO au 31 mars 2018, ainsi que les résultats de ses activités et de ses 
flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date. 

Consciente de ses responsabilités et des limites inhérentes à tout système, la direction a développé et applique un système de contrôle interne qui lui 
donne l’assurance raisonnable que les actifs de l’OTÉLFO sont protégés contre les pertes et que les documents comptables constituent une source 
fiable pour la préparation des états financiers. 

Le conseil d’administration veille à ce que la direction de l’OTÉLFO s’acquitte de ses obligations en matière de rapport financier, et il lui appartient, 
en définitive, d’examiner et d’approuver les états financiers. Le conseil d’administration accomplit ses fonctions d’examen des états financiers 
principalement par l’entremise du comité d’audit. Le comité d’audit rencontre la direction et l’auditeur indépendant pour discuter des résultats des 
travaux d’audit et des questions de présentation de l’information financière, et pour s’assurer que chacune des parties s’acquitte bien de ses 
responsabilités. L’auditeur externe a libre accès au comité d’audit, avec ou sans la présence de la direction. 

Les états financiers pour l’exercice clos le 31 mars 2018 ont été audités par Marcil Lavallée, comptables professionnels agréés, experts-comptables 

Toronto (Ontario)
	
Le 15 juin 2018
	

autorisés, l’auditeur nommé par les membres de l’OTÉLFO. Le rapport de l’auditeur indépendant précise ses responsabilités, l’étendue de l’audit et 
exprime son opinion professionnelle sur les états financiers. 

_______________________________________________ 
Glenn O’Farrell 

Président et chef de la direction 

Lisa Larsen, CPA, CA
	
Directrice principale des services financiers, juridiques et administratifs
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT 

Aux administrateurs de 
L’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario (OTÉLFO), 
qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2018, et les états des résultats, de l’évolution de l’actif net et des flux de trésorerie pour 
l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes 
pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité de l’auditeur 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les 
normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous 
planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations fournis 
dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers 
comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en 
considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures 
d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte 
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par 
la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 
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Opinion 

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de l’Office des 
télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario au 31 mars 2018, ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie 
pour l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés 

Ottawa (Ontario)
	
Le 15 juin 2018
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

31 MARS 2018 

2018 2017 

ACTIF 

ACTIF À COURT TERME 
Encaisse 8 589 862 $ 6 301 711 $ 
Débiteurs (note 4) 2 640 935 2 458 310 
Frais payés d’avance 832 505 1 049 600 

12 063 302 9 809 621 

ENCAISSE AFFECTÉE (note 5) 3 035 889 3 486 866 

DROITS DE DIFFUSION (note 6) 16 255 871 15 508 462 

PROGRAMMATION MAISON (note 7) 17 043 009 19 557 126 

ACTIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (note 8) 2 644 986 2 232 286 

IMMOBILISATIONS (note 9) 7 320 710 8 535 918 

46 300 465 49 320 658 

58 363 767 $ 59 130 279 $ 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

31 MARS 2018 

2018 2017 

PASSIF 

PASSIF À COURT TERME 
Créditeurs et frais courus (note 10) 
Apports reportés (note 11) 

7 085 732 
1 501 809 

$ 5 280 554 
1 178 978 

$ 

8 587 541 6 459 532 

PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (note 8) 

APPORTS REPORTÉS – DROITS DE DIFFUSION (note 12) 

APPORTS REPORTÉS – PROGRAMMATION MAISON (note 13) 

APPORTS REPORTÉS – IMMOBILISATIONS (note 14) 

2 379 100 

16 255 871 

17 043 009 

8 596 237 

2 214 700 

16 007 540 

19 557 126 

9 833 192 

44 274 217 47 612 558 

52 861 758 54 072 090 

ACTIF NET 

Affectations internes (note 5) 
- Fonds TFO 
- Fonds de pension 

Non affecté 

1 519 008 
-

3 983 001 

1 519 008 
-

3 539 181 

5 502 009 5 058 189 

58 363 767 $ 59 130 279 $ 

AU NOM DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

______________________________________ ______________________________________________ 

Présidente du Conseil Président du Comité de finances et vérification 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

ÉTAT DES RÉSULTATS 

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2018 

2018 2017 

PRODUITS 

Apports 
- Subventions de fonctionnement (note 15) 18 153 804 $ 16 805 450 $ 
- Financement de projets spéciaux (note 16) 492 129 1 058 698 
- Corporatifs et gouvernementaux (note 17) 3 270 834 3 251 838 

Autres produits (note 18) 2 884 019 3 107 333 
Amortissement des apports reportés 

- Droits de diffusion (note 12) 5 766 877 6 578 952 
- Programmation maison (note 13) 10 163 709 10 147 202 
- Immobilisations (note 14) 2 981 764 2 809 779 

43 713 136 43 759 252 

CHARGES 

Programmation et émissions 9 647 566 9 849 393 
Production et technologie 6 141 916 5 816 382 
Administration 8 076 255 7 908 988 
Radiation d’immobilisations 5 191 409 101 
Amortissement des droits de diffusion 5 766 877 6 578 952 
Amortissement de la programmation maison 10 163 709 10 147 202 
Amortissement des immobilisations 2 981 764 2 809 779 
Avantages sociaux futurs 734 338 274 379 

43 517 616 43 794 176 

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS PAR RAPPORT AUX CHARGES AVANT 
GAINS ACTUARIELS NETS SUR LES RÉGIMES D’AVANTAGES SOCIAUX FUTURS 195 520 (34 924) 

Gains actuariels nets – Régimes d’avantages sociaux futurs 248 300 702 886 

EXCÉDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES 443 820 $ 667 962 $ 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

ÉTAT DE L’ÉVOLUTION DE L’ACTIF NET 

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2018 

SOLDE AU DÉBUT 

Affectations internes 
Fonds 
TFO 

Fonds de 
pension 

1 519 008 $ - $ 

Non 
affecté 

3 539 181 $ 

2018 
Total 

5 058 189 $ 

2017 
Total 

4 390 227 $ 

Excédent des produits sur les charges - - 443 820 443 820 667 962 

Affectation - fonds de pension - - - - -

SOLDE À LA FIN 1 519 008 $ - $ 3 983 001 $ 5 502 009 $ 5 058 189 $ 



1-438 COMPTES PUBLICS, 2017-2018

OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2018 

2018 2017 

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT 

Excédent des produits sur les charges 443 820 $ 667 962 $ 
Ajustements pour : 
Amortissement des droits de diffusion 5 766 877 6 578 952 
Amortissement de la programmation maison 10 163 709 10 147 202 
Amortissement des immobilisations 2 981 764 2 809 779 
Gains actuariels nets – Régime d’avantages sociaux 
Amortissement des apports reportés – droits de diffusion 
Transfert – apports reportés droits de diffusion 
Amortissement des apports reportés – programmation maison 
Amortissement des apports reportés – immobilisations 
Transfert – apports reportés immobilisations 
Perte sur radiation d’immobilisations 

(248 300) 
(5 766 877) 

(518 078) 
(10 163 709) 

(2 981 764) 
(297 274) 

5 191 

(702 886) 
(6 578 952) 

(204 850) 
(10 147 202) 

(2 809 779) 
(4 275) 

409 101 

Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement (note 3) 
(614 641) 

2 162 479 
165 052 

(2 745 668) 

1 547 838 (2 580 616) 

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS ET EN ACTIFS INCORPORELS 

Subventions – droits de diffusion 6 533 286 4 672 712 
Subventions – programmation maison 7 649 592 9 462 392 
Subventions – immobilisations 2 042 083 2 463 595 
Acquisition de droits de diffusion 
Acquisition de programmation maison 
Acquisition d’immobilisations – montant net 
Produit de disposition des immobilisations 

(6 514 286) 
(7 649 592) 
(1 776 989) 

5 242 

(4 145 507) 
(9 462 392) 
(2 591 488) 

16 066 

289 336 415 378 

ACTIVITÉ NETTE DE PLACEMENT 

Variation nette de l’encaisse affectée 450 977 366 251 

AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE DE LA TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 2 288 151 (1 798 987) 

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE AU DÉBUT 6 301 711 8 100 698 

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À LA FIN 8 589 862 $ 6 301 711 $ 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

1. STATUT ET NATURE DES ACTIVITÉS 

L’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario (l’Office) est une société d’État créée le 1 avril 2007 selon un 
décret. L’Office est un réseau de télédiffusion indépendant de langue française et un organisme de bienfaisance au sens de la Loi de l’impôt sur 
le revenu et, à ce titre, n’est pas sujet à l’impôt sur le revenu. 

Les principaux objectifs de l’Office sont d’offrir de la radiodiffusion et de la télécommunication éducative en langue française au grand public, 
de répondre aux intérêts et aux besoins de la communauté francophone et de développer les connaissances et les habiletés de cette communauté. 

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES 

Les états financiers ont été préparés selon les Normes comptables canadiennes pour le secteur public (NC-OSBLSP). L’Office a choisi 
d’appliquer les chapitres de la série SP 4200 pour les organismes sans but lucratif du secteur public. Les méthodes comptables utilisées par 
l’Office sont décrites ci-dessous : 

Estimations de la direction 

La préparation d’états financiers selon les NC-OSBLSP requiert l’utilisation de certaines estimations et hypothèses faites par la direction ayant 
une incidence sur les actifs et les passifs présentés et sur la présentation des actifs et des passifs éventuels à la date des états financiers ainsi que 
sur les postes de produits et de charges constatés au cours de la période visée par les états financiers. Les montants réels pourraient être différents 
de ces estimations. Les principales estimations utilisées portent sur la durée de vie utile des immobilisations, des droits de diffusion, des coûts 
de programmation maison capitalisés et sur l’estimation de certaines provisions. Les estimations comprennent également les clés de répartition 
utilisées afin de capitaliser la quote-part de la main-d’œuvre et des autres charges à titre de coûts de programmation maison. Les estimations 
comprennent également l’actif et le passif liés aux avantages sociaux futurs. 

Certains des éléments pour lesquels des estimations importantes ont été effectuées sont l’actif et le passif au titre des prestations déterminées 
pour le régime de retraite à prestations constituées et les régimes d’avantages complémentaires de retraite. Pour estimer ces montants, la 
direction doit formuler des hypothèses qu’elle considère raisonnables, notamment à l’égard des taux d’inflation, d’actualisation et de mortalité. 
Elle prend aussi en considération les augmentations de salaires à venir et l’âge de retraite des employés. Toute modification apportée aux 
hypothèses pourrait avoir une incidence importante sur les résultats et la situation financière de l’Office. La charge liée aux prestations de 
retraite du personnel pourrait augmenter ou diminuer au cours des exercices à venir. 
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2.		 PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 

Apport à recevoir 

Un apport à recevoir est comptabilisé en actif lorsque le montant à recevoir peut faire l'objet d'une estimation raisonnable et que la réception 
finale du montant est raisonnablement assurée. 

Constatation des produits 

Apports 

L’Office applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. 

Les apports non affectés sont constatés à l’état des résultats lorsqu’ils sont reçus ou lorsqu’ils sont à recevoir si le montant à recevoir peut faire 
l’objet d’une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré. 

Les apports affectés explicitement ou implicitement à l’acquisition d’immobilisations, de droits de diffusion ou d’émissions de télévision 
produites à l’interne pour des exercices futurs (programmation maison) sont reportés à l’état de la situation financière et constatés à l’état des 
résultats selon la même méthode d’amortissement et la même période que les actifs connexes. 

Les apports affectés explicitement ou implicitement à des charges particulières pour des exercices futurs (programmation maison ou autres) 
sont reportés à l’état de la situation financière et constatés à l’état des résultats au cours de la période où les charges connexes sont engagées. 

Abonnements 

Les produits tirés des abonnements de distribution du signal sont constatés lorsqu’ils sont reçus ou lorsqu’ils sont à recevoir si le montant à 
recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré. 

Intérêts 

Les intérêts sont constatés lorsqu’ils deviennent exigibles. 
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2.		 PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 

Constatation des produits (suite) 

Apports reçus sous forme de fournitures et de services 

L’Office comptabilise les apports reçus sous forme de fournitures et/ou services, lorsque leur juste valeur peut être raisonnablement établie et 
que ces fournitures et/ou services sont utilisés dans le cadre des opérations courantes et que ceux-ci auraient été autrement acquis. Les apports 
reçus sous forme de fournitures et/ou services sont comptabilisés à la juste valeur des fournitures et/ou services reçus. 

Instruments financiers 

Évaluation des instruments financiers 

L’Office évalue initialement ses actifs et ses passifs financiers à la juste valeur, sauf dans le cas de certaines opérations qui ne sont pas conclues 
dans des conditions de concurrence normale. 

Il évalue ultérieurement tous ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût après amortissement, à l’exception des placements dans des 
instruments de capitaux propres cotés sur un marché actif, qui sont évalués à la juste valeur. Les variations de juste valeur sont comptabilisées 
aux résultats. 

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement se composent de l’encaisse, des débiteurs et de l’encaisse affectée. 

Les passifs financiers évalués au coût après amortissement se composent des créditeurs et frais courus. 

Dépréciation 

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement sont soumis à un test de dépréciation s’il existe des indications possibles de 
dépréciation. Le montant de réduction de valeur est comptabilisé aux résultats. La moins-value déjà comptabilisée peut faire l’objet d’une 
reprise de valeur dans la mesure de l’amélioration, soit directement, soit par l’ajustement du compte de provision, sans être supérieure à ce 
qu’elle aurait été à la date de reprise si la moins-value n’avait jamais été comptabilisée. Cette reprise est comptabilisée aux résultats. 
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 

Instruments financiers (suite) 

Coûts de transaction 

L’Office comptabilise ses coûts de transaction aux résultats de l’exercice où ils sont engagés. Cependant, les instruments financiers qui ne 
seront pas évalués ultérieurement à la juste valeur sont majorés des coûts de transaction directement attribuables à la création, à l’émission ou 
à la prise en charge. 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La politique de l’Office est de présenter dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie les montants représentant l’encaisse non affectée et 
les placements dont le terme est égal ou inférieur à trois mois. 

Programmation maison, droits de diffusion et coûts de production 

La programmation maison, les droits de diffusion et les coûts de production sont comptabilisés comme suit : 

Programmation maison 

La programmation maison comprend les émissions de télévision produites à l’interne. La programmation réalisée et en cours de production, 
laquelle démontre une valeur future réalisable par le biais des moyens de communication télévisuels et Web-interactifs de TFO, est 
comptabilisée au coût, sur une base individuelle, déduction faite de l’amortissement cumulé et des pertes de valeur cumulatives. Le coût 
comprend le coût des matières et des services, ainsi que la quote-part de la main-d’œuvre et des autres dépenses directes imputables. Les coûts 
de la programmation sont constatés dans les coûts des services de télévision et des nouveaux médias à l’état des résultats selon la méthode de 
l’amortissement linéaire sur une période de quatre ans ou lorsque la programmation est vendue ou jugée inutilisable. 

Droits de diffusion et coûts de production 

Les droits de diffusion et les productions sous contrat de coproduction, de préachat et d’acquisition sont comptabilisés au coût. Ils sont amortis 
selon la méthode de l’amortissement linéaire sur une période de quatre ans. 
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 

Immobilisations 

Les immobilisations sont inscrites au coût diminué de l’amortissement cumulé. 

Les immobilisations sont amorties en fonction de leur durée probable d’utilisation selon la méthode de l’amortissement linéaire et selon les 
périodes suivantes : 

Périodes 
Mobilité (tablettes et téléphones intelligents) 2 ans 
Machines de bureau 3 ans 
Infrastructure de bureau 4 ans 
Équipement informatique de production 5 ans 
Équipement de production 7 ans 
Ameublement et mobilier 10 ans 
Améliorations locatives Selon la durée du bail 

Dépréciation des immobilisations, des droits de diffusion et de la programmation maison 

Quand une immobilisation, un droit de diffusion ou un élément de programmation maison cesse de contribuer à la capacité de l’Office de fournir 
des services, l’excédent de la valeur comptable sur la valeur résiduelle de cet actif, s’il y a lieu, est constaté à l’état des résultats. 
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 

Avantages sociaux futurs 

L’Office comptabilise ses obligations découlant des régimes d’avantages sociaux à prestations déterminées, déduction faite de la juste valeur
des actifs des régimes. À cette fin, l’Office a adopté les méthodes suivantes : 

- l’évaluation actuarielle des obligations au titre des prestations constituées relatives aux prestations de retraite et aux avantages 
complémentaires de retraite est fondée sur la méthode de répartition des prestations projetées au prorata des services. Cette évaluation 
comprend la meilleure estimation de la direction concernant l’évolution future des niveaux de salaire, de la croissance d’autres coûts, de 
l’âge de départ à la retraite des salariés et d’autres facteurs actuariels; 

- pour les besoins du calcul du taux de rendement prévu des actifs des régimes, ces actifs sont évalués à leur juste valeur; 

- le gain actuariel (la perte actuarielle) résulte de l’écart entre le rendement à long terme réel des actifs des régimes au cours d’une période 
et le rendement prévu pendant cette période, ou des modifications apportées aux hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les 
obligations au titre des prestations constituées. Les gains actuariels (pertes actuarielles) de chaque exercice sont comptabilisés sur une 
base systématique et sont amortis sur la période moyenne estimative de services futurs des participants actifs ayant droit à des prestations 
du régime, soit 13 ans. La période moyenne estimative de services futurs des participants actifs des autres régimes complémentaires est 
de 17 ans. 

Conversion des devises 

Les éléments monétaires d’actif et de passif libellés en devises sont convertis au taux de change en vigueur à la date du bilan, tandis que les 
autres éléments d’actif et de passif sont convertis au taux en vigueur à la date de l’opération. Les produits et les charges libellés en devises sont 
convertis au taux moyen en vigueur durant l’exercice, à l’exception des dépenses liées aux éléments non monétaires d’actif et de passif qui sont 
converties au taux d’origine. Les gains et les pertes de change sont inclus dans les résultats de l’exercice. 

Financement excédentaire 

Les ministères peuvent exiger le remboursement de tout financement excédentaire. Tout remboursement est comptabilisé dans l’exercice en 
cours. 



COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-445

OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

3. VARIATION NETTE DES ÉLÉMENTS HORS CAISSE DU FONDS DE ROULEMENT 

2018 2017 

Débiteurs 
Frais payés d’avance 
Créditeurs et frais courus 
Apports reportés 

(182 625) $ 
217 095 

1 805 178 
322 831 

249 074 $ 
13 480 

(2 044 718) 
(963 504) 

2 162 479 $ (2 745 668) $ 

4. DÉBITEURS 
2018 2017 

Ministère de l’Éducation 
Gouvernements et organismes gouvernementaux 
Abonnements (câblodistributeurs et abonnements éducatifs) 
Taxes à la consommation 
Autres 

12 968 
962 001 
217 899 
671 183 
776 884 

$ 43 631 
967 332 
200 049 
886 714 
360 584 

$ 

2 640 935 $ 2 458 310 $ 
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5. ENCAISSE AFFECTÉE 

Réserves 
- Renouvellement des immobilisations (a) 

- Fonds TFO (b) 

- Droits de diffusion 
- Transition 
- LAPHO (c) 

2018 

1 000 000 
1 519 008 

-
55 011 

186 343 

$ 

2017 

1 000 000 
1 519 008 

400 000 
55 011 

116 495 

$ 

Engagements 
- Droits de diffusion 
- Immobilisations 

-
275 527 

99 078 
297 274 

3 035 889 $ 3 486 866 $ 

(a)		 Une portion des apports reçus annuellement peut être attribuée au renouvellement des immobilisations techniques de l’Office pour assurer 
le suivi et les mises à jour reliées aux changements technologiques. 

(b)		 Au cours de l’exercice 2008-2009, l’Office a pris la décision d’affecter une portion des fonds issus de la dissolution de la Fondation
TVOntario et reçus au cours d’un exercice antérieur. À ce titre, les fonds affectés pourront être utilisés à des fins déterminées par le conseil 
d’administration de temps à autre et seulement avec l’approbation de celui-ci. 

(c)		 Sur une base annuelle, une portion du budget de fonctionnement est octroyée spécifiquement pour répondre aux exigences de la Loi 2005 
sur l’accessibilité pour les personnes handicapées en Ontario (LAPHO). Le solde de 186 343 $ est constaté à titre d’apport reporté et ajouté 
à la réserve. Le montant sera utilisé au cours de l’exercice clos le 31 mars 2019. 
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6. DROITS DE DIFFUSION 

Coût 

2018 
Amortissement 

cumulé Valeur nette 

Droits de diffusion et productions complétées 
Droits de diffusion radiés au cours de l’exercice 

30 368 633 $ 
(5 179 957) 

16 951 105 $ 
(5 179 957) 

13 417 528 
-

$ 

25 188 676 11 771 148 13 417 528 

Productions en cours 2 838 343 - 2 838 343 

28 027 019 $ 11 771 148 $ 16 255 871 $ 

2017 
Amortissement 

Coût cumulé Valeur nette 

Droits de diffusion et productions complétées 31 711 653 $ 19 948 549 $ 11 763 104 $ 
Droits de diffusion radiés au cours de l’exercice (8 164 321) (8 164 321) -

23 547 332 11 784 228 11 763 104 

Productions en cours 3 745 358 - 3 745 358 

27 292 690 $ 11 784 228 $ 15 508 462 $ 
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7. PROGRAMMATION MAISON 

Coût 

2018 
Amortissement 

cumulé Valeur nette 

Programmation maison 
Programmations maison complètement amorties et radiées au cours de l’exercice 

48 842 668 $ 
(9 090 044) 

31 799 659 $ 
(9 090 044) 

17 043 009 $ 

39 752 624 $ 22 709 615 $ 17 043 009 $ 

2017 
Amortissement 

Coût cumulé Valeur nette 

Programmation maison 48 588 672 $ 29 031 546 $ 19 557 126 $ 
Programmations maison complètement amorties et radiées au cours de l’exercice (7 395 596) (7 395 596) -

41 193 076 $ 21 635 950 $ 19 557 126 $ 
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS 

Description des régimes de retraite et d’avantages complémentaires de retraite 

L’Office a des régimes à prestations déterminées, capitalisés et non capitalisés, et des régimes à cotisations déterminées, lesquels garantissent 
à la plupart de ses salariés le paiement de prestations de retraite et d’avantages complémentaires de retraite. 

Le régime de retraite auquel participent la plupart des employés de l’Office comporte deux volets. Le premier volet est à prestations déterminées 
entièrement financé par l’Office en vertu duquel les prestations de retraite sont fondées sur le nombre d’années de service et sur le salaire de 
fin de carrière. Les prestations de retraite font l’objet chaque année d’une majoration correspondant au taux d’inflation jusqu’à un maximum 
de 3 %. Le deuxième volet est à cotisations déterminées et les cotisations sont versées par l’Office et les participants. Les régimes d’avantages 
complémentaires de retraite sont des régimes contributifs d’assurance maladie, dentaire et vie. 

Total des paiements en espèces 

Les paiements en espèces au titre des avantages sociaux futurs, constitués des cotisations de l’Office à son régime de retraite capitalisé, des 
sommes versées directement aux bénéficiaires au titre des autres régimes non capitalisés et des cotisations aux régimes à cotisations déterminées, 
totalisent 1 095 963 $ (2017 : 1 723 605 $). 

Régimes à prestations déterminées 

L’Office évalue ses obligations au titre des prestations constituées et la juste valeur des actifs du régime pour fins comptables au 31 mars de 
chaque année. L’évaluation actuarielle la plus récente du régime de retraite aux fins de la capitalisation a été effectuée par Mercer en date du 
31 mars 2018 et est une extrapolation des données et de l’évaluation complète datée du 31 mars 2017. 
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite) 

Rapprochement de la situation de capitalisation des régimes d’avantages sociaux futurs et des montants inscrits dans les états financiers 

2018 
Régime de Autres 

retraite régimes non 
capitalisé capitalisés Total 

Obligation au titre des prestations constituées 13 442 600 $ 1 986 300 $ 15 428 900 $ 
Juste valeur des actifs des régimes (17 009 600) - (17 009 600) 

Situation de capitalisation – déficit (surplus) du régime (3 567 000) 1 986 300 (1 580 700)
	
Gain (perte) actuariel(le) net(te) non amorti(e) 922 000 392 800 1 314 800
	

Passif (actif) au titre des prestations constituées (2 645 000) $ 2 379 100 $ (265 900) $ 

2017 
Régime de Autres 

retraite régimes non 
capitalisé capitalisés Total 

Obligation au titre des prestations constituées 12 364 300 $ 1 780 400 $ 14 144 700 $ 
Juste valeur des actifs des régimes (15 897 000) - (15 897 000) 

Situation de capitalisation – déficit (surplus) du régime (3 532 700) 1 780 400 (1 752 300)
	
Gain (perte) actuariel(le) net(te) non amorti(e) 1 300 414 434 300 1 734 714
	

Passif (actif) au titre des prestations constituées (2 232 286) $ 2 214 700 $ (17 586) $ 
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite) 

Composition des actifs du régime de retraite 

La composition des actifs du régime de retraite selon l’évaluation à la date de mesure, soit le 31 mars, se présente comme suit : 

2018 2017 

Catégorie d’actifs 
Titres de capitaux propres 
Titres de créances
Autres 

% 

60 

40 

-

% 

60 
40 
-

100 100 

Coûts des avantages sociaux futurs constatés dans l’exercice et prestations versées 

2018 
Régime de 

retraite 
Autres 
régimes 

Coûts des avantages sociaux futurs constatés 

Prestations versées, remboursements et transferts 

386 100 $ 

756 100 $ 

198 800 

34 400 

$ 

$ 

2017 
Régime de 

retraite 
Autres 
régimes 

Coûts des avantages sociaux futurs constatés 
Prestations versées, remboursements et transferts 

547 400 
810 300 

$ 
$ 

227 400 
24 200 

$ 
$ 
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite) 

La composition des coûts des avantages sociaux futurs constatés se détaillent comme suit : 

Régime de retraite 
2018 2017 

Autres régimes 
2018 2017 

Coûts des avantages au titre des services courants 
Amortissement des pertes actuarielles nettes (gains 

actuariels nets) 
Intérêts au titre des avantages de retraite 
Perte actuarielle (gain actuariel) lié(e) au rendement 

prévu de l’actif du régime 

716 000 $ 

(125 100) 
717 600 

(922 400) 

667 000 $ 

(30 200) 
691 100 

(780 500) 

160 700 $ 

(19 100) 
-

57 200 

151 600 

7 600 
68 200 

-

$ 

        386 100 $ 547 400 $ 198 800 $ 227 400 $ 

Principales hypothèses 

Les principales hypothèses utilisées sont les suivantes (moyenne pondérée) : 

Obligation au titre des prestations constituées 
Taux d’actualisation 
Taux de croissance de la rémunération : 

Employés non-syndiqués 
Employés non-syndiqués 
Employés syndiqués 

Coût des avantages sociaux futurs 
Taux d’actualisation 
Taux de rendement prévu des actifs des régimes à long terme 
Taux de croissance de la rémunération : 

Employés non-syndiqués 
Employés non-syndiqués 
Employés syndiqués 

2018 
Régime de retraite Autres régimes 

% % 

5,65 3,00 

1,50 jusqu’en 2019 -
2,50 2020 et après -

2,50 par an -

5,75 3,20 
5,75 -

1,50 jusqu’en 2019 -
2,50 2020 et après -

2,50 par an -
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite) 

Principales hypothèses (suite) 
2017 

Régime de retraite Autres régimes 

% % 
Obligation au titre des prestations constituées 

Taux d’actualisation 
Taux de croissance de la rémunération : 

Employés non-syndiqués 
Employés non-syndiqués 
Employés syndiqués 

Coût des avantages sociaux futurs 
Taux d’actualisation 
Taux de rendement prévu des actifs des régimes à long terme 
Taux de croissance de la rémunération 

Employés non-syndiqués 
Employés non-syndiqués 
Employés syndiqués 

5,75 

1,50 jusqu’en 2019 
2,50 2020 et après 

2,50 par an 

5,70 
5,70 

1,50 jusqu’en 2019 
2,50 2020 et après 

2,50 par an 

3,10 

-
-
-

3,20 
-

-
-
-

Pour les autres régimes, les taux tendanciels hypothétiques du coût des soins de santé sont fondés sur les éléments suivants : 

2018 2017 

Taux de croissance du coût des soins de santé 
Médicaments sur ordonnance : 

Taux tendanciel initial du coût des soins de santé 
Niveau vers lequel baisse le taux tendanciel 
Année où le taux devrait se stabiliser 

Frais d’hospitalisation, soins de la vue, soins dentaires et autres soins médicaux 

% 
5,28% 

6,5 
4,5 

2030 
Entre 0 et 5,00 

% 
5,46 

6,5 
4,5 

2030 
Entre 0 et 5,00 

Régime à cotisations déterminées 

Les coûts totaux constatés au titre du régime à cotisations déterminées s’élèvent à 262 727 $ (2017 : 244 957 $). 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

9. IMMOBILISATIONS 

Coût 

2018 
Amortissement 

cumulé Valeur nette 

Machines de bureau 
Infrastructure de bureau 
Équipement de production 
Équipement informatique de production 
Ameublement et équipement 
Améliorations locatives 

204 482 
651 062 
562 253 

13 782 516 
12 207 491 
1 991 512 
6 316 218 

$ 90 708 
355 014 
345 406 

11 452 381 
9 775 750 
1 062 901 
5 312 664 

$ 113 774 
296 048 
216 847 

2 330 135 
2 431 741 

928 611 
1 003 554 

$ 

35 715 534 $ 28 394 824 $ 7 320 710 $ 

2017 

Coût 
Amortissement 

cumulé Valeur nette 

Mobilité 
Machines de bureau 
Infrastructure de bureau 
Équipement de production 
Équipement informatique de production 
Ameublement et équipement 
Améliorations locatives 

89 025 
523 529 
558 022 

13 468 839 
11 301 493 
1 773 743 
6 271 579 

$ 44 148 
170 584 
205 643 

10 849 740 
8 637 794 

851 495 
4 690 908 

$ 44 877 
352 945 
352 379 

2 619 099 
2 663 699 

922 248 
1 580 671 

$ 

33 986 230 $ 25 450 312 $ 8 535 918 $ 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

10. CRÉDITEURS ET FRAIS COURUS 
2018 2017 

Comptes fournisseurs et charges à payer 
Salaires et avantages sociaux courus 
Sommes à remettre à l’État 

5 640 515 
1 136 748 

308 469 

$ 4 000 957 
987 817 
291 780 

$ 

7 085 732 $ 5 280 554 $ 

11. APPORTS REPORTÉS 

MÉO 
2018 

Autres Total 

Charges reportées 
Solde au début 
Plus : montant reçu 
Moins : montant constaté à titre de produit 

607 067 $ 
938 120 

(375 208) 

90 002 $ 
65 744 

(55 167) 

697 069 $ 
1 003 864 
(430 375) 

Solde à la fin 1 169 979 100 579 1 270 558 

Projets spéciaux 
Solde au début 
Plus : montant reçu 
Moins : montant constaté à titre de produit 

80 792 
43 750 

(80 792) 

401 117 
75 000 

(288 616) 

481 909 
118 750 

(369 408) 

Solde à la fin 43 750 187 501 231 251 

Total 1 213 729 $ 288 080 $ 1 501 809 $ 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

11. APPORTS REPORTÉS (suite) 

MÉO 
2017 

Autres Total 

Charges reportées 
Solde au début 
Plus : montant reçu 
Moins : montant constaté à titre de produit 

2 043 593 $ 
396 495 

(1 833 021) 

37 492 $ 
101 916 
(49 406) 

2 081 085 $ 
498 411 

(1 882 427) 

Solde à la fin 607 067 90 002 697 069 

Projets spéciaux 
Solde au début 
Plus : montant reçu 
Moins : montant constaté à titre de produit 

54 750 
789 387 

(763 345) 

6 647 
401 117 

(6 647) 

61 397 
1 190 504 
(769 992) 

Solde à la fin 80 792 401 117 481 909 

Total 687 859 $ 491 119 $ 1 178 978 $ 

12. APPORTS REPORTÉS – DROITS DE DIFFUSION 
2018 2017 

Solde au début 
Plus : 

Montant reçu cette année – ministère de l’Éducation 
Montant reçu année antérieure – ministère de l’Éducation 
Montant reçu – autres fonds 

Moins : 
Transfert 
Amortissement – montant constaté à titre de produit 

16 007 540 $ 

3 550 239 
-

2 483 969 

(19 000) 
(5 766 877) 

18 118 630 $ 

3 694 426 
-

978 286 

(204 850) 
(6 578 952) 

Solde à la fin 16 255 871 $ 16 007 540 $ 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

13. APPORTS REPORTÉS – PROGRAMMATION MAISON 

Solde au début 
Plus : 

Montant reçu – ministère de l’Éducation 
Montant reçu – Fonds des médias du Canada 

Moins : 
Amortissement – montant constaté à titre de produit 

Solde à la fin 

2018 

19 557 126 $ 

6 827 936 
821 656 

(10 163 709) 

17 043 009 $ 

2017 

20 241 936 $ 

8 678 754 
783 638 

(10 147 202) 

19 557 126 $ 

14. APPORTS REPORTÉS – IMMOBILISATIONS 

Solde au début 
Plus : 

Montants ajoutés aux apports reportés – ministère de l’Éducation 
Moins : 

Transfert 
Amortissement – montant constaté à titre de produit 

Solde à la fin 

2018 

9 833 192 $ 

2 042 083 

(297 274) 
(2 981 764) 

8 596 237 $ 

2017 

10 183 651 $ 

2 463 595 

(4 275) 
(2 809 779) 

9 833 192 $ 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

15. APPORTS – SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 
2018 2017 

Reçu dans l’année en cours 
Subvention de base 18 054 225 $ 15 235 943 $ 
Subvention de base – LAPHO 657 300 657 300 
Subvention de capital 1 750 000 2 475 000 
Subvention – droits de diffusion 3 550 239 3 517 703 
Subvention – programmation maison 6 827 936 8 678 754 

Reçu dans une année antérieure 
Capital 297 274 4 275 
Droits de diffusion 400 000 176 723 
LAPHO 116 495 201 977 
Projets dédiés 258 713 1 091 045 

Transfert aux apports reportés 
Droits de diffusion 
Programmation maison 
Immobilisations 
Projets dédiés 
Projets dédiés – LAPHO 

(3 950 239) 
(6 827 936) 
(2 042 083) 

(751 776) 
(186 344) 

(3 694 426) 
(8 678 754) 
(2 463 595) 

(280 000) 
(116 495) 

18 153 804 $ 16 805 450 $ 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

16. APPORTS – FINANCEMENT DE PROJETS SPÉCIAUX 

MÉO 
2018 

Autres Total 

Financement reçu au cours de l’exercice 
Financement constaté 
Moins : apports reportés 

455 087 $ 
80 792 

(43 750) 

75 000 $ 
-

(75 000) 

530 087 $ 
80 792 

(118 750) 

492 129 $ - $ 492 129 $ 

2017 
MÉO Autres Total 

Financement reçu au cours de l’exercice 1 078 093 $ - $ 1 078 093 $ 
Financement constaté 54 750 6 647 61 397 
Moins : apports reportés (80 792) - (80 792) 

1 052 051 $ 6 647 $ 1 058 698 $ 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
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17. APPORTS – CORPORATIFS ET GOUVERNEMENTAUX 
2018 2017 

Ministère de l’Éducation 
Financement reçu au cours de l’exercice 

Fonds des médias du Canada 
Financement reçu au cours de l’exercice 
Moins : apports reportés de l’exercice – programmation maison 
Moins : apports reportés de l’exercice – autres 

Autres organismes de l’Ontario 
Financement reçu au cours de l’exercice 
Financement des années antérieures constaté 
Moins : apports reportés de l’exercice – droits de diffusion 

Autres provinces 
Financement reçu au cours de l’exercice 
Financement des années antérieures constaté 
Moins : apports reportés de l’exercice 

Corporatif 
Financement reçu au cours de l’exercice 
Financement des années antérieures constaté 
Moins : apports reportés à l’exercice suivant 

2 605 000 $ 

1 167 863 
(821 656) 
(112 500) 

2 818 969 
99 078 

(2 583 047) 

118 631 
31 634 

(63 244) 

10 106 
-
-

2 605 000 $ 

1 605 099 
(783 638) 
(401 117) 

982 632 
34 

(978 078) 

137 589 
4 120 

-

78 197 
2 208 
(208) 

3 270 834 $ 3 251 838 $ 

18. AUTRES PRODUITS 
2018 2017 

Abonnements de distribution du signal 
Publicité, dons et autres 
Sous-location 
Intérêts 
Dons reçus sous forme de services 

1 664 436 
720 976 
121 113 
100 303 
277 191 

$ 2 069 093 
447 361 
89 009 
88 670 

413 200 

$ 

2 884 019 $ 3 107 333 $ 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

19. OPÉRATIONS CONCLUES AVEC DES ORGANISMES APPARENTÉS 

À titre de promoteur du Régime de retraite de l’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario, l’Office s’est engagé 
à payer certains coûts du régime de retraite, dont la rémunération des employés y travaillant, les honoraires professionnels ainsi que les coûts 
rattachés à l’utilisation des locaux incluant certains coûts connexes. 

20. INSTRUMENTS FINANCIERS 

Objectifs et politiques en matière de gestion des risques financiers 

L’Office est exposé à divers risques financiers qui résultent à la fois de ses activités de fonctionnement et d’investissement. La gestion des 
risques financiers est effectuée par la direction. 

L’Office ne conclut pas de contrats visant des instruments financiers, incluant des dérivés financiers, à des fins spéculatives. 

Risques financiers 

Les principaux risques financiers auxquels l’Office est exposé et les principales politiques de gestion des risques financiers qu’elle applique 
sont détaillés ci-après : 

Risque de crédit 

Le risque de crédit représente le risque de pertes financières que l’Office subirait si un client ou une partie à un instrument financier manquait 
à ses obligations. Ce type de risque découle principalement de certains actifs financiers détenus par l’Office, incluant notamment la trésorerie 
et équivalents de trésorerie et les débiteurs. 

L’Office est exposé à un risque de crédit relativement à ses débiteurs. Le risque de crédit auquel elle fait face est jugé faible en raison de la 
nature des débiteurs, qui proviennent principalement de gouvernements. 

L’Office est exposé à un risque de concentration, puisque sa trésorerie et équivalents de trésorerie et son encaisse affectée sont détenus auprès 
d’une seule institution financière. Il gère son risque de crédit en faisant affaire avec une banque réputée. 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

20. INSTRUMENTS FINANCIERS (suite) 

Risque de change 

L’Office est exposé au risque de change en raison de la trésorerie et équivalents de trésorerie et des débiteurs libellés en dollars américains. 
Au 31 mars 2018, la trésorerie et équivalents de trésorerie libellée en dollars américains totalise 170 889 $ USD (220 344 $ CAD) 
(2017 : 113 997 $ USD (151 623 $ CAD)). 

L’Office ne conclut pas de contrats visant à couvrir le risque de change auquel il est exposé et est d’avis que le risque de change auquel ses 
instruments financiers sont exposés est minime. 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité désigne le risque que l’Office ne soit pas en mesure de remplir ses obligations financières au moment requis. 

La gestion du risque de liquidité vise à maintenir un montant suffisant de trésorerie et d’équivalents de trésorerie. Afin d’atteindre ses objectifs 
et d’acquitter ses obligations, l’Office établit des prévisions budgétaires, mais ne prépare pas de budget de trésorerie détaillé. 

Au 31 mars 2018, le solde de trésorerie et équivalents de trésorerie et d’encaisse affectée de l’Office s’élève à 11 625 751 $ (2017 : 9 788 577 $). 
Toutes les obligations financières de l’Office, qui totalisent 7 085 732 $ (2017 : 5 280 554 $), ont des échéances contractuelles de moins de 
365 jours. 

21. ENGAGEMENTS CONTRACTUELS 

L’Office s’est engagé, d’après des contrats de location-exploitation échéant le 31 août 2027, à verser une somme totale de 7 542 427$ pour la 
location d’espaces de bureau. Les loyers minimaux exigibles pour les cinq prochains exercices s’élèvent à 798 447 $ pour l’exercice clos le 31 
mars 2019, à 753 816 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2020, à 777 285 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2021, à 777 285 $ pour l’exercice clos 
le 31 mars 2022 et à 803 570 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2023. 

L’Office s’est engagé, d’après des contrats de location-exploitation échéant en 2018-2019, à verser une somme mensuelle de 23 386 $ pour des 
services de communication. Les paiements minimaux exigibles pour les deux prochains exercices s’élèvent à 405 631 $ pour l’exercice clos le 
31 mars 2019 et à 190 792 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2020. 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 MARS 2018 

21. ENGAGEMENTS CONTRACTUELS (suite) 

Au 31 mars 2018, l’Office s’est engagé à faire l’acquisition de droits de diffusion pour un montant total de 5 560 503 $ dont 4 005 222 $ sera 
payé au cours de l’exercice clos le 31 mars 2019 et 1 555 281 $ au cours de l’exercice clos le 31 mars 2020. 

Au 31 mars 2018, l’Office s’est engagé à faire l’acquisition d’immobilisations d’un montant total de 275 527 $ au cours de l’exercice 2018-2019. 

L’Office s’est également engagé en vertu d’autres contrats pour un montant total de 46 588 qui sera versé au cours de l’exercice 2018-2019. 

22. ÉVENTUALITÉ 

Le financement reçu des ministères gouvernementaux peut faire l’objet d’un remboursement suite à une vérification si le financement reçu est 
jugé excédentaire en fonction des ententes de financement convenues entre les parties. Au 31 mars 2018, la direction n’a pas été informée d’un 
quelconque remboursement éventuel. 

23. CHIFFRES COMPARATIFS 

Certains chiffres comparatifs ont été reclassés afin de rendre leur présentation conforme à celle de l’exercice courant. 
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OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT
	

États financiers 
Responsabilités en matiêre d’information financiêre 

Les ptats financiers de l’OOF ci-joints ont été établis conformément aux normes comptables pour le secteur 
public canadien. La prpparation d’ptats financiers npcessite l’utilisation d’estimations fondpes sur le jugement 
de la direction, particulièrement lorsque la comptabilisation des opérations ne peut être effectuée avec 
certitude qu’au cours d’une ppriode ultprieure. Les ptats financiers ont ptp ptablis en bonne et due forme 
suivant un seuil de signification raisonnable et sont basés sur les renseignements disponibles au 15 juin 2018. 

La direction maintient un système de contrôles internes conçu pour assurer, dans une mesure raisonnable, la 
protection de l’actif et l’accqs en temps voulu à des renseignements financiers fiables. Ce systqme comprend 
des politiques et mpthodes officielles ainsi qu’une structure organisationnelle qui assure, comme il se doit, la 
délégation des pouvoirs et la division des responsabilités. Un service de vérification interne évalue en 
permanence et de maniqre indppendante l’efficacitp de ces contrôles internes et fait part de ses conclusions à 
la direction et au Comitp de vprification et de gestion des risques du conseil d’administration. 

Le conseil d’administration, par l’intermpdiaire du Comitp de vprification et de gestion des risques, doit 
s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilitps à l’pgard des rapports financiers et des contrôles 
internes. Le Comité de vérification et de gestion des risques tient des réunions trimestrielles avec la direction 
et les vérificateurs internes et au moins deux fois par an avec le vérificateur externe pour discuter des 
questions soulevpes et revoir les ptats financiers avant d’en recommander l’approbation au conseil 
d’administration. 

Ces ptats financiers ont ptp vprifips par la vprificatrice gpnprale de l’Ontario. La responsabilitp de la 
vérificatrice générale consiste à exprimer une opinion sur la question de savoir si les états financiers sont 
présentés fidèlement et conformément aux normes comptables pour le secteur public canadien. Le rapport 
du vérificateur, présenté à la page suivante, indique la portpe de l’examen du vprificateur et son opinion. 

Au nom de la direction 

Gadi Mayman 
Directeur général 

Ken Kandeepan 
Directeur général des finances et 
de la gestion des risques 
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Rapport du vérificateur
 

Office of the Auditor General of Ontario 
Bureau du vérificateur général de l’Ontario 

Rapport de l’auditeur indépendant 

À l’Office ontarien de financement 

et au ministre des Finances 

J’ai effectuè l’audit des ètats financiers ci-joints de l’Office ontarien de financement, qui comprennent l’ètat de la 

situation financiére au 31 mars 2018, et les ètats des rèsultats, de l’èvolution de l’actif financier net et des flux de 

trèsorerie pour l’exercice terminè à cette date, ainsi qu’un rèsumè des principales mèthodes comptables et d’autres 

informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux 

normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle juge nècessaire pour 

permettre la prèparation d’ètats financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 

d’erreurs. 

Responsabilités de l’auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. J’ai effectuè mon 

audit selon les normes d’audit gènèralement reconnues du Canada. Ces normes requiérent que je me conforme aux 

régles de dèontologie et que je planifie et rèalise l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états 

financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procèdures en vue de recueillir des èlèments probants concernant les montants 

et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procèdures reléve du jugement de l’auditeur, et 

notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles­

ci rèsultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’èvaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle 

interne de l’entitè portant sur la prèparation et la prèsentation fidéle des ètats financiers afin de concevoir des 

procèdures d’audit approprièes aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacitè du 

contrôle interne de l’entitè. Un audit comporte ègalement l’apprèciation du caractére appropriè des mèthodes 

comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que 

l’apprèciation de la prèsentation d’ensemble des ètats financiers. 

J’estime que les èlèments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriès pour fonder mon opinion d’audit. 

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 

financiére de l’Office ontarien de financement au 31 mars 2018, ainsi que des résultats de son exploitation, de 

l’èvolution de son actif financier net et de ses flux de trèsorerie pour l’exercice terminè à cette date, conformèment 

aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

La vérificatrice générale, 

Toronto (Ontario)
 
Le 15 juin 2018 Bonnie Lysyk, MBA, FCPA, FCA, ECA
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OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

ACTIF FINANCIER 

Espèces 28 653 $ 21 664 $ 

Montant dû par les organismes et les apparentés (note 6) c) 1 970 3 555 

Montant dû par la province de l’Ontario 2 176 1 743 

32 799 26 962 

PASSIF 

Comptes créditeurs et frais à payer 2 176 1 743 

Somme payable à la province de l’Ontario 3 637 1 422 

Produit comptabilisp d’avance (note 3) 1 621 1 504 

7 434 4 669 

Actif financier net 25 365 22 293 

ACTIF NON FINANCIER 

Immobilisations corporelles (note 2) 1 240 1 196 

Charges paypes d’avance 381 308 

1 621 1 504 

Excédent accumulé 26 986 $ 23 797 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 

Approuvp au nom du conseil d’administration : 

Scott Thompson 
Président 

Gadi Mayman 
Directeur général 
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OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
État des résultats 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 
2018 

Budget 

2018 
Chiffres 

réels 

2017 
Chiffres 

réels 

PRODUITS 

Recouvrement des coûts auprès de la province 

de l’Ontario (note 4)
 
Recouvrement des coûts auprès des 

organismes et des apparentés (note 6) c)
 
Amortissement des apports de capital reportés 

(note 3)
 

Produit d’intprrts (note 5) 

CHARGES 

Traitements, salaires et avantages sociaux 

Frais administratifs et généraux 

Créances irrécouvrables 

Amortissement des immobilisations 
corporelles (note 3) 

Excédent annuel 

Excédent accumulé au début de l’exercice 

Excédent accumulé à la fin de l’exercice 

21 752 $ 20 073 $ 18 280 $ 

4 859 5 004 4 841 

789 768 831 

3 305 4 090 3 655 

30 705 29 935 27 607 

22 175  21 103 19 257 

4 536 3 974 3 864 

Ŕ 901 – 

789 768 831 

27 500 26 746 23 952 

3 205 3 189 3 655 

23 797 23 797 20 142 

27 002 $ 26 986 $ 23 797 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
État de l’évolution de l’actif net 

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

2018 2018 2017 
Chiffres Chiffres 

(en milliers de dollars) Budget réels réels 

Excédent annuel 3 205 $ 3 189 $ 3 655 $ 

Acquisition d’immobilisations corporelles 
(note 3) (817) (812) (826) 
Amortissement des immobilisations corporelles 
(note 3) 789 768 831 

Charges paypes d’avance Ŕ (73) 42 

Fluctuation de l’actif financier net 3 177 3 072 3 702 

Actif financier net au début de l’exercice 22 293 22 293 18 591 

Actif net à la fin de l’exercice 25 470 $ 25 365 $ 22 293 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

(en milliers de dollars) 2018 2017 

Opérations d’exploitation 

Excédent annuel 3 189 $ 3 655 $ 

Moins : Articles sans incidence sur les liquidités 

Amortissement des immobilisations corporelles 768 831 

(Augmentation)/Diminution des charges paypes d’avance (73) 42 

Augmentation/(Diminution) du produit comptabilisp d’avance 117 (47) 

Changements en fonds de roulement non monétaires : 

Diminution/(Augmentation) du montant dû par les organismes 
et les apparentés 

1 585 (467) 
(Augmentation)/Diminution du montant dû par la province (moins les 
comptes créditeurs) (433) 176 

Augmentation/(Diminution) des comptes créditeurs 433 (176) 
Augmentation de la somme due à la province au titre du recouvrement 
des coûts 2 215 76 

Encaisse (utilisée)/générée par les opérations d’exploitation 7 801 4 090 

Opérations sur capitaux propres 

Encaisse utilisée pour acquérir des immobilisations corporelles (812) (826) 

Encaisse appliquée aux opérations sur capitaux propres (812) (826) 

Changement net en liquidités 6 989 3 264 

Encaisse au début de l’exercice 21 664 18 400 

Encaisse à la fin de l’exercice 28 653 $ 21 664 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 

Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

CONTEXTE 

L’Office ontarien de financement (OOF) est une sociptp de la Couronne crppe le 15 novembre 1993 aux 
termes de la Loi de 1993 sur le plan d’investissement (la Loi). En vertu de la Loi, l’OOF a pour mandat de rpaliser 
les activités suivantes : 

	 expcuter des activitps d’emprunt, d’investissement et de gestion des risques financiers pour la province 
de l’Ontario (la province); 

 gérer la dette de la province; 

 offrir des services financiers centralisés à la province, y compris les services bancaires et la gestion de la 
trésorerie; 

 prodiguer des conseils aux ministères, aux organismes de la Couronne et aux autres organismes publics 
en ce qui concerne les politiques et projets financiers; 

 aider les organismes de la Couronne et les autres organismes publics à emprunter et investir des fonds; 

 prrter de l’argent à certains organismes publics à la demande de la province; 
 investir au nom de certains organismes publics; 

 en collaboration avec Ontario Power Generation Inc. (OPG), gérer les investissements du Used Fuel 
Segregated Fund (fonds rpservp pour la gestion du combustible ppuisp) d’OPG et du Decommissioning 
Segregated Fund (fonds réservé pour le déclassement); 

	 assumer les activitps quotidiennes de la Sociptp financiqre de l’industrie de l’plectricitp de l’Ontario 
(SFIEO) et offrir tout un éventail de services financiers à la Société ontarienne des infrastructures et de 
l’immobilier (Infrastructure Ontario). 

En outre, l’OOF a pour responsabilitp de :
 
 fournir tout autre service financier considéré utile à la province ou tout organisme public;
 
 assumer toute autre responsabilité à la demande du lieutenant-gouverneur en conseil.
 

Le protocole d’entente signp entre l’OOF et le ministre des Finances est une entente administrative qui sert 
d’outil de gouvernance important pour l’OOF dans la rpalisation de son mandat et de ses objectifs. 

L’OOF est constitup en personne morale conformpment aux lois de l’Ontario. L’OOF est exonprp des impôts 
fpdpral et provincial sur le revenu, comme le prpvoit l’alinéa 149 (1) d) de la Loi de l’impôt sur le revenu du 
Canada. 
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OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 

Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

1. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES 

(a) Méthode de comptabilité : Les présents états financiers ont été préparés par la direction 
conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public provincial établies par 
le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public. 

(b) Immobilisations corporelles : Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. 
Elles sont amorties selon la méthode linéaire sur la durée utile estimative des immobilisations, 
avec une rpserve d’une demi-annpe appliqupe à l’annpe d’acquisition et à l’annpe de disposition. 
Durée de vie utile estimative des immobilisations : 

Meubles et matériel 5 ans
 
Matériel informatique 3 ans
 
Améliorations locatives Conditions de location
 

Les fonds reçus de la province pour l’acquisition d’immobilisations corporelles sont enregistrps 
comme des produits comptabilisps d’avance et amortis jusqu’au recouvrement des coûts selon la 
même méthode que les immobilisations corporelles. 

c) Incertitude relative à la mesure : la prpparation d’ptats financiers selon les normes 
comptables pour le secteur public canadien exige que la direction fasse des estimations et des 
suppositions qui ont un impact sur les montants d’actif et de passif rapportps à la date de clôture des 
ptats financiers et les montants de produits et charges rapportps pour l’exercice. Les pléments 
comportant une part importante d’estimation sont : la durée de vie utile des immobilisations 
corporelles, les ajustements et l’obligation au titre des prestations dpfinies. Ces estimations sont 
fondées sur les meilleurs renseignements disponibles au moment de la préparation et sont mises à 
jour chaque année en fonction des nouveaux renseignements. Il existe dans les présents états 
financiers une part d’incertitude quant à la mesure. Il peut exister une divergence entre ces 
estimations et les résultats réels. 

d) Comptes créditeurs et frais à payer : les comptes créditeurs concernent les transactions 
commerciales courantes avec des fournisseurs tiers et sont assujettis aux conditions générales 
applicables aux transactions commerciales standard. Les frais à payer concernent les ajustements 
relatifs aux salaires et avantages. 

e) Produits et charges : l’OOF est financp à mrme le Trpsor, dans le cadre du Programme du 
Trpsor. L’OOF est aussi habilitp à facturer des frais, assujettis au contrôle des autoritps lpgislatives et 
réglementaires; il obtient auprès des organismes publics des revenus autres que le financement du 
Trpsor. L’OOF conserve les produits gpnprps par le diffprentiel de taux d’intprrt sur les prrts qu’il 
consent aux organismes publics. 

f) Instruments financiers : les actifs financiers et le passif de l’OOF sont comptabilisps de la faoon 
suivante : 

 L’encaisse est soumise à un risque npgligeable de changement de valeur; la valeur comptable 
correspond donc approximativement à la juste valeur. 
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Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

 Les comptes débiteurs, le montant dû par les organismes et les apparentés, le montant dû 
par la province de l’Ontario, les comptes crpditeurs, la Somme payable à la province de 
l’Ontario et le Produit comptabilisp d’avance sont comptabilisps au coût. 

L’OOF n’utilise pas des instruments financiers dprivés pour son propre compte. 

2. IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

Exercice clos le 31 mars 2018 

Matériel Améliorations Meubles et Total 
informatique locatives matériel 

(en milliers de dollars) 
Coûts 
Solde d’ouverture au 1er avril 2017 14 026 $ 1 858 $ 1 126 $ 17 010 $ 
Acquisitions 693 35 84 812 
Cessions (523) Ŕ Ŕ (523) 

Solde de clôture au 31 mars 2018 14 196 1 893 1 210 17 299 

Amortissement cumulé 
Solde d’ouverture au 1er avril 2017 12 948 1 790 1 076 15 814 
Amortissement 693 54 21 768 
Cessions (523) Ŕ Ŕ (523) 

Solde de clôture au 31 mars 2018 13 118 1 844 1 097 16 059 

Valeur comptable nette au 31 1 078 $ 49 $ 113 $ 1 240 $ 
mars 2018 

Exercice clos le 31 mars 2017 

Matériel Améliorations Meubles et Total 
informatique locatives matériel 

(en milliers de dollars) 
Coûts 
Solde d’ouverture au 1er avril 2016 13 650 $ 1 833 $ 1 093 $ 16 576 $ 
Acquisitions 768 25 33 826 
Cessions (392) Ŕ Ŕ (392) 

Solde de clôture au 31 mars 2017 14 026 1 858 1 126 17 010 

Amortissement cumulé 
Solde d’ouverture au 1er avril 2016 12 702 1 608 1 065 15 375 
Amortissement 638 182 11 831 
Cessions (392) Ŕ Ŕ (392) 

Solde de clôture au 31 mars 2017 12 948 1 790 1 076 15 814 

Valeur comptable nette au 31 1 078 $ 68 $ 50 $ 1 196 $ 
mars 2017 
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Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

3. PRODUIT COMPTABILISÉ D’AVANCE 

Le produit comptabilisé d’avance reprpsente la partie non amortie du coût recouvrp auprqs de la 
province au chapitre de l’acquisition d’immobilisations corporelles ainsi que les charges paypes 
d’avance qui doivent rtre affectpes à la ppriode pendant laquelle les ressources ont pté consommées. 

Exercice clos le 
(en milliers de dollars) 

31 mars 2018 

Immobilisations 
Actifs 

Charges 
payées 
d’avance 

Total 

Solde au début de l’exercice 1 196 $ 308 $ 1 504 $ 

Acquisitions 

Amortissement 

Charges de l’exercice en cours 

Solde à la fin de l’exercice 

812 

(768) 

Ŕ 

1 240 $ 

532 

Ŕ 

(459) 

381 $ 

1 344 

(768) 

(459) 

1 621 $ 

(en milliers de dollars) 

Immobilisations 
Actifs 

Exercice clos 
mars 2017 

Charges 
payées 
d’avance 

le 31 

Total 

Solde au début de l’exercice 1 201 $ 350 $ 1 551 $ 

Acquisitions 

Amortissement 

Charges de l’exercice en cours 

Solde à la fin de l’exercice 

826 

(831) 

Ŕ 

1 196 $ 

548 

Ŕ 

(590) 

308 $ 

1 374 

(831) 

(590) 

1 504 $ 

L’amortissement de 768 000 $ (831 000 $ en 2017) représente la compensation des contributions 
reoues pour l’acquisition d’immobilisations corporelles. La charge de 459 000 $ (590 000 $ en 2017) 
reprpsente la partie des charges paypes d’avance affectpe aux charges de l’exercice en cours. 

4. GESTION DE LA DETTE ET DES PLACEMENTS AU NOM DE LA PROVINCE 

L’OOF gqre des dettes pour le compte de la province à la hauteur de 348,8 milliards de dollars au 
31 mars 2018 (résultat réel de 2017 : 333,1 milliards de dollars), conformément à la projection 
provisoire publiée dans le Budget annuel 2018. L’OOF gqre pgalement des placements à la hauteur de 
55,6 milliards de dollars (44,4 milliards en 2017), dont 21,3 milliards de dollars en gestion conjointe 
des fonds dptenus par Ontario Power Generation (OPG) en vertu de l’Ontario Nuclear Funds Agreement 
(ONFA) (19,9 milliards de dollars en 2017). La province, OPG et certaines filiales d’OPG ont conclu, 
en mars 2002, une entente visant à mettre de côté les fonds nécessaires pour éliminer les déchets 



          
   

              
            

  

 

          
          

     
    

       
       

   
    

      

      
          

        
        

      
          

   
         

        

        
       

      
     

        
       

 

 
    

COMPTES PUBLICS, 2017-2018 1-475

OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 

Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

radioactifs et le combustible épuisé et pour déclasser les centrales nuclpaires. L’entente est entrpe en 
vigueur le 24 juillet 2003. 

Le recouvrement des coûts auprès de la province pour toutes les activités de gestion de la dette et de 
placement pour la période terminée le 31 mars 2018 se chiffrait à 20,1 millions de dollars 
(18,3 millions de dollars en 2017). 

5. TRANSACTIONS AVEC LES ORGANISMES PUBLICS 

À la demande de la province, l’OOF assure le financement de divers organismes publics. Étant donnp 
que l’OOF reooit l’ordre de la province d’accorder ces prrts afin de faire avancer les initiatives 
provinciales officielles et que ces prêts sont constatés dans les états financiers consolidés de la 
province, ces transactions ne sont pas prises en compte dans les présents états financiers. 

Les fonds servant à effectuer ces prêts sont accordps à l’OOF par le gouvernement provincial gráce 
à des facilitps de crpdit de 18,9 milliards de dollars pchpant entre 2036 et 2044. L’OOF remet à la 
province les remboursements du principal qu’il reooit des organismes publics. Les taux d’intprrt 
demandés aux organismes publics seront en général légèrement plus élevés que le taux applicable aux 
avances de la province servant à financer les prrts (l’pcart). 

L’OOF conservera gpnpralement une partie de l’pcart afin de recouvrer les coûts administratifs 
relatifs à la gestion de ces prrts. L’pcart conservp par l’OOF comprend une composante de 
recouvrement des coûts et, le cas pchpant, un pcart de taux d’intprrt commercial de rpfprence. 
L’inclusion de l’pcart commercial de rpfprence donne un taux d’intprrt pquivalent à celui que 
demanderait un prêteur commercial et tient compte du risque relatif associé au prêt. Pendant 
l’exercice clos le 31 mars 2018, des produits au titre de l’pcart de taux d’intprrt de 4,1 millions de 
dollars ont été comptabilisés (3,7 millions de dollars en 2017 également), dont 0,6 million de dollars 
en dpbiteurs à la fin de l’exercice (contre 2,1 millions de dollars en 2017). 

Prêts accordés à des organismes publics par la province : 

Au 31 mars 2018, les sommes à recevoir en principal par l’OOF au nom de la province reprpsentent 
des prêts à long et à court terme. Les intérêts courus sur les prêts en cours figurant ci-dessous 
représentent 91,1 millions de dollars (93,9 millions de dollars en 2017), dont 90,6 millions de 
dollars (92,7 millions de dollars en 2017) seront versés à la province. 

Il s’agit d’opprations entre apparentps, à l’exception de celles concernant la Corporation de la ville 
de Windsor et l’Institut universitaire de technologie de l’Ontario. 
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(en milliers de dollars) 

Collqges d’arts appliqups et de technologie 

Corporation de la Ville de Windsor 

Sociptp indppendante d’exploitation du rpseau 
d’plectricitp 

Commission des parcs du Niagara 

Société ontarienne de vente du cannabis 

Sociptp des loteries et des jeux de l’Ontario 

Commission de transport Ontario Northland 

Sociptp du Centre des congrqs d’Ottawa 

Muspe royal de l’Ontario 

Conseils scolaires 

Institut universitaire de technologie de l’Ontario 

Total 

31 mars 2018 31 mars 2017 

328 940 $ 320 653 $ 

8 171 8 171 

13 766 81 209 

4 214 4 553 

25 000 – 

32 653 33 769 

2 158 2 564 

47 115 48 016 

23 734 26 000 

5 254 496 5 473 075 

Ŕ 5 501 

5 740 247 $ 6 003 511 $ 

Les collqges d’arts appliqups et de technologie ont empruntp 328,9 millions de dollars 
(320,7 millions de dollars en 2017) pour financer différents projets de campus, notamment la 
construction et l’agrandissement de rpsidences pour ptudiants, l’achat de matpriel informatique, 
l’ampnagement de parcs de stationnement et la rpalisation d’un projet d’immobilisations 
écoénergétiques. Ces prêts, qui portent intérêt à des taux se situant entre 1,32 et 5,75 pour cent, 
arrivent à échéance entre 2018 et 2042. 

La Corporation de la ville de Windsor est une municipalité au sens de la Loi sur les municipalités. Le 
financement est accordp aux fins de l’acquisition, de la conception et de la construction du palais de 
justice de Windsor, qui abrite la cour provinciale divisionnaire et le quartier général de la police 
municipale. Il s’agit d’un prrt de 20 ans portant intérêt au taux de 6,41 pour cent et arrivant à 
pchpance en mars 2021. Le solde impayp s’plqve à 8,2 millions de dollars (8,2 millions de dollars en 
2016). 

La Sociptp indppendante d’exploitation du rpseau d’plectricitp (SIERE), sociptp ptablie en vertu de la 
partie II de la Loi de 1998 sur l’électricité, s’est vu offrir une facilitp de crpdit dotpe d’un maximum de 
975 millions de dollars dont l’objectif principal est le financement du compte de variation de la grille 
tarifaire rpglementpe. En vertu de l’entente modifipe entre l’OOF et la SIERE survenue le 
6 novembre 2017, cette facilité de crédit a été réduite à un maximum de 475 millions de dollars. 
Cette facilitp de crpdit a ptp prolongpe jusqu’au 30 novembre 2019. Au 31 mars 2018, la SIERE avait 
retiré 13,5 millions de dollars provenant de cette facilité de crédit pour le compte de variation de 
protection des tarifs d’plectricitp pour les rpgions rurales ou ploignpes, à un taux d’intprrt de 
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1,52 pour cent. De plus, en vertu de la nouvelle entente modifiée entre l’OOF et la SIERE survenue 
le 6 novembre 2017, la SIERE s’est vu offrir une facilitp de crpdit dotpe d’un maximum de 2 milliards 
de dollars dont l’objectif est de soutenir son rôle dans la mise en œuvre et l’application de la Loi de 
2017 sur le plan ontarien pour des frais d’électricité équitables. Cette facilité de crédit expire le 
23 septembre 2022. Au 31 mars 2018, la SIERE avait retiré 0,3 million de dollars provenant de cette 
facilitp de crpdit, à un taux d’intprrt de 1,52 pour cent. 

La Commission des parcs du Niagara, un organisme provincial de la Couronne régi par la Loi de 1990 
sur les parcs du Niagara, a emprunté 4,2 millions de dollars (4,6 millions de dollars en 2017) pour 
financer les coûts d’immobilisations supplpmentaires engagps pour le réaménagement de la phase I 
de la Table Rock House dans le parc de la Reine Victoria à Niagara Falls. Ce prêt, qui porte intérêt 
au taux de 5,07 pour cent, arrive à échéance en avril 2027. 

La Société ontarienne de vente du cannabis, un organisme provincial de la Couronne régi par la 
Loi de 2017 sur la société ontarienne de vente du cannabis, a obtenu des facilités de crédit de 150 millions 
de dollars pour financer ses coûts de dpmarrage et d’oppration. Au 31 mars 2018, la Sociptp 
ontarienne de vente du cannabis avait retiré 25 millions de dollars provenant de cette facilité, à un 
taux d’intprrt de 1,79 pour cent. 

La Sociptp des loteries et des jeux de l’Ontario (OLG), un organisme provincial de la Couronne 
constitué aux termes de la Loi de 1999 sur la Société des loteries et des jeux de l’Ontario, a obtenu des prêts 
totalisant 32,6 millions de dollars (33,8 millions de dollars en 2017) pour financer plusieurs projets, 
à un taux d’intprrt de 2,65 pour cent. Ces prrts arrivent à pchpance entre avril 2018 et septembre 
2022. 

La Commission de transport Ontario Northland (CTON) est un organisme provincial de la Couronne 
constitué aux termes de la Loi de 1990 sur la Commission de transport Ontario Northland. L’emprunt total 
de 2,2 millions de dollars (2,6 millions de dollars en 2017) de la CTON arrive à échéance entre 2020 
et 2031 et porte intérêt à des taux variant entre 4,90 et 5,22 pour cent. 

La Sociptp du Centre des congrqs d’Ottawa, un organisme provincial de la Couronne rpgi aux termes 
de la Loi sur la Société du Centre des congrês d’Ottawa de 1988, a obtenu un prêt de 40,0 millions de 
dollars sur 25 ans en septembre 2011, à un taux d’intprrt annuel de 4,67 pour cent arrivant à 
pchpance en septembre 2036. À la suite d’une directive signpe le 2 novembre 2012 par le ministre 
des Finances, la province a offert au CCO un report de remboursement de principal et d’intprrts 
pouvant aller jusqu’à cinq ans, avec des intprrts qui continuent de s’accumuler au cours de la ppriode 
de report de cinq ans. Au cours de l’exercice budgétaire 2016-2017, la province avait enregistré une 
provision pour crpances douteuses de 47,1 millions de dollars pour le principal et l’intprrt capitalisp. 
Puis, au cours de l’exercice budgptaire 2017-2018, l’OOF a amorti 0,9 million de dollars pour sa 
portion de l’intprrt capitalisp. Deux accords de rqglement sont entrps en vigueur le 31 mars 2018, 
relativement au capital restant et aux intérêts accumulés de la Société du Centre des congrès 
d’Ottawa. Une entente signpe par le ministre des Finances dpgage l’OOF de toutes ses obligations 
(principal et intprrts) relativement aux avances faites à l’OOF, en considpration de l’autre accord 
entre l’OOF, la Sociptp du Centre des congrqs d’Ottawa et le ministqre du Tourisme, de la Culture 
et du Sport. Ce dernier accord dpcharge la Sociptp du Centre des congrqs d’Ottawa du montant total 
de tout principal restant et des intprrts en considprant que la Sociptp du Centre des congrqs d’Ottawa 
effectue des paiements à l’OOF, chaque annpe, le 31 mars ou avant, au montant annuel minimal de 
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1 million de dollars, le premier paiement devant rtre effectup d’ici le 31 mars 2019, avant d’rtre 
transfprp à la province. Si la Sociptp du Centre des congrqs d’Ottawa n’est pas en mesure d’effectuer 
un paiement complet ou partiel, le ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport effectuera le 
paiement à l’OOF pour le compte de la Sociptp de Centre des congrqs d’Ottawa. Cet accord oblige 
pgalement la Sociptp du Centre des congrqs d’Ottawa à verser à l’OOF sur une base annuelle tout 
excpdent de liquiditps non requis à des fins opprationnelles. Ce paiement optionnel à l’OOF est 
séparé du paiement annuel de 1 million de dollars. 

Le Muspe royal de l’Ontario (ROM), un organisme provincial de la Couronne constitup aux termes 
d’une loi sppciale de l’Assemblpe lpgislative de l’Ontario, a empruntp 23,7 millions de dollars 
(26,0 millions de dollars en 2017) à un taux variable qui se situe actuellement à 3,24 pour cent. Tous 
les prrts en cours devraient rtre remboursps d’ici mars 2027. 

Des prêts sont accordés aux conseils scolaires dans le cadre de différents programmes depuis 2006. 
Au cours de l’exercice se terminant le 31 mars 2018, les conseils scolaires ont fait des paiements 
semestriels en principal et intprrts, rpduisant l’encours total à 5 254,5 millions de dollars 
(5 473,0 millions de dollars en 2017). Ces prêts, qui portent intérêt à des taux se situant entre 2,43 
et 5,38 pour cent, arrivent à échéance entre 2019 et 2042. Le programme de prêts aux conseils 
scolaires a été graduellement remplacp par un modqle de facilitp d’octroi de subventions 
d’investissement. Depuis le 1er avril 2017, ce nouveau modèle de financement a intégralement 
pliminp le besoin que l’OOF octroie des prrts. Les conseils scolaires vont toutefois continuer à verser 
des paiements de principal et d’intprrts jusqu’à ce que tous les prrts en cours aient ptp remboursps. 

L’Institut universitaire de technologie de l’Ontario (IUTO) est une sociptp constitupe aux termes de 
la Loi de 2002 sur l’Institut universitaire de technologie de l’Ontario. La province a accordé un prêt sur cinq 
ans qui venait à échéance en octobre 2017 et qui a été entièrement remboursé, 

6. GESTION DE LA DETTE ET DES PLACEMENTS AU NOM DES ORGANISMES APPARENTÉS 

a.	 L’OOF offre des services de gestion de la dette aux organismes apparentés ci-après. Les droits 
visent à recouvrer les coûts de l’OOF et sont calculps en fonction de la valeur marchande ou de 
la valeur nominale de l’actif gprp, sur une pchelle pouvant atteindre 0,20 pour cent. 

Sociptp ontarienne d’assurance-dépôts Société ontarienne de gestion des fonds des 
investisseurs immigrants 

Fonds du patrimoine du Nord de l’Ontario Société ontarienne des infrastructures et de 
l’immobilier 

Société ontarienne de financement de la Fondation Trillium de l’Ontario 
croissance 
Fonds de garantie des prestations de retraite 

Les investissements gprps au nom de ces entitps s’plevaient à 2,1 milliards de dollars au 31 mars 
2018 (1,9 milliard de dollars en 2017). 

b.	 L’OOF offre des services de gestion de la dette aux organismes apparentés ci-après selon le 
principe du recouvrement des coûts. 
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Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

Société financiêre de l’industrie de l’électricité de l’Ontario (SFIEO) 
L’OOF offre des services et des conseils financiers à la SFIEO selon le principe du recouvrement 
des coûts et gqre le portefeuille de sa dette qui s’plqve à environ 19,1 milliards de dollars 
(20,4 milliards de dollars en 2017). 

Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier 
L’OOF offre des services d’emprunt, ainsi que d’autres services et conseils financiers, à la Société 
ontarienne des infrastructures et de l’immobilier (SOII) selon le principe du recouvrement des 
coûts et gqre sa dette d’environ 3,2 milliards de dollars au 31 mars 2018 (3,7 milliards de dollars 
en mars 2017), y compris les prêts consentis par la province, un organisme provincial et des tiers. 

Metrolinx 
L’OOF offre des services à Metrolinx en ce qui a trait à son programme de couverture de 
carburant selon le principe du recouvrement des coûts. 

c.	 Le total des coûts recouvrps et de l’encours des organismes apparentés, au 31 mars 2018, est 
indiqué ci-après : 

(en milliers de dollars) 

Coûts recouvrés : 

SFIEO
 
SOII
 
Metrolinx
 
Gestion des placements
 

Total 

Encours : 

SFIEO
 

SOII
 

Autre
 

Gestion des placements
 

Écart de taux d’intprrt (note 5) 

Total 

31 mars 2018 31 mars 2017 

3 832 $ 3 765 $ 

672 740 

108 -

392 336 

5 004 $ 4 841 $ 

1 083 $ 1 070 $ 

166 187 

49 94 

110 86 

562 2 118 

1 970 $ 3 555 $ 

7. GESTION DU RISQUE ET INSTRUMENTS FINANCIERS 

Les principaux risques auxquels les instruments financiers de l’OOF sont exposps sont le risque de 
crpdit, le risque d’illiquiditp et le risque lip au marchp. Ces risques sont limitps aux instruments 
financiers apparaissant à l’ptat de la situation financiqre et ne s’ptendent pas au financement fourni à 
diverses entités publiques, déclarés à la note 5 aux états financiers. 
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Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

Risque de crédit 

Le risque de crpdit est le risque que la contrepartie d’un instrument financier omette de remplir une 
obligation ou un engagement auquel elle est tenue. Ce risque est minime, puisque la majeure partie 
des comptes dpbiteurs provient de la province de l’Ontario. 

Le risque de ne pas recouvrer les comptes créditeurs associés à la SFIEO, à la Société ontarienne des 
infrastructures et de l’immobilier et à d’autres organismes est pgalement considprp comme ptant 
minime. 

Risque d’illiquidité 

Le risque d’illiquiditp est le risque que l’OOF ne soit pas en mesure de respecter ses obligations en 
matiqre de trpsorerie à mesure qu’elles viennent à pchpance. L’exposition de l’OOF au risque 
d’illiquiditp est minime, puisque la totalitp des charges de fonctionnement et d’immobilisations 
reprpsente des coûts rpcupprps auprqs de la province de l’Ontario. 

Risque lié au marché 

Le risque lié au marché découle de la possibilité que la fluctuation des prix du marché ait une 
incidence sur la valeur des instruments financiers de l’OOF. l’OOF n’est pas exposp au risque lip au 
marché. 

8. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS DES EMPLOYÉS 

a) Prestations de retraite 

L’OOF offre des prestations de retraite à ses employps à temps plein par des cotisations au Rpgime 
de retraite des fonctionnaires (RRF), un régime interentreprises à prestations déterminées créé par 
le gouvernement provincial de l’Ontario. Le ministère des Services gouvernementaux et des Services 
aux consommateurs (MSGSC) est responsable du financement de la cotisation patronale à la caisse de 
retraite et, par conspquent, l’OOF n’assume aucune responsabilitp supplpmentaire au chapitre de ces 
coûts futurs. Par ailleurs, le coût des avantages complémentaires de retraite autres que les prestations 
de retraite est pris en charge par le MSGSC et n’est pas dpclarp dans les prpsents ptats financiers. 

b) Obligation au titre des prestations définies des employés 

L’indemnitp de dppart à la retraite octroype en vertu de la lpgislation aux employps membres de 
l’Association des employps et employpes gestionnaires, administratifs et professionnels de la 
couronne de l’Ontario (AEEGAPCO), aux employps exemptés, aux gestionnaires exemptés et autres 
cadres prenant leur retraite après le 1er janvier 2016, sera basée sur le salaire en vigueur au 
31 dpcembre 2015. L’indemnitp de dppart à la retraite octroype en vertu de la lpgislation aux 
employés membres du Syndicat des employps de la fonction publique de l’Ontario (SEFPO) et aux 
employés exemptés prenant leur retraite après le 1er janvier 2016 sera calculée en fonction du salaire 
en vigueur au 31 décembre 2016. 
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Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

Pour ce qui est de tous les autres employés assujettis aux conditions établies en vertu des conventions 
collectives, ayant au moins cinq ans d’anciennetp, l’OOF verse une indemnitp de cessation d’emploi 
pquivalente à une semaine de salaire par annpe d’anciennetp, jusqu’à concurrence de la moitip du 
salaire annuel de l’employp. 

Au 31 mars 2018, le coût de ces indemnités de départ, octroyées en vertu de la législation aux 
employps membres de l’AEEGAPCO et du SEFPO, aux employps exemptps, aux gestionnaires 
exemptps et aux cadres, s’plevait à 3 877 000 $ au 31 mars 2017 (3 918 000 dollars en 2017). De 
plus, la valeur des droits à congp payp inutilisps de l’ensemble des employps s’plevait à 
945 000 dollars au 31 mars 2018 (757 000 $ en 2017). 

Le MSGSC a la responsabilitp d’assurer le financement continu des indemnités de départ à la retraite 
octroyées en vertu de la législation, ainsi que celui des droits à congé payé inutilisés. Par conséquent, 
aucune dppense ou responsabilitp additionnelle n’est rapportpe dans les prpsents ptats financiers. 
L’obligation au titre des prestations définies des employés est comptabilisée au coût en fonction des 
versements effectups aux employps jusqu’au 31 mars 2018. Une estimation à la juste valeur fondée 
sur des hypothèses actuarielles à propos du moment auquel ces prestations seront effectivement 
verspes n’a pas ptp produite, puisqu’on ne s’attend pas à ce qu’il existe une diffprence significative 
par rapport au montant comptabilisé. 

9. ENGAGEMENTS ET ÉVENTUALITÉS 

Engagements relatifs à la location : 

L’OOF loue ses installations en vertu d’un contrat de location-exploitation a été prolongé de cinq 
ans jusqu’au 30 janvier 2022, et les paiements minimaux à effectuer en vertu du contrat sont les 
suivants : 

(en milliers de dollars) 

31 mars 2018 

2019 893 
2020 952 
2021 972 
2022 972 

Total 3 789 $ 

L’OOF s’est engagp à verser la part qui lui incombe des taxes fonciqres et des frais d’exploitation des 
locaux pour l’exercice terminp le 31 mars 2018, qui s’plqve à 995 438 $ (999 900 $ en 2017). 

Facilités de crédit engagées : 

À la demande de la province, l’OOF s’est engagp à financer un certain nombre d’organismes publics 
auxquels il n’a pas encore avancp de fonds. Les dptails sont les suivants : 
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Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 

La Sociptp ontarienne d’assurance-dépôts (SOAD) a obtenu des facilités de crédit renouvelables 
maximales de 400 millions de dollars pour lui permettre de faire face à des difficultés systématiques 
au sein du rpseau des cooppratives d’ppargne et de crpdit ou aux manquements de grandes institutions 
qui nécessitent des ressources supprieures à celles du Fonds de rpserve d’assurance-dépôts 
actuellement évaluées à environ 256,7 millions de dollars. Le capital et les intérêts doivent être 
remboursps d’ici le 31 dpcembre 2029. Au 31 mars 2018, la SOAD n’avait pas utilisp ces facilités de 
crédit. 

La Sociptp ontarienne des infrastructures et de l’immobilier, un organisme provincial de la Couronne 
constitué aux termes de la Loi de 2011 sur la Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier, a 
obtenu des facilités de crpdit renouvelables d’une valeur maximale de 100 millions de dollars arrivant 
à pchpance le 27 mars 2023. Au 31 mars 2018, la SOII n’avait retirp aucuns fonds provenant de ces 
facilités. 

Le 16 mars 2018, la Commission de transport Ontario Northland (CTON) a obtenu des facilités de 
crpdit renouvelables d’une valeur maximale de 5 millions de dollars arrivant à pchpance le 30 octobre 
2020. Au 31 mars 2018, la SOII n’avait retirp aucuns fonds provenant de ces facilitps. 

Le 18 juillet 2017, la Société des loteries et des jeux de l’Ontario a obtenu des facilitps de crpdit non 
renouvelables d’une valeur de 87,5 millions de dollars qui sera ultprieurement converti en un prrt 
sur 5 ans après que le projet soit pratiquement achevé. Au 31 mars 2018, l’OLG n’avait retiré aucuns 
fonds provenant de ces facilités. 

Si des fonds sont décaissés en vertu des facilités mentionnées ci-dessus, ils seront divulgués en vertu 
de la note 5 Ŕ Transactions avec les organismes publics. 

Éventualités : 

Au 31 mars 2018, il n’existait aucune demande de rqglement en vertu de laquelle l’OOF serait 
financiqrement responsable. La province continue de garantir les dppôts pmis par la Caisse d’ppargne 
de l’Ontario avant 2003. 
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ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 
[ en milliers de dollars ] 

En date du 31 mars 2018 Note(s) $ 

ACTIFS 

À court terme 

Trésorerie 15 041 

TVH à recevoir 178 

Comptes débiteurs 6 

Charges payées d’avance	 39 

Total des actifsà court terme 15 264 

Total des actifs 15 264 

PASSIF ET ACTIFS NETS 

À court terme 

Comptes créditeurs et charges à payer 633 

Total des passifs à court terme 633 

Prêt exigible 3 et 7 17 388 

Intérêts à payer 3 et 7 29 

Total des passifs 18 050 

Dette nette (2 786) 

Total des passifs et de la dette nette 15 264 

Office ontarien de réglementation des services financiers 

Voir les notes afférentes 

Au nom du conseil d’administration : 

Président Membre du conseil 
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ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE LA VARIATION DE LA DETTE NETTE 
[ en milliers de dollars ] 

Pour la période comprise entre le 30 juin 2017 
(début des activités) et le 31 mars 2018 Note(s) 

4 

$ 

REVENUS 

Intérêts créditeurs 

DÉPENSES 

Traitements et salaires 5 et 7 580 

Avantages sociaux 7 35 

Services 

1646 

Juridiques 

Experts-conseils et conseillers 

247 

Hébergement 215 

Autre 57 

Total des services 2 165 

Intérêts débiteurs 29 

2 809 

Insuffisance des produits par rapport aux charges 2 786 

Dette nette au début de l’exercice 

Dette nette à la fin de l’exercice 2 786 

3 et 7 

Voir les notes afférentes 

23 
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 
[ en milliers de dollars ] 

Pour la période comprise entre le 30 juin 2017 
(début des activités) et le 31 mars 2018 Note(s) $ 

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 

Insuffisance des produits par rapport 
aux charges pour l’exercice (2 786) 

Variations des éléments hors caisse 

Augmentation des charges payées d’avance (39) 

Augmentation de la TVH à recevoir (178) 

Augmentation des comptes débiteurs (6) 

Augmentation des intérêts à payer 29 

Augmentation des comptes créditeurs 
et charges à payer 633 

Trésorerie affectée aux activités d’exploitation 2 347 

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT 

Avances de prêt 3 17 388 

Trésorerie provenant d’activités de financement 17 388 

Augmentation nette de la trésorerie 15 041 

Voir les notes afférentes 
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1. DESCRIPTION DE 
L’ORGANISME 

L’Office ontarien de réglementation 
des services financiers [« ORSF »] a été 
constitué en vertu de la Loi de 2016 sur 
l’Office ontarien de réglementation des 
services financiers à titre de personne 
morale sans capital-actions. Le mandat de 
l’ORSF consiste à améliorer, au moyen de la 
réglementation, les mesures de protection 
des consommateurs et des bénéficiaires de 
régimes de retraite en Ontario. 

L’ORSF a été constituée en société le 29 juin 
2017. Les présents états financiers incluent 
les résultats des activités de l’ORSF depuis le 
30 juin 2017 (commencement des activités). 

L’exercice financier prenant fin le 31 mars 
2018 constitue la première année d’activité 
de l’ORSF. 

2. PRINCIPALES CONVENTIONS 
COMPTABLES 

Les présents états financiers ont été 
préparés par la direction de l’ORSF 
conformément aux normes comptables 
pour les organismes sans but lucratif du 
secteur public (NCSP-OSBLSP) émises 
par le Conseil sur la comptabilité dans le 
secteur public (CCSP). Les principales 
conventions comptables utilisées pour 
préparer ces états financiers sont résumées 
ci-dessous. 

(a) Constatation des produits 

Les méthodes de constatation des produits 
seront établies une fois que l’ORSF aura 
élaboré ses règles sur les honoraires et 
que le ministre des Finances les aura 
approuvées. La mise en œuvre de ses 
règles sur les honoraires est prévue pour 
le 1er avril 2019. 

(b) Instruments financiers 

Tous les instruments financiers sont inclus 
dans le bilan et sont évalués soit à la 
juste valeur, soit au coût ou au coût après 
amortissement. Les comptes débiteurs, les 
comptes créditeurs, les charges à payer et 
le prêt exigible de l’ORSF sont inscrits au 
coût dans ses états financiers. 

(c) Utilisation d’estimations 

La direction peut faire des estimations et 
des hypothèses qui touchent le montant 
déclaré des actifs et passifs en date des 
états financiers et les montants déclarés 
des revenus et des dépenses durant cette 
période. Les montants réels pourraient 
différer de ces estimations. D’importants 
postes faisant l’objet d’estimations incluent 
les charges à payer. 

3. CONTRAT DE PRÊT 

Le 29 août 2017, l’ORSF a conclu un 
contrat de prêt non renouvelable avec 
Sa Majesté la Reine du chef de l’Ontario 
représentée par le ministre des Finances 
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NOTES AFFÉRENTES 
31 mars 2018 

afin d’emprunter jusqu’à concurrence de  
20 millions de dollars dans le but de couvrir 
les coûts administratifs et opérationnels 
initiaux en lien avec ses activités 
de démarrage. 

Le contrat de prêt autorisait l’ORSF à 
prélever des avances (date de fin de la 
période de l’avance) jusqu’au 31 mars 
2018. Toutes les sommes plus les intérêts 
prélevés en vertu du contrat de prêt 
doivent être remboursés le 1er avril 2019 
(échéance), à moins que les deux parties 
en conviennent autrement. 

Les charges d’intérêts sur les avances sont 
calculées au taux d’intérêt annuel équivalent 
au taux des bons du Trésor de l’Ontario de 
quatre-vingt-dix jours à la date de refixation 
du taux d’intérêt trimestrielle, plus 0,25 %. 
Le taux d’intérêt moyen durant l’année fut 
de 1,39 %. 

Le 31 mars 2018, le contrat de prêt a été 
modifié (accord modificateur) pour : 

•	 augmenter le montant du contrat 
de prêt non renouvelable jusqu’à 
concurrence de 40 millions de dollars; 

•	 faire passer la date de fin de la période 
de l’avance au 31 mars 2019; 

•	 faire passer la date d’échéance au 
1er avril 2020; 

•	 reconnaître que des modifications seront 
nécessaires pour convertir la facilité de 
prêt non renouvelable en facilité de prêt 
à long terme. 

Aucun changement n’a été apporté à la 
base du calcul des intérêts débiteurs entre 
les contrats. 

Au 31 mars 2018, l’ORSF avait emprunté 
17,4 millions de dollars. Le montant des 
intérêts débiteurs s’élevait à 29 000 $. 

4. REVENUS 

En vertu de la Loi de 2016 sur l’Office 
ontarien de réglementation des services 
financiers (la Loi), l’ORSF peut établir des 
règles en lien avec toute question sur 
laquelle la Loi lui en confère le pouvoir en ce 
qui concerne les honoraires, les évaluations 
sectorielles et autres frais (frais). 

Au 31 mars 2018, les articles de la 
Loi se rapportant aux frais ont reçu la 
sanction royale, mais n’ont pas encore été 
promulgués. Les articles de la Loi en lien 
avec les frais devraient être promulgués au 
moment où l’ORSF deviendra opérationnel, 
le 1er avril 2019. 

5. RÉMUNÉRATION DU 
DIRECTEUR 

La Directive concernant les organismes 
et les nominations exige la divulgation de 
la rémunération versée aux directeurs. 
Pour l’exercice s’étant terminé le 31 mars 
2018, la rémunération du directeur s’est 
élevée à environ 350 000 $. Les membres 
du conseil d’administration sont des 
personnes nommées à temps partiel et les 
sommes versées aux membres du conseil 
sont établies par un décret. Au cours de 
l’exercice, le conseil d’administration a 
joué un rôle plus actif et de direction dans 
la gestion des activités de l’ORSF, car 
l’organisme disposait d’un effectif limité 
pour soutenir les activités de démarrage. 
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6. INSTRUMENTS FINANCIERS 

Risque de taux d’intérêt : 

Les actifs et passifs financiers ne sont 
pas exposés à un important risque de 
taux d’intérêt en raison de leur nature  
à court terme. 

Risque d’illiquidité : 

L’exposition au risque d’illiquidité est 
minimale puisque l’ORSF dispose d’une 
trésorerie suffisante pour régler tout  
passif courant. 

7. OPÉRATION ENTRE ENTITÉS 
APPARENTÉES 

(a) Metrolinx (un organisme de 
la Couronne de l’Ontario) 

Au cours de l’exercice, l’ORSF a conclu un 
contrat de sous-location avec Metrolinx. 

L’ORSF a versé 215 000 $ à Metrolinx 
en lien avec les coûts du loyer et des 
aires communes. 

(b) La province de l’Ontario 

Au cours de l’exercice, l’ORSF a conclu  
les transactions qui suivent avec la province 
de l’Ontario : 

(i)	 Un contrat de prêt de 40 millions de 
dollars avec le ministère des Finances 
pour couvrir les coûts administratifs 
et opérationnels initiaux. Au cours 
de l’exercice, l’ORSF a emprunté 
17,4 millions de dollars et a encouru 
des intérêts sur le prêt de l’ordre de 
29 000 $. 

(ii)	 Employés de la province détachés pour 
appuyer les activités de démarrage. 
Au cours de l’exercice, l’ORSF a 
remboursé à la province 218 000 $ 
en lien avec le coût des salaires et 
des avantages sociaux. 

8. ENGAGEMENTS EN VERTU 
DE CONTRATS DE LOCATION 

L’ORSF a conclu un contrat de location-
exploitation pour des espaces de bureau 
et s’engage à effectuer des paiements  
de l’ordre de 201 000 $ au titre du  
contrat de location-exploitation jusqu’au 
31 mars 2019. 

9. ÉVÉNEMENT POSTÉRIEUR 

Après la fin de l’exercice, le ministre de 
l’Infrastructure a cédé le bail des locaux 
situés au 5160, rue Yonge à Toronto 
(actuellement occupés par la Commission 
des services financiers de l’Ontario (CSFO)) 
d’Infrastructure Ontario à l’ORSF, cession 
qui entrera en vigueur le 1er juillet 2018. La 
cession de bail couvre la période comprise 
entre le 1er juillet 2018 et le 31 mars 2019. 

L’ORSF recevra un financement du 
ministère des Finances qui couvrira 
entièrement les coûts du bail de l’ORSF. 
Les paiements de loyer pour la période 
de cession, y compris les charges 
d’exploitation et les taxes, devraient 
s’élever à environ 3 900 000 $. 





 

 

Guy Labine 
Directeur General 

.... 
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SCIENCE •. SCIENCE
r 

1NORTH NORD 
lOO d1en ln Rm1sey take Road, Sudbuy, Onta:rio, P3E 5S9 

(705) 522-3701 (705) 522-855] fa_'{ l teJec sciencenorth.ca 

Responsabilite de la direction a l'egard de !'information financiere 


Les etats financiers ci-joints de Science Nord sont la responsabilite de la direction et ont 
ete dresses conformement aux Normes comptables pour le secteur public. 

La direction maintient un systeme de contr61es internes qui a pour objet de fournir un 
degre raisonnable d'assurance que !'information financiere est exacte et que les actifs 
sont proteges. 

Le conseil d'administration s'assure que la direction assume ses responsabilites a 
l'egard de la presentation de !'information financiere et des contr61es internes. Le comite 
des affaires commerciales et de la verification et le conseil d'administration se 
rencontrent regulierement pour superviser les activites financieres de Science North et 
au moins une fois l'an pour passer en revue les etats financiers verifies et le rapport des 
verificateurs externes a leur egard. 

Les etats financiers ont ete verifies par KPMG s.r.l., verificateurs externes independants 
nommes par le conseil d'administration. La responsabilite des verificateurs externes est 
d'exprimer une opinion indiquant que les etats financiers donnent une image fidele selon 
les principes comptables generalement reconnus. Le rapport des verificateurs presente 
l'etendue du travail de verification et !'opinion des verificateurs . 

An agency of the Govemm.ent of Ontario, 

Une agen0 du gom•e.mem,mt de l'Ontario. 


http:sciencenorth.ca
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KPMG s.r.l. 
Claridge Executive Centre 
144, rue Pine 
Sudbury Ontario P3C 1 X3 
Canada 
Telephone (7051 675-8500 
Telecopieur (7051675-7586 

RAPPORT DES AUDITEURS INDEPENDANTS 

A !'honorable Minislere du Tourisme, de la culture et du sport de ta province de 
!'Ontario et aux membres du conseil d'administration de Science Nord 

Nous avons effectue !'audit des stats financiers ci-joints de Science Nord qui 
comprennent les eta! de la situation financiere au 31 mars 2018, et les etats des 
resultats et de l'evolutJon des soldes des fonds et des flux de tresorerie pour l'exercice 
!ermine a cette dale, ainsi que les notes, qui comprennent un sommaire des 
principales conventions comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilite de la direction pour /es etats financiers 

La direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele de ces etats 
financiers conformement aux Normes comptables pour le secteur public, ainsi que du 
controle interne qu'elle considere comme necessaire pour permettre la preparation 
d'etats financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci resultent de fraudes 
ou d'erreurs. 

Responsabilite des auditeurs 

Noire responsabillte consiste a exprimer une opinion sur les etats financiers sur la 
base de notre audit. Nous avons effectue noire audit selon les normes d'audits 
generalement reconnues du Canada. Ces normes requierent que nous nous 
conformions aux regles de deontologie et que nous planifiions et realisions !'audit de 
fa9on a obtenir !'assurance raisonnable que les stats financiers ne comportent pas 
d'anomalies significatives, 

Un audit implique la mise en rauvre de procedures en vue de recueillir des elements 
probants concernant Jes montants et les informations fournis dans les etats financiers. 
Le choix des procedures releve de noire jugement, et notamment de noire evaluation 
des risques que les elats financiers comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l'evaluation de ces rtsques, nous 
prenons en consideration le controle interne de l'entite portant sur la preparation et la 
presentation fidele des etats financiers afin de concevoir des procedures de verification 
appropriees aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur 
l'efficacite du controle interns de l'entite. Un audit comports egalement !'appreciation 
du caractere approprte des conventions comptables retenues et du caractere 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de meme que 
!'appreciation de la presentation d'ensemble des etats financiers. 

Nous estimons que Jes elements probants que nous avons obtenus sont suffisants et 
appropries pour fonder noire opinion d'audit. 

KPMG s.r.1.15.E.N.C.R.L. est une sceiete. canadlenr,,e a responsabillll! llmilee et un cebinet 
membre du reseau KPMG de cabinets Independent.a affilies a KPMG International 
Cooperative(« KPMG International»), entlti!i suiSse. KPMG Canada foumit des services 
a KPMG s.r.l.!S.E.N.C.R.;., 
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Opinion 

A noire avis, ces etats financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidele de la situation financiere de Science Nord au 31 mars 2018, ainsi que de 
ses resultats d'exploitation, ses gains et pertes de reevaluation et de ses flux de 
tresorerie pour. l'exercice !ermine a cette date, conformement aux Normes comptables 
pour le secteur public. 

Comptables professionnels agrees, experts-comptables autorises 

Sudbury, Canada 

le juin 26 2018 
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SCIENCE NORD 
Etat de la situation financiere 

Au 31 mars 2018, avec chiffres correspondants pour 2017 

2018 2017 

Actif 

Actif a court terme : 
Encaisse 1 648 481 $ 1 897 559 
Placements a court terme 4 677 517 4 550 528 
Debiteurs 3 002 700 1 463 746 
Charges payees d'avance et inventaires 670 537 1 152 792 

9 999 235 9 064 625 

Placements affectes 	 6 911 122 6 695 117 

Immobilisations (note 2) 	 38 994 714 39 113 277 

55 905 071 $ 54 873 019 

Passif et soldes des fonds 

Passi! a court terme 
Crediteurs et charges a payer 4 050 739 $ 3210210 

Revenus reportes 2 017 275 2 072 400 

Tranche a court terme des emprunts 
a rembourser (note 3) 	 7 527 

6 075 541 5 290 407 

Emprunts a rembourser (note 3) 	 1 395 143 1 411138 

7 470 684 6 701 545 

Soldes des fonds 
Fonds d'administration generale 1 373 566 1 048 300 

Fonds de capital et d'emprunt 37 945 903 38 064 466 

Fonds affects et fonds de dotation (note 4) 9114 918 9 058 708 

48 434 387 48 171 474 

Engagements (note 10) 

55 905 071 $ 54 873 019 

Vair les notes affe ntes aux stats financiers. 

Presi 

Directeur general 
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SCIENCE NORD 
Etat des resultats et de !'evolution des soldes des fonds 

Exercice !ermine le 31 mars 2018, avec chiffres correspondants pour 2017 

Fonds Fonds Fonds affects et Total 

d'administratlon gflnflrale capital et d'emprunt fonds de dotalion 

2018 2017 2018 2017 2018 2017 2018 2017 

Revenue: 

Subventions provinciales 
Fonctionnemenl 6 828 900 $ 6 828 900 6 828 900 6 828 900 

SpElcifiques 1 434 839 2 028 907 3 214 500 2 256 036 4 649 339 4 284 943 
Subventions ffldElrales 712 853 156 318 230 490 1 214 462 943 343 1 370 780 
Subventions municipales 13 500 20 242 109 947 13 500 130189 
Frais d'admission (programme) 2 430 773 2 314 809 2 430 773 2 314 809 
Ateliers et evenaments 1343425 1 136 221 1 343 425 1 136 221 
Cotisations 640 640 633 714 640 640 633 714 
Operations commerciales (programme) 4 571 543 3741275 4 571 543 3 741 275 
PrfllE!vement de fonds et dons 487 320 429 288 50 825 79 037 4 109 7 853 542 254 516 178 
lntE!rflts 221 313 107 460 225 583 263 889 446 896 371 349 
Autres 202 721 70 287 655 145 519 494 857 866 589 781 

18 887 827 17 467 421 4150 960 4 178 976 229 692 271 742 23 268 479 21 918 139 

DE!penses: 
Programme scientifique (programme) 7 126 042 6 790 501 7 126 042 6 790 501 
Operations commerciales (programme) 4 758 489 3 939 948 4 758 489 3 939 948 
Entrelien el b8l

i 
ments 2 044 383 1994 411 2 044 383 1 994 411 

Soulien administratif 3 084 258 2 723 426 3 084 258 2 723 426 
Marketing et dE!veloppemenl 1 488 674 1 887 878 1 488 874 1 887 878 
Soutien technique pour !es programmes 446 699 365 505 446 699 365 505 
Arnortissement d'immobilisations 4 057 021 4 320 236 4 057 021 4 320 236 

18 948 545 17 701 669 4 057 021 4 320 236 23 005 566 22 021 905 

Exc0dent (deficit) des revenus 

93 939sur les depenses (60 718) (234 248) ( 141 260) 229 692 271 742 262 913 ( 103 766) 

Solde des fonds, dElbut de l'exercice 1 048 300 832 044 38 064 466 38315 309 9 058 708 9 127 887 48171 474 48 275 240 

Transferts pour Jes investissements 
en immobilisations 377 132 45 917 (212 502) ( 109 583) (164 630) 63 666 

Viremenls entre les fonds (note 5) 8 852 404 587 (8 852) ( 404 587) 

Saide des fonds, fin de l'exercice 1 373 566 $ 1 048 300 37 945 903 38 064 466 9 114 918 9 058 708 48 434 387 48 171 474 

Vair les notes affE!rentes aux E!tats financiers. 

JivrajAl
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SCIENCE NORD 
Eta! des flux de tresorerie 

Exercice !ermine le 31 mars 2018, avec chilfres correspondants pour 2017 

2018 2017 

Flux de tresorerie lies aux activites d'exploitation : 
Excedent (deficit) des revenus sur les d'epenses 262 913 $ (103 766) 
Elements n'ayant pas d'incidence sur l'encaisse 

Amortissement d'immobilisations 4 057 021 4 320 236 

4 319 934 4 216 470 

Variations des elements hors caisse du 
fonds de roulement (note 8) (271 295) (391 768) 

4 048 639 3 824 702 

Flux de tresorerie lies aux activites de financement : 
Remboursement des emprunts (16 265) (11 372) 

Flux de tresorerie lies aux activites de capital 
Acquisition d'immobilisations (3 938 458) (4 069 395) 

Flux de tresorerie lies aux activites d'investissement : 
Diminution (augmentation) des placements alfectes (216 005) 174 040 
Augmentation des investissements a court terme (126 989) (492 707) 

(342 994) (318 667) 

Nette diminution de l'encaisse (249 078) (574 732) 

Encaisse, debut de l'exercice 1 897 559 2 472 291 

Encaisse, fin de l'exercice 1 648 481 $ 1 897 559 

Vair les notes alferentes aux etats financiers. 

JivrajAl
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SCIENCE NORD 
Notes afferentes aux etats financiers 

Exercice !ermine le 31 mars 2018 

Science Nord (l'organisation) est une agence de Sa Majeste, constituee par l'Assemblee 

legislative de !'Ontario en vertu de la Loi de 1986 sur Science Narc!. L'organisation est un 

organisme de bienfaisance enregistre et est exonere d'impots sur le revenu en vertu de la Loi de 

l'impot sur le revenu. 

1. Principales conventions comptables : 

(a) Mode de presentation : 

Les stats financiers comprennent taus Jes elements d'actif de passif, des revenus et 

depenses des fond d'administration generale, des fonds de capital et d'emprunt et des fonds 

affects et fonds de dotation de Science North. 

Les stats financiers ant ete prepares par la direction conformement aux Normes comptables 

pour le secteur public, incluant Jes normes pour Jes organismes sans but Jucratif dans la 

section 4200. Un eta! des gains et pertes de reevaluation n'a pas ete inclus car ii n'y a 

aucune information a presents. 

(b) Constatation des produits : 

L'organisation suit la methode de la comptabilite par fonds affects. Aux termes de cette 

methode, Jes principes suivants ant ete appliques : 

Les apports sent inscrits a titre de revenus dans Jes fonds respectifs, en fonction de Jeur 

nature, Jeur provenance et leur affectation stipulee par J'apporteur. 

Les apports, y compris Jes promesses d'apports et Jes dons, sont constates a titre de 

revenus au moment au ils sent re9us au a recevoir, si Jes montants peuvent etre evalues 

de maniere raisonnable et si leur recouvrement est assure de maniere raisonnable. 

Les revenus decoulant des contrats son! constates suivant la methode de J'avancement 

des travaux. Le pourcentage des revenus a comptabiliser est determine en comparant 

Jes coOts actuels des travaux effectues a cette date au montant estimatif du coot total de 

chaque contra!. Les avances non acquises son! differees. Les pertes projetees, le cas 
echeant, sent constatees immediatement pour fins comptables. 

Les produits provenant de la distribution des films, en plus des accords de licence et bail, 

son! comptabilises Jorsque des elements probants persuasifs d'une vente au d'un accord 

existent avec un client, le film est complet et des arrangements contractuels de Jivraison 

ant ete satisfaits. De plus, ii faut qu'un accord des honoraires soil etablit au 

determinable, la reception des honoraires soil raisonnablement assure, et toutes autres 

conditions specifiees dans Jes accords respectives aient ete rencontrees. 

Les sommes re9ues avant de satisfaire Jes criteres de comptabilisation des produits 

decrits ci-dessus sent comptabilisees sous forme de produit reports. 
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SCIENCE NORD 
Notes afferentes aux etats financiers 

Exercice !ermine le 31 mars 2018 

1. Principales conventions comptables (suite): 

(c) Placements : 

Les placements a court terrne et placements affectes consistent en des obligations et des 

coupons non garantis et son! inscrits au coat apres amortissement. 

(d) Immobilisations : 

Les immobilisations son! comptabilisees au coQt ou a la juste valeur si elles proviennent de 

dons, a !'exception du terrain de Bell Grove, qui est inscrit a une valeur symbolique. 

Les batiments son! amortis selon la methode de l'amortissement degressif au taux annuel de 

5%. 

Les expositions et les materiaux son! amortis selon la methode lineaire a des taux annuels 

variant de 5 % a 20 %. 

Lorsque les films grand format son! prets a etre utilises, l'amortissement est calcule en 

fonction du rapport entre les revenus actuels generes par le film et les revenus prevus 

estimes par la direction. 

(e) Instruments financiers : 

Taus les instruments financiers son! comptabilises a leur juste valeur dans l'etat de la situation 

financiE!re au moment de la comptabilisation initiale. 

Taus les placements detenus dans des placements en actions qui negocient sur un marche 
actif son! comptabilises au marche. 

Taus les placements dStenues sous forme d'instruments de capitaux propres cotes sur un marche 

actif son! comptabilise a leur juste valeur. La direction a choisi de comptabiliser les placements a 

la juste valeur car ils sent geres et evalues sur la base de la juste valeur. Les instruments dSrives 

autonomes qui ne sent pas des instruments de capitaux propres cotes sur un marche actif son 

ulterieurement comptabilises a la juste valeur de capitaux propres sont comptabilises a leur valeur 
comptable. 

Les coots de transaction engages dans le cadre de !'acquisition d'instruments financiers evalues 

ulterieurement a la juste valeur sont imputes aux resultats a mesure qu'ils sont engages. 

Les normes requierent que !'organisation classe les evaluations de la juste valeur selon une 

hierarchie qui inclut trois niveaux d'inforrnation qui peut etre utilisee pour determiner la valeur 

actuelle: 

Niveau 1 - L'evaluation de la juste valeur fondee sur des prix (non ajustes) cotes sur des 

marches actifs pour les actifs et les passifs de nature identiques. 

Niveau 2 - L'evaluation de la juste valeur fondee sur des prix autres que les prix cotes 

qui son! observable pour l'actif ou le passif, soil directement, soil indirectement. 

Niveau 3 - Les donnees relatives a l'actif ou au passif qui ne son! pas basees sur des 

donnees observables de marche. 
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SCIENCE NORD 
Notes afferentes aux etats financiers 

Exercice !ermine le 31 mars 2018 

1. Principales conventions comptables (suite) : 

(f) Avantages sociaux futurs : 

L'organisation a un regime a cotisations determinees fournissant des prestations de retraite. 

Le coat de ce regime est reconnu et calcule selon les contributions requises chaque annee. 

(g) Recours a des estimations : 

La preparation d'etats financiers conformes aux Normes comptables pour le secteur public 

exige que la direction fasse des estimations et des hypotheses qui influent sur la valeur 

comptable des actifs et des passifs a la date des etats financiers, ainsi que sur la valeur 

comptable des revenus et des depenses des exercices specifies. Les elements significatifs 

qui sent sujets a ces estimations et hypotheses incluent la valeur comptable des immobilisations 
et des emprunts a payer ainsi que les provisions pour les creances douteuses des debiteurs et la 

valeur nette de realisation des stocks. Les resultats reels pourraient differer de ces 

estimations. Ces estimations sent revisees periodiquement et, lorsque des ajustements son! 

necessaires, ils sont inscrits aux benefices de J'annee durant laquelle ils deviennent apparents. 

2. Immobilisations 

Amortissement Valeur 

2018 Caul cumule comptable nette 

88timents: 

Bell Grove 54 275 056 34 598 059 19 676 997 $ 
Terre dynamique 14 272 812 6 350 220 7 922 592 

Expositions et materiel 
Bell Grove 18 499 727 15 799 394 2 700 333 
Terre dynamique 8 650 356 5 838 207 2 812 149 
Expositions itinerantes 7 946 652 4 750 628 3 196 024 
Films grand format 8 096 345 5 409 726 2 686 619 

111 740 948 72 746 234 38 994 714 $ 

Amortissement Valeur 
2017 coot cu mule comptable nette 

Batiments: 
Bell Grove 53 088 828 33 562 427 19 526 401 $ 
Terre dynamique 13 995 345 5 995 347 7 999 998 

Expositions et materiel 
Bell Grove 17 885 545 14591 951 3 293 594 
Terre dynamique 8 431 040 5 359 009 3 072 031 
Expositions itinerantes 6 320 018 4 085 853 2 234 165 
Films grand format 8 096 345 5109 257 2 987 088 

107 817121 68 703 844 39 113 277 $ 
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SCIENCE NORD 
Notes atferentes aux etats financiers 

Exercice !ermine le 31 mars 2018 

3. Emprunts a rembourser : 

Les prets reduits ou sans interet son! payables comme suit : 

Principal exigible 

2018 2017 Conditions de paiement 

Province de l'Ontario : 

Salle IMAX 75 837 $ 75 837 50 % des profits annuels moyens de la Salle 
IMAX pour les deux annees financieres 
prE!cE!dentes, s'il y a lieu. 

Les ailes du Nord 1 000 000 1 000 000 Un tiers des profits de distribution restants 
recus par Science Nord une fois qu'un cotisant 
tiers a recupere son investissement contre tels 
profits. 

Gouvernement du Canada 

Distribution des films grand 362 833 343 098 Ce pret est remboursable a 4 % des ventes 
format brutes provenant de la distribution des films et 

de ses derives. 

Total 1 402 670 1 418 935 

Mains tranche a court terme 

des emprunts a rembourser 7 527 7 797 


1 395 143 $ 1 411138 

Les emprunts a payer au gouvernement federal refletent les estimations actuelles de la direction 

de ses obligations etant donne les plans et les resultats jusqu' a date. Les soldes n'ont pas ete 

actualises compte tenu de la clause de demande. 
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SCIENCE NORD 
Notes affsrentes aux stats financiers 

Exercice !ermine le 31 mars 2018 

4.	! Fonds affecte et fonds de dotation 

Les fonds affects et de dotation comprennent les montants suivants : 

2018 2017 

Affectations d'origine externe 
Fonds de renouvellement des immobilisations 3 073 708 $ 2 974 138 
Fonds des programmes et des expositions 682 460 686 189 
Fonds de dotation 37 003 34 874 

3 793171 3 695 201 

Affectations d'origine interne 

Fonds: 
Fonds de reserve d'exploitation 2 666 830 2 579 048 
Amenagement du bard de l'eau 340 490 309 542 
Ressources humaines 110 631 111 326 

Fonds de reserves 6 911122 6 695 117 

Autres 126 012 62 524 
Fonds des programmes et des expositions 152 610 152 365 
Remplacement des immobilisations 1 322 878 1 585 233 
Ressources humaines 602 296 563 469 

2 203 796 2 363 591 

9 114918 $ 9 058 708 

5.	! Virements entre les fonds : 

Les virements interfonds se resument comme suit 

(a)	� actifs nets de 618 259 $ (942 184 $ en 2017) qui ont sts intsrieurement assignss entre le 

fonds d'administration gensrale et le fonds affects, pour couvrir certaines dspenses de 

fonctionnement; 

(b)	� actifs nets de 163 290 $ (148 272 $ en 2017) qui ont sts interieurement assignes entre le 

fonds d'administration gsnerale et le fonds affects, pour certaines acquisitions (acquisitions 

futures d'immobilisations); et 

(c)	�actifs nets de 446 117 $ (389 325 $ en 2017) qui ont ete intsrieurement assignss entre le 

fonds d'administration gsnsrale et le fonds affects, pour couvrir des dspenses 

opsrationnelles du futures. 
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SCIENCE NORD 

Notes afferentes aux stats financiers 

Exercice !ermine le 31 mars 2018 

6. Instruments financiers : 

(a) Risque de credit et de marche : 

L'organisation n'a pas d'exposition significative aux risques de credit ou de marche. 

(b) Risque de liquidite : 

Le risque de liquidite est le risque que ('organisation sera incapable de remplir ses 

obligations en temps opportun ou a un coat raisonnable. L'organisation gere son risque de 
liquidite en surveillant ses besoins d'exploitation. L'organisation prepare les previsions 

budgetaires et de tresorerie afin de s'assurer qu'elle dispose de fonds suffisants pour 

s'acquitter de ses obligations. 

(c) Risque de !aux d'interet: 

Le risque de taux d'inleret est le risque de perte financiere causee par les variations de la 

juste valeur ou des flux de tresorerie futurs des instruments financiers en raison de variations 

des taux d'interet du marche. 

L'organisme est expose a ce risque grace a ses placements portant interets. 

Le !aux d'interet du portefeuille d'obligations de !'organisation varie entre 2, 1 O et 5,42%, et 

les dates d'echeance son! entre le 1 juin 2017 et le 3 juin 2039. 

7. Avantages sociaux futurs des employes : 

Les contributions aux regimes de retraite elaient de 539151 $ (507 029 $ en 2017). 

8. Variation des elements hors caisse du fonds de roulement : 

2018 2017 

Liquidites provenant de (utilisees dans) 

Augmentation des debiteurs (1 538 954) $ (97 201) 
Diminution (augmentation) des charges payees 

d'avance et stocks 482 255 (129 806) 

Augmentation (diminution) des crediteurs et charges a payer 840 529 (197 862) 

Augmentation (diminution) des revenus reportes (55 125) 33101 

(271 295) $ (391 768) 

9. Reclamation d'assurance : 

Une inondation a !'Organisation a entrains la cessation temporaire des activites ainsi que des 

degats d'eau sur !'infrastructure. Le produit de !'assurance n'a pas encore ete regle. Le gain cu 

la perte en capital et le remplacement seront comptabilises dans la periode de reglement. 
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SCIENCE NORD 
Notes afferentes aux etats financiers 

Exercice !ermine le 31 mars 2018 

10. Engagements : 

L'organisation prevail creer de nouvelles experiences pour les visiteurs a Science Nord, a Terre 

dynamique, dans les communautes partenaires du Nord de l'Ontario ainsi qu'une expansion 

importante de la programmation dans le Nord-Quest de l'Ontario. Le budget des projets est de 

26,8 millions de dollars, partiellement finance par un ensemble de 16 millions de dollars du 

gouvernement de l'Ontario. Des fonds supplementaires sent actuellement sollicites a titre prive 

et par l'entremise de taus les ordres de gouvernement. 
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SCIENCE NORD 
Programme du fonds general recettes et des depenses 

Exercice !ermine le 31 mars 2018, avec chiffres correspondants pour 2017 

Frais d'admission 

Science Nord 

Terre Dynamique 

Salle IMAX 

Planetarium 

Salle d'evasion 


Operations commerciales 

Vente de nourriture et au detail 

Vente d'expositions et 


production de theatre 

Service de production de films 

Stationnement 


Programme scientifique 

Fonctionnement du centre scientifique 

Education et programmes du Nord 

Operation de Terre dynamique 


Operations commerciales 

Salle IMAX 

Planetarium 

Salle d'evasion 

Service culinaire et detail 

Coot de la vente d'expositions 

Coot du service des films 

Caisse et ventes 


2018 2017 

1 296 146 $ 1 220 948 
569 368 538 451 
366 916 402 663 
100 744 109 825 

97 599 42 922 

2 430 773 $ 2 314 809 

1 648 988 $ 1 558 055 

2 766 201 2 053 522 
52 368 43 738 

103 986 85 960 

4 571 543 $ 3 741 275 

2 966 688 $ 2 802 547 
3 420 870 2 898 727 

738 484 1 089 227 

7 126 042 $ 6 790 501 

475 330 $ 469 100 
21 633 88 590 
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